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dispositions  nécessaires  afin  de  prévenir  les  éventuels  abus  auxquels  pourraient  se  livrer  des  sites  marchands  tiers,  notamment  en  instaurant  des 
contraintes  techniques  relatives  aux  requêtes  automatisées. 
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Recherche  de  Livres  signifie  que  celui-ci  peut  être  utilisé  de  quelque  façon  que  ce  soit  dans  le  monde  entier.  La  condamnation  à  laquelle  vous 
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LA  RÉVOLUTION 

FRANÇAISE 


LA  QUESTION  DE  L'AUTHENTICÎTE 

DU 

PARADOXE  SUR  LE  COMÉDIEN 
DE  DIDEROT 


J'ai  déjà  rendu  compte  ici  même  de  l'ingénieuse  étude 
de  M.  Ernest  Dupuy  sur  l'ouvrage  qui  est  intitulé  :  Para- 
doxe sur  le  comédien^  et  que  Ton  avait  toujours,  jusqu'ici 
attribué  à  Diderot  (1). 

M.  Dupuy  l'attribue  à  Naigeon  :  1*  parce  qu'il  a  trouvé 
une  version  manuscrite  du  Paradoxe^  qui  est  de  la  main  de 
Naigeon,  et  à  laquelle  de  nombreuses  ratures,  de  nombreux 
ajoutés  donnent  Taspect  d'un  brouillon  original;  2''  parce 
que  le  manuscrit  de  Naigeon  n'est  que  le  développement 
d'une  dissertation  de  Diderot  insérée  en  1770  dans  la  cor- 
respondance de  Grimm,  développement  maladroit  et  inco- 

(«)  Voir  la  Révolution  française  du  14  août  1902  (t.  XLUI,  p.  181). 
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héroïkt,  avec  des  ijfîvpruuU  à  Diderol  lui-même  et  des  demi- 
plagiats. 

Donc,  le  Paradoxe  ne  serait-  pas  de  Diderot,  mais  de 
Naigeon.  .,     '. 

M.  Maurice  Tourneux-i .  &i  compétent  en  tout  ce  qui 
touche  Diderot  et  le/xVih'  siècle,  a  essayé  de  réfuter  la 
thèse  de  M.  Dupuy  Jaqfi  la  Revue  d'histoire  littérairp  de  la 
France  (1),  et  M:.Diipuy  lui  a  répliqué. 

Il  y  a  plaisir  et  profit  à  lire  cette  polémique,  où  abondent 
les  vues"  et  les  faits,  où  M.  Tourneux  a  résumé  tant  de 
notioia«-.inléres9anles,  utiles,  sur  la  mélluode  de  travail  de 
Diderot,  sur  ses  relations  avec  Naigeon,  sur  le  sort  de  ses 
papiers.  Noire  ami  n'a  pas  élé  seulement  érudit,  savant 
comme  il  Test  toujours  :  il  a  animé  son  argumentation  par 
une  verve  spirituelle,  et  par  l'intérêt  passionné  qu'il  a 
apporté,  en  honnête  homme,  à  cette  querelle  si  désinté- 
ressée. 

Me  permettra-t-il  de  lui  dire  que  son  argumentation  ne 
m'a  pas  convaincu? 

Le  fait  capital,  c'est  le  fait  des  ratures  et  des  ajoutés 
qui  se  trouvent  dans  le  manuscrit  de  Naigeon.  Si  Naigeon 
a  raturé  et  ajouté  ainsi,  dit  M.  Dupuy,  c'est  qu'il  a  fait 
(Buvre  d'auteur,  et  non  de  copiste. 

M.  Tourneux  répond  ceci  : 

«  ...Naigeon  a  fort  bien  pu,  sur  la  copie  prise  par  lui 
du  dialogue  tel  qu'il  était  écrit  bous  sa  première  forme, 
reporter  en  marge  les  additions  que  Diderot,  «  paresseux 
«  de  copier  »,  avait  intercalées  à  la  même  place  et  raturer 
les  passages  dont,  d'après  les  conseils  «  des  amis,  des 


(l)  Numéro  de  juillet-septembre  1902.  Ce  numéro  contient  (p.  500  A  529)  : 
1°  un  article  de  M.  L.  Brunel,  favorable  à  la  thèse  de  M.  Dupuy.  avec 
quelques  réserves;  2°  un  article  de  M.  Tourneux;  3o  une  répons^e  do 
M.  Dupuy;  4°  une  réplique  de  JM.  Totimeux. 
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c(  indifférents  ou  mênie  des  ennemis  »,  le  philosophe  s'élail 
décidé  à  faire  le  sacrifice.  Ainsi  s'expliquerait  l'aspect  du 
manuscrit  que  M.  Dupuy  a  recueilli...  » 

Et  M.  Tourneux  veut  bien,  à  ce  propos,  rappeler  l'hypo- 
thèse formulée  par  moi,  quand  je  me  suis  demandé  si  on 
ne  pourrait  pas  objecter  à  M.  Dupuy  que  Naigeon  aurait 
pu  vouloir  faire  une  sorte  de  fac-similé  du  brouillon  de 
Diderot,  afin  de  montrer  comment  Diderot  travaillait. 

Mais  M.  Tourneux  ne  dit  pas  que  j'ai  aussitôt  ajouté 
ceci  :  «  ...  Celte  hypothèse,  que  rien  nappuie,  est  con- 
tredite par  le  parti  pris  qu'affectait  Naigeon  de  considérer 
les  manuscrits  de  Diderot  comme  nullement  respectables. 
Faire  soi-même  une  sorte  de  fac-similé  du  travail  de  ratures 
d'un  écrivain,  n'est-ce  pas  montrer  un  souci  du  ne  varietnr 
qui  est  juste  le  contraire  du  souci  de  Naigeon?  » 

Pour  le  cas  où  quelqu'un  aurait  conservé  quelque  doute, 
je  demandais  qu'on  exhibât  un  manuscrit-brouillon  de 
Diderot,  et  un  manuscrit-brouillon  de  Naigeon.  On  ver- 
rait, disais-je,  si  le  système  de  retouches  et  d'additions, 
qui  se  remarque  dans  le  manuscrit  du  Paradoxe  est  dans 
la  manière  de  Diderot  ou  dans  celle  de  Naigeon. 

M.  Tourneux  répond,  sur  ce  dernier  point,  que  les  élé- 
ments manquent  pour  cette  comparaison  (c'est  bien  dom- 
mage, et  je  voudrais  que  M.  Tourneux,  pour  notre  instruc- 
tion, nous  donnât  quelques  détails  sur  ce  qui  subsiste 
d'autographes  de  Diderot  et  de  Naigeon),  mais  il  ne 
répond  point  sur  l'autre  point,  c'est-à-dire  sur  Tinvraisem- 
blance  de  l'hypothèse  d'une  copie  en  forme  de  fac-similé. 
Il  dit  :  «  Naigeon  a  fort  bien  pu...  »  Oui,  Naigeon  a  pu. 
Mais  y  a-t-il  des  raisons,  tirées  du  caractère  de  Naigeon, 
de  ses  habitudes  d'esprit,  qui  nous  portent  à  croire  que 
c'était  un  homme  à  vouloir,  par  la  copie  figurée  de  tout  un 
long  manuscrit  de  Diderot,  donner  une  idée  exacte   et 
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minutieuse  du  mode  de  Iravail  de  Diderot?  Ces  raisons, 
M.  Tourneux  ne  les  donne  pas,  parce  qu'il  n'y  en  a  pas. 
Au  contraire  :  tout  ce  qu'il  nous  dit  lui-même  de  Naigeon, 
loul  ce  qu'on  en  sait  nous  le  montre  désireux  d'embellir 
Diderot,  et  non  de  le  montrer  tel  quel,  jusqu'en  son 
déshabillé  de  laboratoire. 

A  l'argument  de  M.  Dupuy,  qu'il  y  a  dans  le  Paradoxe 
des  emprunts  faits  à  Diderot  lui-même  et  des  demi-plagiats, 
M.  Tourneux  répond  et  prouve  que  Diderot  se  répétait  et 
se  vantait  d'emprunter.  Fort  bien  :  mais  M.  Dupuy,  qui 
savait  cela,  dit  que  dans  le  Paradoxe  le  prétendu  Diderot 
se  copie  bêtement  lui-même  et  copie  bêtement  les  autres, 
et  c'est  à  cette  bêtise  qu'il  reconnaît  Naigeon.  M.  Tourneux 
répond  que  le  Paradoxe  n'est  pas  si  bête  que  cela,  et 
donne  comme  preuve  qu'on  l'admirait  unanimement  avant 
que  M.  Dupuy  vînt.  Je  dis,  moi,  qu'on  l'admirait,  parce 
qu'il  y  a  en  efîet  des  choses  admirables,  à  savoir  ce  qui 
est  de  Diderot,  la  primitive  dissertation  y  infuse  et  éparse 
(et  peut-être  autre  chose,  j'y  reviendrai),  mais  qu'on  Tad- 
mirait  d'une  adniiration  un  peu  trouble,  comme  on  peut 
admirer  une  œuvre  mêlée  et  inégale.  Tout  s'explique, 
aujourd'hui  qu'on  voit  que  c'est  du  Diderot  délayé  par 
Naigeon. 

M.  Tourneux  dit  encore  que  les  écrits  de  Naigeon  ne 
ressemblent  pas  au  Paradoxe.  Je  le  crois  bien  :  quand  il  a 
écrit  le  Paradoxe^  Naigeon  n'a  pas  voulu  faire  du  Naigeon, 
mais  du  Diderot.  Il  a  singé  Diderot,  et  c'est  pourquoi  le 
Paradoxe,  en  lant  qu'il  est  de  Naigeon,  ne  ressemble  pas 
à  Naigeon. 

Mais  M.  Tourneux  a  trop  d'esprit  pour  s'être  borné  à 
ces  assertions  si  peu  convaincantes.  Il  a  produit  d'autres 
arguments. 

Diderot  serait  bien  l'auteur  du  Paradoxe^  car  il  y  avait 
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dans  les  papiers  de  M.  Walferdin  une  noie,  dont  M.  Tour- 
neux  a  pris  copie,  qui  conlient  la  liste  de  treize  «  manus- 
crits »  de  Diderot,  entre  autres  le  Paradoxe^  c'est-à-dire 
que  M.  Walferdin  avait  vu  ces  manuscrits  chez  M""'  de  Van- 
deul. 

Il  n'est  pas  douteux  que  ces  mots  :  Manuscrits  de 
Diderot j  si  M.  Tourneux  ou  moi  les  écrivions  aujourd'hui, 
auraient  leur  sens  propre,  leur  sens  complet,  et  signifi- 
eraient :  Autographes  de  Diderot.  A  l'époque  où  M.  Wal- 
ferdin rédigea  cette  note,  est-ce  qu'on  y  regardait  de  si 
près?  Est-il  bien  sûr  qu'en  disant  :  Manuscrit  de  Diderot^ 
M.  Walferdin  ait  voulu  dire  autre  chose  que  ceci  :  Œuvres 
de  Diderot  non  imprimées^  Quand  je  polémiquai  jadis  avec 
feu  M.  le  duc  de  Broglie  sur  l'authenticité  des  Mémoires  de 
Talleyrand,  je  me  rappelle  qu'à  chaque  inslant  mes  adver- 
saires donnaient  à  la  copie  de  ces  mémoires  par  M.  de  Ba- 
court  le  nom  de  «  manuscrit  des  mémoires  ».  Ah  !  si  M.  Wal- 
ferdin avait  écrit  :  «  J'ai  vu  ces  manuscrits  et  j'y  ai  reconnu 
l'écriture  de  Diderot  »,  je  ne  dis  pas  que  cette  affirmalion 
lèverait  mes  doutes  :  elle  me  paraîtrait  importante,  consi- 
dérable, et  il  y  aurait  à  voir.  Mais  M.  Walferdin  n'a  point 
écrit  cela. 

Aussi  no  me  semble-t-il  pas  que  ni  ce  dire  de  M.  Wal- 
ferdin ni  même  les  arguments  que  j'ai  analysés  jusqu'ici 
aient  paru  à  M.  Tourneux  être  les  élémenls  essentiels, 
décisifs,  de  sa  contre-thèse.  Ce  sont,  dans  sa  pensée,  des 
élémenls  accessoires,  et  qui  s'ajoulenl,  pour  le  confirmer, 
à  l'argument  capital,  au  maîlre  argument,  qui  est  celui-ci  : 

Si  Naigeon  est  l'auteur  du  Paradoxe^  comment  se  fait-il 
qu'une  copie  du  Paradoxe  se  trouve  à  Saint-Pétersbourg, 
dans  les  manuscrits  achetés  à  Diderot,  avec  sa  biblio- 
thèque, par  la  grande  Catherine?  Comment  la  fille  de 
Diderot,  W*  de  Vandeul,  aurait-elle  placé  parmi  les  ou- 
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vrages  inédits  de  son  père  la  copie  d'une  œuvre  de  Nai- 
geon  ? 

Celte  objeclion,  qui  est  très  forlc  en  effet,  a  paru  si  forte 
à  M.  Tourneux  qu'il  lui  a  semblé  qu'on  n'y  pouvait  rien 
répondre  et  que  la  thèse  de  M.  Dupuy  s'en  trouvait  ruinée. 

Cependant,  je  ferai  observer  à  M.  Tourneux  que,  pour 
que  son  objeclion  fût  vraiment  irréfutable,  pour  qu'elle 
nous  fit  oublier  les  arguments  si  décisifs  tirés  de  l'aspect  du 
manuscrit  de  Naigeon,  il  faudrait  qu'aucune  hypothèse  no 
pût  expliquer  vraisemblablement  la  présence  de  ce  faux 
Diderot  dans  l'envoi  £ait  h  Saint-Pétersbourg. 

Or,  M.  Dupuy  propose,  pour  expliquer  cette  présence, 
l'hypothèse  que  voici  : 

«  Si,  dit-il,  M"*'  de  Vandeul,  en  4783,  s'est  occupée  de 
battre  le  rappel  chez  ses  amis,  afin  d'obtenir  d'eux,  à  titre 
gracieux  ou  à  titre  onéreux,  ce  qu'ils  pouvaient  détenir  des 
papiers  de  son  père,  pourquoi  n'anrail*ello  pas  recueilli 
des  mains  de  Naigeon  une  copie  du  Paradoxe?  » 

A  cela,  en  effet,  il  n'y  avait  nulle  impossibilité. 

Mais  M.  Tourneux  réplique  ou  pourrait  répliquer  :  Pour- 
quoi Naigeon  se  serait-il  amusé  à  cette  supercherie?  El, 
d'autre  part,  s'il  avait  composé  ce  Paradoxe,  pourquoi  ne 
le  publia-t-il  pas? 

Je  hasarderai  une  autre  hypothèse,  qui  pourrait  peut- 
être  être  acceptée  î\  la  fois  de  M.  Tourneux  et  de  M.  Dupuy, 
et  qui  m'est  suggérée,  non  point  (par  une  étude  personnelle 
et  directe  de  la  qiijestion,  mais  par  ce  qu'ils  s'accordent  tous 
deux  à  nous  dire  de  la  collaboration  de  Diderot  et  do 
Naigeon. 

Diderot  est  revenu  de  Russie.  II  cause  avec  le  fidèle 
Naigeon  de  ses  projets  de  travaux.  Pourquoi  ne  dévelop- 
.perait-il  pas  ces  réflexions  sur  le  comédien,  qu'il  avait 
écrites  en  1770?  Oui,  mais  il  est  fatigué,  son  cerveau  se 
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dérobe.  «  Cependant,  dit  Naigeon,  vous  êtes  plein  de  ce 
sojet  ;  dans  vos  conversations,  vous  y  êtes  revenu  sans 
cesse,  et  voos  n'auriez  qu'à  vous  relire  pour  trouver,  dans 
votre  propre  fonds,  cent  traits  brillants  dont  vous  Tenrâ- 
chiriez...  —  Non,  répond  Diderot,  je  suis  trop  las.  — 
fih  bien,  moi,  Naigéon,  rien  qu'avec  le  sou^*enir  de 
vos  conversations  et  de  vos  écrits,  je  pourrais  presque 
écrire  tout  un  traité  sur  le  conoédien...  —r  Écrivez,  mon 
ami,  répond  Diderot  en  souriant,  écrivez,  et  voyons  cette 
afTaire.  »  Naigeou  écrit,  remet  à  Diderot  une  copie  de 
son  travail,  et  garde  son  brouillon,  que  M.  Dupuy  retrou- 
vera sur  les  quais. 

Voilà  une  hypothèse  :  elle  n'a  rien  qui  répugne  au 
caractère  de  Diderot  ni  à  celui  de  Naigeon. 

En  voici  une  autre,  un  peu  diiïérente  et  non  moins 
-vraisemblable  : 

Diderot  a  commencé  à  développer  lui-même  ia  disserta- 
lion  qu'il  avait  publiée  en  1770.  Cela  l'ennuie,  cela  le 
fatigue.  Il  écrit  péniblement  quelques  morceaux,  dont  il 
est  mécontent.  Il  va  y  renoncer,  quand  Naigeon  se  charge 
de  combiner  ces  morceaux  avec  la  dissertation,  d'y  ajouter 
de  son  cru,  en  somme  de  faire  le  travail.  Il  le  fait  et  il  en 
donne  une  copie,  soit  à  Diderot  de  son  vivant,  soit  à 
M™*  de  Vandeul  après  sa  mort. 

Jolies  hypothèses,  dira  M.  Tourneux,  mais  hypothèses.  Il 
me  faut  des  certitudes. 

Eh  bien,  la  certitude,  la  voici  :  c'est  qu'il  y  a  un  manus- 
crit du  Paradoxe^  en  forme  de  brouillon  d'auteur,  et  que 
Naigeon  a  écrit  lui-même  ce  brouillon. 

La  conclusion  de  M.  Dupuy,  que  Naigeon,  étant  l'auteur 
du  brouillon,  est  l'auteur  du  Paradoxe  (et  par  ce  mot  : 
auteur  y  nous  entendons  :  V  auteur  du  développement),  cette 
conclusion  est  très  légitime,  et  si  elle  se  heurte  à  des  diffi- 
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cullés,  aux  difficultés  que  M.  Tourneux  a  si  habilement 
mises  en  lumière,  cela  vient  de  ce  qu'il  y  a  des  lacunes 
dans  rhistoire  des  manuscrits  de  Diderot  ;  mais  elle  ne  se 
heurte  pas  à  des  impossibilités,  puisqu'on  peut  imaginer 
sans  invraisemblance  des  hypothèses  pour  expliquer  la 
présence  d'une  copie  de  Tœuvre  de  Naigeon  à  Saint-Péters- 
bourg dans  les  papiers  de  Diderot. 

Je  diffère  donc  d'avis  avec  M.  Tourneux  en  ceci,  qu'il 
me  semble  impossible  de  dire,  depuis  la  découverte  faite 
par  M.  Dupuy,  que  le  Paradoxe  sur  le  comédien .  ^si  de 
Diderot.  Et  je  diffère  d'avis  avec  M.  Dupuy  en  ceci,  que  je 
crois  possible  qu'il  y  ait  dans  le  Paradoxe^  en  outre  de  la 
dissertation  de  1770,  des  morceaux  qui  soient  bien  réelle- 
ment de  Diderot,  ou  tout  au  moins  des  souvenirs  de  ses 
conversations. 

Mais  défions-nous  toujours  des  œuvres  posthumes  dont 
nous  n'avons  pas  le  manuscrit  original. 

A.    AULARD. 


L'HYMNE  A  LA  RAISON 

(DE  M.-J.  CHÉNIER) 
ADAPTÉ  AU   CULTE  DE   L'ÊTRE   SUPRÊME 


Si  ce  n'élait  pour  apporter  ici  la  nolalion  de  certains 
détails  nouveaux,  je  n'aurais  aucun  sujet  de  revenir, 
après  les  très  précises  et  très  courtoises  explications  de 
M.  Guillaume,  sur  la  question  que  nous  avons  Tun  et 
l'autre  essayé  d'éclaîrcir  (1).  L'accord  est  entre  nous,  à  ce 
qu'il  me  semble,  aussi  complet  que  possible  sur  les  points 
qui  étaient  en  discussion  :  il  porte  en  réalité,  non  seule- 
ment sur  les  conclusions,  qui  nous  sont  communes,  mais 
encore  sur  Tordre  même  des  raisons  qui  ont  pu  nous  y 
conduire.  Si  j'avais  cru  devoir  noter  la  concordance  des 
deux  versions  de  Zimmermann  et  dllédouin  «  pour  les 
parties  essentielles  de  la  scène  entre  Sarrette  et  Robes- 
pierre (2)  »,  c'était  surtout  en  vue  de  constater  l'accord 
de  leur  donnée  commune  avec  les  indications  fournies  par 


(1)  Voy.  au  numéro  du  14  septembre  dernier  de  cette  Revue,  rarticle 
intitulé  :  M.-J.  Chénier  et  la  fêle  de  VEtre  suprême  y  et  au  numéro  du 
14  octobre  la  réponse  de  M.  Guillaume  [M.-J.  Chénier  et  Robespierre). 

(2)  J'entendais  par  là,  avec  le  fait  même  et  la  date  de  la  scène,  Tordre  donné 
par  Robespierre  relativement  à  Thymne  de  Chénier,  —  le  reste,  c'est-à-dire 
les  motifs  attribués  à  Robespierre  (sur  lesquels  il  y  a  divergence  entre 
les  deux  récits),  étant  rétfervé  pour  la  dernière  partie,  nécessairement  la 
plus  conjecturale,  de  ma  discussion  (p.  226  et  sq.). 
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les  pièces  authentiques  (i)  :  il  m'avait  paru  nécessaire  de 
remarquer  avant  tout  cet  accord,  pour  êlre  en  droit  de 
retenir  dans  la  discussion  le  fait  même  de  changements 
réclamés,  presque  au  dernier  jour,  par  Robespierre,  au 
programme  de  la  fête  du  20  prairial;  car,  pour  admettre 
la  réalité  et  les  circonstances  de  Tincident,  nous  n*avons 
pas  d'autre  autorité  que  le  douhle  témoignage  de  Zim- 
mermann  et  d'Uédouin.  Je  ne  faisais  donc  qu'apprécier 
le  rapport  de  ces  deux  témoignages  avec  les  documents 
authentiques,  avant  de  les  contrôler  l'un  et  l'autre  d'après 
«  la  logique  interne  des  choses  (2)  »  sur  des  points  oii  les 
documents  directs  ne  nous  donnaient  —  et  ne  pouvaient 
guère  nous  donner  —  aucune  lumière.  Mais  c'était  bien 
(le  cette  «  logique  interne  »  que  ressortaient  pour  moi, 
comme  pour  M.  Guillaume,  les  arguments  essentiels,  — 
ceux  mêmes  que  M.  Guillaume  a  bien  voulu  rappeler  dans  sa 
réponse  (3).  —  Il  a  pu  d'ailleurs  reconnaître,  avec  autant 
d'amabilité  que  de  justesse,  qu'il  n'avait  pas  à  me  répondre 
comme  «  à  un  contradicteur  »  (4)  :  ce  n'était  pas  en  con- 
tradicteur, en  effet,  que  j'avais  développé  mes  réflexions 
sur  un  des  sujets  auxquels  m'avait  intéressé  son  travail  ; 


(1)  Voy.  la  pajje  220  de  notre  article.  Ni  Zimmermann  ni  liédouin  ne 
(levaient  avoir  ces  pièces  sous  les  yeux  pour  y  conformer  leurs  rédac- 
tions :  on  le  voit  assez  par  les  erreurs  que  relève  M,  Guillaume  sur  d'autres 
points  de  leurs  récits  (cf.  p.  218,  n.  i,  et  215,  n.  2;  ;  et  c'est  ce  qui  donne 
à  cette  rencontre,  même  hésitante  sur  certains  détails,  la  signification 
qu'il  me  semblait  pouvoir  y  attacher. 

(2)  Je  reprends  l'expression  de  M.  Guillaume  (p.  349  de  sa  «  réponse  »). 

(3)  C'étaient  des  raisons  de  môme  ordre  qui  m'avaient  conduit  à 
admettre  (p.  225i  que  les  deux  récits  de  Zimmermann  et  d'Uédouin  pou- 
vaient bien  être  exacts  en  nïndiquant  pas  que  le  changement  de  la 
musique  de  l'hymne  eût  été  demandé  par  Robespierre  Ini-méme  :  M*  Guil- 
laume l'admet  aussi  en  expliquant  (p.  348  et  p.  352)  que  Robespierre 
avait  dû  a  se  contenter  d'exiger  que  le  chant  fût  e.xécuté  par  le  peuple 
entier  »,  et  que  la  nécessité  de  changer  la  musique  n'apparut  (à  Gossec, 
dit-il,  plutôt  qu'à  Sarrette)  que  comme  une  conséquence  de  l'ordre  ainsi 
donné  quant  «u  mode  d'exécution. 

(4)  P.  347  de  sa  réponse. 
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et  ce  n'est  pas  davantage  en  contradicteur  que  je  voudrais 
aujourd'hui  éclairer  de  quelques  remarques  nouvelles  cer- 
tains points  de  la  question  qui  nous  a  Tun  et  l'autre 
occupés. 

I 

Avant  même  d'avoir  eu  connaissance  de  la  réponse  de 
M.  Guillaume,  j'avais  eu  la  curiosité  de  voir  à  la  Biblio- 
ihèque  nationale  la  troisième  livraison  de  la  Musique  à 
r usage  des  fêtes  nationales  (1),  où  se  trouve  V Hymne 
patriotique  signalé  par  M.  Guillaume  (2)  comme  étant 
VHymne  à  la  Raison  de  M.-J.  Chénier.  Si  Ton  admettait, 
en  effet,  que  le  souvenir  des  hymnes  composés  par  Chénier 
pour  les  cérémonies  du  20  brumaire  et  du  10  frimaire  put 
être  pour  Robespierre,  au  mois  de  prairial,  un  motif 
d'écarter  son  Hymne  à  l'Être  suprême ^Xq  poète  ne  devait-il 
pas,  de  son  côté,  avoir  envisagé  l'inconvénient  de  laisser 
insérer,  dans  ce  recueil  d'un  caractère  presque  officiel,  une 
pièce  susceptible  de  devenir  pour  lui  compromettante  ? 
Certaines  des  accusations  formulées  contre  Chaumette  et 
Gobel  au  cours  du  procès  qui  se  termina  le  24  germinal 
avaient  pu  lui  servir  d'avertissement  à  cet  égard  (3)  ;  et, 
même  s'il  ne  se  sentait  pas  exposé  personnellement  à  de 
semblables  risques,  il  pouvait  comprendre  que,  pour  se 


1)  Bibliothèque  nationale,  VmM031-7036. 

!.2;  Tome  IV  des  Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique^ 
p.  548.  Le  plan  du  travail  de  M.  Guillaume  ne  comportait,  d'ailleurs,  pas 
d'autre  détail  à  ce  sujet. 

(3)  Voir  (dans  le  Moniteur  du  25  germinal)  l'acte  d'accusation  contre  ces 
personnages  et  leurs  co-accusés  «  prévenus  de  complicité  avec  les  infâmes 
Hébert,  Cloots  et  autres,  déjà  frappés  du  glaive  de  la  loi  »  {Moniteur 
du  23)  :  —  «  ...  Le  but  de  Chaumette,  Gobel  (dit  l'acte  d'accusation i  était, 
avec  Ronsin-Cromwell,  d'anéantir  toute  espèce  de  morale...  en  détruisant 
usqu'à  l'idée  de  l'Être  suprême...  » 
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faire  agréer  comme  poète  du  nouveau  culte  annoncé  dès 
lors  à  la  Convention  (4),  il  valait  mieux  ne  pas  prêter  au 
soupçon  de  demeurer  fidèle  à  «  la  Raison  d*Hébert  et  de 
Chaumette  ».  Or,  ce  n'était  évidemment  ni  malgré  lui  ni 
à  son  insu  que  ses  strophes  du  10  frimaire  avaient  pu  être 
choisies  par  ses  amis  de  Tlnslitut  national  de  musique  (2), 
—  vers  le  temps  même  où  Robespierre  présentait  à  la 
Convention  son  rapport  sur  TÈtre  suprême  (3),  —  pour 
paraître  avec  la  musique  de  Méhul  dans  la  livraison  du 
15  prairial.  Et  le  plaisir  qu'il  pouvait  éprouver  à  voir  son 
hymne  ainsi  maintenu  au  programme  des  «  fêtes  natio- 
nales »  (4)  ne  devait  pas  l'emporter  sur  certaines  considé- 
rations de  prudence. 

Il  lui  parut  bon,  d'abord,  de  ne  point  se  laisser  désigner 
comme  l'auteur  des  paroles  (5)  :  Méhul  seul  fut  nommé 
comme  l'auteur  de  la  musique  ;  mais  l'anonymat  ainsi 
gardé  n'élait  point  une  protection  suffisante,  ni  même  le 
titre  Aliymne  patinotique  sous  lequel  était  annoncé,  sans 


(1)  Le  11  germinal,  par  Gouthon,  —  un  mois  avant  le  rapport  de  Robes- 
pierre. Cf.  Aulard,  Histoire  politique  de  La  Révolution  française,  p.  487. 

(2)  Sarrelte,  commandant  de  l'Institut,  arrêté  comme  suspect  d'héber- 
tisme  le  5  germinal,  et  mis  en  liberté  provisoire  (sous  la  garde  d'un  geu- 
darme)  le  1  floréal,  put  avoir  part  à  ce  choix  ;  et  c'est  lui  qui,  selon  le  rap- 
port de  Zimmermann,  offrit  asile,  après  le  22  prairial,  à  Cbénier,  c<  son 
ami  »,  qui  se  croyait  menacé.  Gossec,  qui  avait  fait  en  brumaire  et  en 
nivôse  la  musique  des  hymnes  de  Chénier  à  la  Liberté'  et  sur  la  Reprise  de 
Toulon,  et  qui  allait  faire  celle  de  son  Hymne  à  V Être  suprême^  élait  le 
«  lieutenant  maître  de  musique  »  de  l'Institut  (cf.  t.  111  des  Proc.-verb.  du 
Comilé  dHnstr.  puhl.^  p.  600,  note  3)  ;  quant  auxr  elations  de  Chénier,  en  ce 
mois  de  floréal  même,  avec  Méhul,  auteur  de  la  muf^ique  de  1  hymne  en 
question,  cf.  l'article  de  M.  Guillaume  dans  la  Révolution  française  du 
14  octobre  (p.  35 'i).  —  C'est  Chénier  qui  avait  fait  décréter,  le  18  bruma're, 
par  la  Convention,  sur  la  pétition  des  artistes  de  la  musique  de  la  garde 
nationale  parisienne,  le  principe  de  rétablissement  de  Tlnslitut  national 
de  musique. 

(.'il  18  floréal.  La  2'?  livraison  du  recueil  avait  parj  le  14  floréal  (cf.  le 
t.  IV  du  Comité  dlnstr.  publ.,  p.  548.) 

(4)  Selon  le  titre  même  que  portait  le  recueil. 

(5)  L'auteur  des  paroles  est  désigné  pour  d'autres  numéros  de  la  même 
livraison. 
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aucuue  indication  plus  précise,  ce  ci-devant  Hymne  à  la 
Raison.  Cet  hymne,  en  effet,  pouvait  aisément  èlre  re- 
connu :  il  datait  de  six  mois  à  peine,  et  divers  journaux 
l'avaient  reproduit  au  temps  de  sa  première  exécution  (1)  ; 
il  portait  assez  clairement  la  marque  de  sa  destination 
originelle  par  une  de  ses  strophes,  celle  même  que  Méhul 
faisait  reprendre  par  le  u  chœur»  après  chaque  couplet  de 
sa  musique  (2)  : 

0  Raison,  puissante  immortelle, 
Pour  les  humains  tu  fis  la  loi  : 
Avant  d'être  égaux  devant  elle 
Ils  étaient  égaux  devant  toi. 

Aussi  Chénier  avait-il  jugé  plus  sûr  d'adapter  nettement 
aux  circonstances  nouvelles  son  invocation  à  «  la  Raison  »  : 
aux  six  strophes  —  de  quatre  vers  chacune  —  que  com- 
prenait Thymne  chanté  le  10  frimaire,  et  qui  forment  dans 
la  livraison  du  15  prairial  les  trois  premiers  couplets  de 
la  musique  de  Méhul,  il  ajoutait  les  deux  suivantes,  réunies 
pour  un  quatrième  et  dernier  couplet  musical  : 

Sous  ton  nom  (3),  de  l'Être  suprême 
On  osa  renverser  Tau  tel  : 
Le  crime  seul  prêche  un  système 
Couvert  d'un  opprobre  éternel. 

Ta  voix  annonce  la  puissance 
D'un  Dieu  maître  de  l'univers, 
Le  protecteur  de  l'inrioceuce 
Et  r effroi  des  hommes  pervers. 

(I)  Le  Moniteur ^  par  exemple  (numéro  du  11  frimaire),  et  le  Journal  des 
Spectacles   du  13  frimaire'. 

(2/  C'est  la  seconde  strophe  de  l'hymne  :  avant  d*ètre  reprise  pour  la 
première  fois  par  le  chœur,  elle  forme  la  2«  moitié  du  i"'  couplet  de  la 
musique,  chacun  de  ces  couplets  réunissant  deux  des  strophes  de  Chénier. 

(3)  G*est  toujours  à  «  la  Raison  »  que  s'adressent  ces  strophes,  comme 
les  précédentes.  On  voit  que  même,  au  seul  point  de  vue  de  la  quantité. 
cette  a  Idition  était  loin  d'être  insignifiante,  puisqu'elle  augmentait  d'un 
tiers  Tétenlue  de  l'hymne. 

T.  XLIV,  KOJ.  2 
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Le»  six  strophes  communes,  d'aillears,  ne  demeuraient 
pas  absolument  conformes  au  texte  primilif  (1);  le  pre- 
mâer  vers  de  l'hymne  : 

Auguste  compagne  du  sage... 
devenait  : 

Déesse  et  compagne  du  sage... 

et  le  mot   déesse  se  retrouve,  à  la  dernière   de  ces  six 
strophes  (2),  subslilné  à  celui  de  sagesse  : 

Sur  tes  pas,  austère  déesse^ 
Amenant  Taimable  gaité. 
Des  arts  la  troupe  enchanteresse 
Vient  couronner  la  Liberté  (3). 

Par  rinlroduction  de  ce  terme  absent  du  premier  texte, 
Chénier  pensait-il  mieux  distinguer  «  la  Raison  sublime  et 
pure  »  (4),  à  qui  seule  s'était  adressé  son  hommage,  des 
déesses  «  mortelles  et  complaisantes  »  qui  avaient  pu  en  di- 
verses occasions  la  représenter?  ou  entendait-il  signifier  que 
l'apparente  déification  de  la  Raison,  dans  son  hymne  (5), 
n'avait  que  la  valeur  d'une  simple   figure  poétique?  Un 

(1)  Celui  que  donnent  le  Moniteur  et  le  Journal  des  Spectacles^  et  qui 
est  reproduit  dana  l'édition  des  Œuvres  complètes  de  M.-J.  Chénier 
(1824-26,  t.  111). 

(2)  Son  introduction  au  premier  vers  ne  saurait  donc  être  attribuée 
principalement  à  quelque  désir  de^ rendre  moins  prompte  peut-être,  pour 
beaucoup  de  lecteurs,  par  le  changement  du  premier  mot,  Tidentification 
des  deux  pièces. 

(3)  Cette  dernière  strophe  se  rapportait  spécialement  à  la  cérémonie  à 
laquelle  l'hymne  fut  destiné  le  10  frimaire;  :  la  «troupe  enchanteresse 
des  Arts  »  désignait  les  artistes  du  Théâtre  de  la  République  et  de 
rOpéra  qui  célébraient,  ce  jour-là,  au  nom  de  la  section  de  la  Montagne, 
dans  la  ci-devant  paroisse  Saint-Roch  (lieu  de  réunion  de  cette  section  , 
la  fête  de  la  Raison  (Voy.  le  Journal  des  Spectacles  du  13  frimaire). 

(4)  Ainsi  la  désignait  Collot  d  Herbois,  dans  un  discours  aux  Jacobins 
(23  floréal),  en  l'opposant  à.  «  cette  Raison  postiche  qui  courait  les  rues 
avec  les  conspirateurs  et  dont  il  n'y  avait  qu'une  épingle  à  dégrafer  pour 
en  faire  la  Débauche  ». 

'{Ij)  Parles  mots  «  puissante  immortelle  »  (2«  strophe). 
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rapport  rédigé  en  messidor  par  la  Commission  exéculive  do 
yinslnicllon  publique,  au  sujet  de  certains  changements 
apportés  par  «  Tliébertisme  des  arts  »  (1)  à  nn  couplet  de 
l'opéra  do  Castor  et  Polliix,  aido  à  faire  comprendre  l'in- 
lérèt  que  pouvaient  avoir  en  leur  temps  do  telles  correc- 
lions  ;  mais,  sans  insister  sur  la  signification  que  Chénier 
put  attacher  à  ces  légères  variantes,  Taddition  des  deux 
strophes  finales  que  nous  avons  citées  manifestait  claire* 
ment  son  intention  de  répudier  pour  sa  pièce  toute  inter- 
prétation dans  le  sens  «  hébertiste  », 


II 


On  s*explique,  dès  lors,  que  le  poète  ait  non  seulement 
admis,  mais  désiré,  combiné  peut-être,  avec  ses  amis  de 
rinslitut  national  de  musique  (2),  l'insertion  d'une  telle 
pièce  dans  le  recueil  du  15  prairial.  Par  la  réédition  de  so#) 
Hymne  à  la  Raison  ainsi  «  mis  à  l'ordre  du  jour  »  (3)  cl 
déguisé  sous  le  titre  d'Hymne  patriotique,  M.-J.  Chénier, 
tout  en  évitant  de  se  rappeler  comme  auteur  de  cet  hymne 


(1)  (Test  Texpression  de  ce  rapport,  signé  de  Payan  et  Fourcade,  et 
publié  dans  le  Moniteur  du  7  thermidor.  11  conclut  au  rétablissemeut 
du  texte  de  Bernard  : 

Présent  dos  dieux,  doux  charme  des  humaiDs, 
O  divine  amitié,  viens  pénétrer  nos  âmes...  etc. 

que  «  la  faux  scythe  et  vandale  **  du  »  correcteur  »  avait  ainsi  modifié  (de 
manière  à  faire  de  ce  couplet  une  invocation  à  la  Raison)  : 

Présent  du  ciel,  délice  de»  humains, 

O  céleste  Raison,  viens  éclairer  nos  âmes...  etc. 

(2)  Ceux-ci,  de  leur  c6té,  par  certains  de  leurs  antécédents  (cf.  ci- 
dessus  p.  16,  n.  2),  avaient  des  motifs  pour  associer  volontiers  leur  publica- 
tion musicale  à  la  protestation  du  poète  contre  «  Thébertisme  »  ;  l'inser- 
tion de  cet  Hymne  pahHolique  dans  le  recueil  du  15  prairial  était  de  leur 
part  une  façon  de  signifier  leur  adhésion  à  Tidée  de  VÉire  suprême. 

(3)  Formule  souvent  employée  à  cette  époque  pour  les  pièces  de  théâtre 
«  remises  à  la  scène  »  avec  des  changements. 
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à  ceux  qui  auraient  pu  l'oublier,  se  ménageait  une  justifi- 
cation pour  le  cas  où  les  pr6neurs  du  nouveau  culte  se 
seraient  trop  bien  souvenus  de  sa  participation  aux  cérémo- 
nies de  brumaire  et  de  frimaire.  Il  y  a  quelques  remarques 
à  faire  sur  le  tour  particulier  donné  par  Chénier  à  cette 
rectification  du  sens  de  sa  pièce. 

Pour  prolester  qu'en  adhérant  au  culte  de  la  Raison,  il 
n'avait  jamais  entendu  «  détruire  l'idée  de  TÈlre  su- 
prême »  (1),  il  n'avait  nullement  à  faire  violence  à  ses  opi- 
nions personnelles.  Dans  plusieurs  de  ses  tragédies,  écrites 
de  1788  à  1792,  dans  Henri  VIII,  dans  Calas,  dans  Fénelon, 
il  avail,  sans  que  rien  l'y  obligeât,  fait  affirmer  ou  défendre 
par  les  personnages  sympathiques,  interprètes  évidents  de 
sa  propre  pensée  (2),  la  doctrine  de  la  Providence  ou  de  la 
vie  future;  par  son  Fénelon  libérateur  des  «  victimes  du 
cloUre  »  (3),  comme  par  son  Calas,  victime  de  la  «  supers- 
tition »,  il  avait  fait  énoncer,  en  manière  de  moralité,  sa 
propre  thèse,  également  hostile  au  <(  fanatisnfe  »  et  à 
<c  ralhéïsme  »  (4);  et  telle  fut  la  théorie  développée  par 
Robespierre  lui-même,  dans  son  discours  du  4*'  frimaire 
aux  Jacobins  comme  dans  son  rapport  du  18  floréal  à  la 
Convention  (5).  Ces  idées-là,  il  avait  pu,  très  naturellement, 


(1)  «  Renverser  Tautel  de  l'Être  suprême  »,  dit  Chénier  dans  ses  veis  : 
r  ous  tournons  sa  pensée  en  prose,  en  reprenant  les  termes  de  Pacte 
<1'  iccusalion  du  24  germinal  contre  Cbaumelte. 

(2)  Anne  de  Bouleii,  au  4»  acte  de  Henri  VIII;  Calas  et  Fénelon,  dans 
i(5S  pièces  qui  portent  ces  noms.  (V.  Tindicalion  des  passages  dans  notre 
ÏClude  sur  le  théâtre  de  M.-J.  Chénier,  p.  498). 

(3)  Celte  expression,  qui  servait  de  titre  à  un  drame  de  Monvel,  peut 
s'appliquer  aux  deux  Ijéroines  de  la  pièce  de  Chénier. 

(4)  Vos  malheurs  publiés  vaincront  le  fanatisme, 
La  fin  de  vos  revers  confondra  rathéisme... 

f  lit-il  dire  par  son  Fénelon,  à  la  fin  de  la  pièce. 

(5)  Il  disait  dans  ce  rapport  du  18  floréal  :  «  ...  Fanatiques,  n'espérez 
rien  de  nous  !  Rappeler  les  hommes  au  culte  pur  de  l'Être  suprême,  c'est 
porter  un  coup  mortel  au  fanatisme...  ».  Et  il  apostrophait  ensuite  le.<t 
^  prêtres  ambitieux  »...  etc.  —    Voir  aussi  les  paroles  prononcées  par  lui 
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tes  négliger  dans  les  deux  bymnes  par  lesquels  il  s^étail 
associé  à  riniliative  des  groupes  qui  déclaraient  ne  plus 
vouloir  «  d'autre  culte  que  celui  do  la  Raison  et  de  la 
Liberté  »  (1);  et  cette  omission,  conforme  à  la  mode  du 
jour,  se  rattachait  peut-être  à  un  désir,  plus  ou  moins 
précis,  de  voir  les  divergences  d'opinions,  domaine  de  la 
conscience  individuelle,  s'effacer  dans  la  religion  —  seule 
officielle  —  de  «  la  Patrie,  mère  et  divinité  commune  »  (2). 
Mais,  pas  plus  que  son  hymne  à  la  Liberté,  son  hymne  à 
la  Raison  ne  contenait  expressément  aucune  pensée  qu'il 
eût  à  rétracter,  lors  du  décret  rendu  sur  TÉtre  suprême  : 
ces  deux  pièces  ne  pouvaient  guère  avoir  contre  elles,  aux 
yeux  des  coryphées  du  nouveau  culte,  que  le  souvenir  des 
circonstances  auxquelles  elles  avaient  été  liées.  C'était  la 
solidarité  de  ces  souvenirs  qu'il  s'agissait,  pour  Chénier, 
de  répudier.  II  reprit  donc  son  hymne  à  la  Raison  pour  le 
conclure  par  une  adhésion  formelle  aux  idées  que  précé- 
demment il  avait  laissées  sous-entendues.  Mais,  pour  don- 
ner quelque  valeur,  devant  les  pontifes  de  l'Être  suprême,, 
à  cette  affirmation  de  sa  propre  orthodoxie,  il  ne  fallait  pas 
paraître  y  associer  en  bloc  tous  les  sectateurs  d'une  for- 
mule désormais  suspecte.  Il  venait  de  voir  Chaumette  et 


aux  Jacobins  dans  Ja  séance  du  26  floréal  où  Ton  discutait  sur  l'adoption  de 
l'adresse  à  la  Convention,  rédigée  par  Jullien,  au  sujet  de  l'Être  suprême  : 
Robespierre  traite  ses  adversaires  d'  a  hypocrites,  amis  secrets  des  héber- 
lisles  et  des  prêtres...  » 

(1)  Expressions  souvent  employées  par  les  «  décbristianisateurs  »  de 
brumaire  et  de  frimaire,  notamment  par  Chaumette  faisant  déclarer  par 
le  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris  (9  frimaire;  «  qu'il  ferait  res=^ 
pecter  la  volonté  des  sections  qui  avaient  renoncé  au  culte  catholique 
pour  ne  reconnaître  que  celui  de  la  raison,  de  la  liberté  et  des  vertus 
républicaines  ». 

(2)  C'était  celte  religion  —  «  la  seule  religion  universelle  »,  disait-il,— 
que  Chénier  demandait  à  la  Convention  (discours  du  15  brumaire)  de 
•  fonder  sur  les  débris  des  superstitions  détrônées  ».  (Voir  la  partie  de  ce 
discours  où  il  traite  du  rôle  des  «  fêtes  nationales  »  dans  l'éducation 
morale.) 


n  A.   LIEBY 

Gobel,  au  cours  du  procès  qui  les  avait  conduits  l'un  ci 
Tatitre  à  la  guillotine,  accusés  w  d'avoir  voulu  effacer  toute 
idée  de  la  divinité  et  fonder  le  gouvernement  français  sur 
Tathéisme  »  (1)  :  il  adopta  donc,  avec  adresse,  le  jugement 
porté  dès  l'origine  par  Robespierre  sur  les  hommes  «  qui, 
sous  prétexte  de  détruire  la  superstition,  voulaient  faire 
une  sorte  de  religion  de  Talhéisme  lui-même  »  (2);  il  admit 
la  thèse  robespierriste  qui  tendait  à  représenter  comme  des 
apôtres  de  Tathéïsnoe  les  promoteurs  du  culte  de  la  Rai- 
son (3)  : 

Sous  ton  nom,  de  TÊire  suprême 
Où  osa  renverstr  Tautel; 

il  résuma  en  deux  vers  la  théorie  de  Robespierre  identifiant 
rathéïsme.avcc  «  le  vice  »,  et  retrouvant  ce  système  «  cor- 
rupteur »  à  travers  toutes  les  conspirations  tramées  contre 
la  République  (4)  : 

Le  crime  seul  prêche  un  système 
Couvert  d'un  opprobre  éternel; 

il  proclamait,  quant  à  lui,  que  «  la  Raison  »  ne  pouvait 
conduire  qu'à  la  doctrine  prônée  par  le  maître  du  jour  : 

Ta  voix  annonce  la  puissance 
D*un  Dieu  maître  de  Funivers, 
Le  protecteur  de  l'innocence 
Et  l'elTroi  des  hommes  pervers.  (r>) 

(1)  Citation  empruntée  à  M.  Aulard,  Hist.  pol.  de  la  Réo,  fr.,  p.  487. 

(2)  V.  le  discours  prononcé  par  Robespierre  aux  Jacobins,  le  l*»"  frimaire; 
«  ...  Il  est  des  hommes  qui  veulent  aller  plus  loin,  qui,  sous  prétexte...  etc. 
(Cf.  Aulard,  Soc.  des  Jacobins,  t.  V.) 

(3)  La  même  idée  était  exprimée  par  Gouthon  aussi  nettement  que  par 
Robespierre  :  voir  les  paroles  prononcées  par  Couthon  à  la  Convention 
(18  floréal,  après  le  rapport  de  Robespierre)  et  citées  en  partie  ci-dessous, 
p.  27. 

(4)  Les  Girondins,  Hébert,  Dauiton,  et  leurs  complices  (voir  le  rapport  du 
18  floréal).  Couthon  reprenait  aux  Jacobins,  le  26  floréal,  cette  thèse  de 
Robespierre  :  m  L'athéisme,  dit-il,  était  le  moyen  sur  lequelel  s  conspira- 
teurs ont  le  plus  compté  pour  la  contre -Révolution...  (exemple  : 
Danton,  etc.)  ». 

(5)  Ces  trois  derniers  vers  contiennent  un  sena  tout  semblable  à  celui  de 
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Par  ces  deux  dernières  strophes,  toutes  conformes  à  la 
phraséologie  habituelle  du  pontife  de  TÉtre  suprême, 
M.-J.  Chénier  préludait  en  quelque  sorte  à  Thymiie  que 
sans  doute  il  songeait  dès  lors  k  composer  pour  la  ftte  du 
20  prairial  (1)  ;  il  s'appliquait  à  mettre  d'aocord  une  phase 
un  peu  équivoque  de  son  passé  avec  les  formules  triom- 
phantes de  l'heure  présente,  —  à  écarter  enfin,  pour  ses 
prochaines  strophes  à  l'Être  suprême,  robjeclion  qui  pou- 
vait lui  venir  de  son  hymne  à  la  Raison, 


III 


La  démonstration  même  d'une  telle  préoccupation  de  la 
part  de  M.-J.  Chénier  ne  peut  que  confirmer  nos  précé- 


la  strophe  de  ï Hymne  à  VÈtre  suprême  («  ...  tourment  du  crime  heu- 
reux, besoin  de  Tinnocence  —  et  dernier  imii  du  malheur...  »)  que  le  récit 
d'Hédouin  signalait  comme  ayant  provoqué  contre  cet  hymne  la  colère  de 
Robespierre.  Dans  notre  article  précédent  (p.  227),  nous  avions  (à  la  suite 
de  M.  Guillaume)  rejeté  comme  particulièrement  invraisemblable  la  sup- 
position que  Robespierre  eût  pu  reconnaître  en  de  tels  vers  une  allusion 
hostile;  la  présence  des  mêmes  idées  dans  ces  strophes  finale»  de  V hymne 
patriotique^  à  la  suite  de  vers  évidemment  composés  pour  flatter  les  idées 
chères  à  Robespierre,  permet  d'écarter,  comme  tout  aussi  invraisemblable, 
la  supposition  que  cette  allusion  ait  pu  être  dans  Tintention  de  Chénier. 
Les  mêmes  idées  se  trouvaient  exprimées  par  Robespierre  dans  son  dis- 
cours du  l»'  frimaire  et  dans  son  rapport  du  18  floréal,  avant  de  lV*tre 
encore  par  lui  dans  son  discours  du  20  prairial  :  Chénier,  dans  ses  vers,  ne 
faisait  que  reprendre  les  termes  mêmes  d'une  phrase  du  discours  du 
!«»■  frimaire  sur  «  le  grand  Être  qui  veille  sur  Vinnocence  opprimée  et  qui 
punit  le  crime  triomphant  ».  Le  décret  même  du  18  floréal  proclamait, 
parmi  les  premiers  <«  devoirs  de  Thomme  »,  celui  de  c  secourir  les 
malheureux  »  et  de  «  défendre  les  opprimés  »,  —  comme  la  loi  du  22  prai- 
rial reparla  du  recours  laissé  «  aux  patriotes  calomniés  ».  Et  l'on  reste 
libre  de  supposer  qu'en  son  for  intérieur  Chénier  rangeait  dès  lors 
Robespierre  parmi  «  les  hommes  pervers  »  :  mais  cette  expression  même 
se  trouve  souvent  appliquée  par  Robespierre  à  ses  propres  ennemis 
(voir  par  exemple,  le  discours  du  8  thermidor,  Aulard,  Soc.  des  Jacobins, 
t.  VI,  p.  255).  Rien,  dans  la  forme  donnée  par  Chénier  à  ces  idées,  en  l'une 
ou  Tautre  des  deux  pièces,  ne  pouvaitdéceler  la  plus  vague  intention  d'une 
allusion  hostile  à  Robespierre  :  tout  indiquait,  au  contraire,  le  désir  de  lui 
plaire  par  Texpression  de  ses  idées  favor.tes. 
(1)  Date  fixée  par  le  décret  même  du  18  floréal. 
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dénies  conjectures  (1)  quant  aux  raisons  pour  lesquelles 
son  Hymne  à  rÊtre  suprême  ne  fut  pas  agréé  par  Robes- 
pierre pour  la  fête  du  20  prairial. 

D'abord,  selon  la  remarque  faite  par  M.  Guillaume  (2), 
il  n*est  nullement  nécessaire  d'admettre  que  Robespicrn^ 
ail  eu  besoin  de  lire  Y  Hymne  patriotique  publié  le  15  prai- 
rial et  d*y  reconnaître  VHymne  à  la  Raison  de  M.-J.  Chi'»- 
nier,  pour  se  rappeler  la  part  prise  par  celui-ci,  quel- 
ques mois  auparavant,  aux  premières  fêtes  de  la  Raison. 
Plus  encore  que  de  VHymne  à  la  Liberté,  chanté  à  la 
cérémonie  du  20  brumaire,  mais  sans  rapport  direct  avec 
le  système  hébertiste  (3),  il  devait  se  souvenir  do  cet 
Hymne  à  la  Raison,  qui  avait  accompagné,  le  10  frimaire, 
dans  la  ci-devant  église  Saint-Roch  (4),  la  prédication  «  im- 
morale »  (5)  de  Tacteur  Monvel.  Il  avait  dû  noter  dans  sa 
mémoire  cette  persistante  complaisance  d*un  représentant 
du  peuple  pour  des  manifestations  dont  il  venait  dès  lors 


(1)  Celles  du  §  3  de  notre  précédent  article,  p.  231-234. 

(2)  P.  3j'»,  n.  1,  de  son  article.  —  J'avais  fait  moi-môme  ce  rapproche- 
ment sans  conclure  qu'il  eût  dû  être  fait,  nécessairement,  par  Robes- 
pierre . 

(3)  L'hymne  était  destiné  en  principe  à  une  fête  de  la  Liberté,  qui  de^ait 
d'abord  être  célébrée  au  ci-devant  Palais-Royal,  et  qui  fut  ensuit»^  trans- 
portée à  Téglise  métropolitaine  pour  coïncider  avec  rinauj?uralioa  du 
«  Temple  de  la  Raison  ».  Cf.  les  Procès-verbaux  du  Comité  dlnstr.  pubL, 
t.  Il,  p.  803.  —  On  peut  rapprocher  de  cet  hymne  de  Chéni«  r  («  Destends, 
6  Liberté,  lille  de  la  Nature...  »>)  une  tirade  du  rapport  de  Robespierre,  du 
18  tloréal  :  «  Tu  donneras  ton  uom  à  l'une  des  plus  belles  fêtes,  6  toi,  fille 
de  la  Nature...,  auguste  Liberté...  » 

(4)  Cf.  ci-dessus,  p.  18,  n.  2. 

(.'>  «  Immorale  »  au  sens  souvent  indiqué  par  Robespierre  (notamment 
dans  son  rapport  du  18  floréed)  :  le  Journal  des  Speclacles  (13  frimaire) 
dit,  en  analysant  ce  discours  de  Monvel  :  «  Nous  avons  vu  avec  regret 
qu  il  (Monvel)  n*ait  pas  cru  à  Texistence  d'un  Être  suprême  qui  punit  ou 
récompense  après  la  mort...  »  Il  faut  se  rappeler  ct- (te  indication  en  lisant 
la  «•  prière  »  finale  de  Monvel,  que  cite  ce  journal  :  «  Et  loi;  suprême  intel- 
ligence, âme  de  la  nature,  et  qui  peut-être  es  la  nature  elle-même,  non, 
tu  n*es  point  un  t3rran  farouche,  Tennemi  des  humains,  tu  es  leur  ami, 
leur  bienfaiteur...  (etc.).  Dieu,  si  longtemps  méconnu,  Être  sublime,  au- 
dessus  des  prières,  au-dessus  des  hommages...,  etc.  » 
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de  condamner  les  tendances  à  la  tribune  des  Jacobins  (1);  et 
puisque  le  poète  lui-même  semble  en  effet  l'avoir  redouté  (2), 
ce  souvenir  devait  suffire  pour  qu'il  ne  voulût  pas,  en 
prairial,  do  VHymne  à  FÊtre  suprême  composé  par 
M.-J.  Chénier. 

Ensuite,  s'il  vit,  comme  il  est  probable  (3),  la  livraison 
du  recueil  de  musique  présentée  à  la  Convention  le  15  prai- 
rial, s'il  y  remarqua,  comme  il  est  vraisemblable  aussi,  cet 
«  hymne  patriotique  »  où  était  invoquée  la  «  Raison,  puis- 
sante immortelle  »,  s'il  en  reconnut  ou  s'il  s'en  fit  désigner 
l'auteur,  —  la  pièce  sous  sa  nouvelle  forme  put  bien  ne  pas 
être  de  son  goût  autant  que  Chénier  l'avait  sans  doute 
espéré.  La  réprobation  de  «  l'athéisme  »,  ajoutée  en  con- 
clusion, ne  corrigeait  pas  l'inopportunité  d'une  poésie  qui 
restait,  dans  l'ensemble,  un  hymne  «  à  la  Raison  ».  La 
conciliation  proposée  par  cet  hymne  entre  le  régime  des 
temples  de  la  Raison  inaugurés  en  brumaire  et  le  décret  de 
floréal  sur  YÊtre  suprême  répondait  à  Tidée  de  nombreux 
conventionnels,  mais  cette  juxtaposition  des  deux  formules 
ne  convenait  pas,  dans  le  momentprésent,  à  Robespierre  (4). 

(1)  Le  !«••  et  le  8  frimaire,  —  donc,  presque  à  la  veille  de  la  cérémonie 
de  S6LiDt-Roch.  Cette  fête  de  Section,  à  Saint-Roch,  n'avait  pas  dû  passer 
inaperçue  de  Robespierre,  puisque  la  Convention,  qui  avait  assif^té  en 
corps  à  la  fête  du  20  brumaire,  —  suivant  encore  1  impulsion  du  mouve- 
ment «  déchristianisateur  »,  —  s'y  fit  représenter  par  une  députation.  Cf. 
Aulard,  Hist,  pol.  de  la  Rév.  fr.,  p.  416. 

(2)  L'anonymat  gardé  par  lui  pour  Thymoe  patriotique  publié  le  15  prai- 
rial semble  indiquer  cette  crainte,  autant  que  la  rectificatiou  même 
apportée  ainsi  à  son  hymne  du  10  frimaire. 

(3)  Les  réflexions  qui  précédent  répondent  au  cas  où  il  n'aurait  en  con- 
naissance de  cette  pièce  (\\xaprks  avoir  déjà  donné  Tordre  d'écarter  VHymne 
à  VÊlre  suprême  de  M.-J.  Chénier  ;  celles  qui  suivent  répondent  au  cas 
où  il  l'aurait  vue  et  reconnue,  avec  sa  rectification  finale,  avant  de  donner 
cet  ordre. 

(4)  La  distinction  qu'il  tenait  à  maintenir  répondait  à  l'état  d'une  partie, 
au  moins,  de  l'opinion  publique  :  le  représentant  Bentabole  écrivait  de 
Nogent,  le  23  pluviôse  an  II,  au  Comité  de  salut  public  :  «...  La  Conven- 
tion décrètera-t-elle  l'érection  d'un  temple  de  la  Raison  dans  toutes  les 
communes  de  la  République?  La  question  n'est  pas  indifférente  dans  un 
moment  où  Ton  veut  atteindre  la  superstition,  puisque   ï érection   d'un 
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Un  projet  de  décret  sur  les  fêtes  nationales  et  décadaires, 
iu  au  Con)ilé  d'instruction  publique  le  9  ventôse  (1),  aurait 
consacré  la  désignation  de  Temples  de  la  Raison  pour  les 
édifices  où  devaient  être  célébrées  les  fêtes  «  instituées  sous 
les  auspices  de  TÉtre  suprême  (2)  »  :  Robespierre  fit  sup- 
primer au  contraire  cette  inscription,  pour  y  substituer  les 
termes  exacts  du  nouveau  culte  (3).  Et,  en  reprenant,  pour 
sa  liste  des  fêtes  décadaires  énumérées  dans  le  décret 
même  du  18  floréal,  un  grand  nombre  des  titres  inscrits 
dans  le  projet  du  Comité  d'^instruction  publique  (4),  il  eut 
soin  d'en  éliminer  la  fête  destinée  «  à  la  Raison  »  (5).  II 
prétendait  bien,  à  sa  manière,  travailler  encore  au  progrès 
et  au  «  triomphe  de  la  Raison  »  (6)  ;  mais  il  semble  avoir 
voulu  écarter,  du  moins  provisoirement,  de  la  liturgie  offi- 
cielle, ce  terme  naguère  adopté  comme  mot  d'ordre  par 
«  les  hommes  infâmes  qui,  pour  porter  le  désespoir  dans 
le  cœur  du  juste,  avaient  proclamé  le  matérialisme  et  nié 
l'existence   de  l'Être  suprême  (7)  ».  L'hymne  que  présen- 

lemple  dédié  à  tout  autre  chose  qu'à  VÊti*e  suprême  peut  présentei*  aux  ntul- 
veillants  des  moyens  de  supposer  aux  yeux  des  ignorants  une  espèce  de 
nouveau  culte...  (Voir  le  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public^  t.  XI). 

(i)  Il  était  rédigé  par  Mathieu,  député  de  TOise  :  le  Comité  en  décida 
l'impression.  Sur  le  rapport  de  ce  projet  avec  le  décret  du  18  floréal,  cT. 
M.  Guillaume,  Comité  dlnstr.  publ.^  t.  III,  p.  508  et  sqq. — Notre  remarque 
sur  ce  point  de  détail  ne  tend  nullement  à  établir,  contrairement  à  l'opi- 
nion de  M.  Guillaume,  quMl  y  ait  eu  antagonisme  entre  le  Comité  d'instruc- 
tion publique  et  Kobespierre  à  propos  de  ce  projet. 

(2)  Voir  les  articles  5  et  8  de  ce  projet  (tome  111  àuComité  d'ïnstr.  piibl., 
p.  508-509).  L'art.  28  de  ce  projet  visait  la  composition  d' «  une  hymne» 
destinée  à  célébrer  VÉtre  suprême,  la  nature...,  etc. 

•  (3)  Arrêté  du  Comité  de  salut  public  du  23  floréal.  —Voir  la  délibération 
dans  le  même  sens  au  Conseil  général  de  la  Commune  de  Paris,  24  floréal 
{Moniteur  du  26). 

(4)  Celui  de  Mathieu  :  21  fêtes  en  sont  retenues  (avec  de  légers  change- 
ments pour  l'énoncé  de  quelques-unes)  sur  un  total  de  36. 

(5)  Elle  était,  dans  le  projet  de  Mathieu,  fixée  au  l»*"  décadi  de  floréal. 

(6)  Voir  le  passage  du  rapport  même  du  18  floréal  :  «...  La  raison  humaine 
marche  depuis  longtemps  contre  les  trônes...  »  Et  plus  loin  :  «  Que 
voulaient-ils?  Était-ce  le  désir  de  hâter  le  triomphe  de  la  Raison?...  etc.  ». 

(7)  Nous  reproduisons  ici  (d'après  le  Moniteur)  les  paroles  prononcées  par 
Couthon,  à  la  Convention,  18  floréal,  après  le  rapport  de  Robespierre. 
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tait,  ((  à  Tusage  des  fêtes  nationales  »,  la  livraison  che 
masique  du  15  prairial,  avait  justement  le  tort  de  rester 
dédié  à  la  K  déesse  »  proscrite  (1).  Au  point  de  vue 
«  moral  »,  parce  que,  selon  la  parole  sacerdotale  de  Cou- 
thon,  «  la  Providence  avaitété  offensée  »  (2); — au  point  de  vue 
polilîque,  parce  que  selon  les  termes  d*un  autre  robespier- 
riste,  c<  ce  mol  de  Raison  »  avait  été  le  cri  de  guerre  d'une 
faction  contre-révol«tionnaire  (3)  (et  les  deux  points  de 
vue,  comme  on  sait,  sMdentiiiaienl  dans  la  théorie  de  Robes- 
pierre) (4),  —  un  hommage  orthodoxe  à  TÉtre  suprême 
ne  devait  pas  se  présenter  sous  la  forme  d'une  invocation 
<c  à  la  Raison  ».  Et  cet  «  hymne  patriotique  »,  peu  suscep- 
tible ainsi  d'être  agréable  par  lui-même  au  pontife  de 
rÉlre  suprême  (5),  devait  l'être  moins  encore  par  la 
prétention  d'approprier  à  la  pureté  du  culte  nouveau  des 
strophes  naguère  associées  aux  manifestations  de  l'impiété 
«  liébertisle  »  (6). 

A.    LlEBY. 


i)  Non  plus  par  le  litre,  comme  en  frimaire,  mais  toujours  par  le  tour 
des  strophes. 

(2)  Paroles  de  Couthon  à  la  Convention  (18  floréalj,  après  le  rapport  de 
Robespierre. 

^3)  C'est  un  des  arguments  par  lesquels  le  rapport  de  la  Commission 
executive  de  Tlnstruction  publique,  en  messidor.  (Cf.  ci-dessus,  p.  19,  n.  1], 
condainoe  les  corrections  par  lesquelles  on  avait  fait  d'un  couplet  ù 
Tamitié,  dans  Topera  de  Cislor  et  Pollux,  une  invocation  à  la  liaison. 
La  substitution  est  condamnée  d'abord  comme  ridicule  par  son  désaccord 
avec  le  sens  du  poème,  —  et  aussi  pour  «  sa  conformité  avec  le  cri  de 
guerre  d'un  contre-révolutionnaire  ». 

(4)  Celle  que  développe,  notamment,  le  rapport  du  18  floréal. 

-5;  Les  réflexions  qui  précèdent  s'appliquent  en  effet  à  l'hymne  pris  en 
lui-mi'*me,  et  restent  indépendantes  de  l'hypothèse  où  ses  six  premières 
strophes  auraient  été  reconnues  comme  celles  qui  avaient  été  chantées 
le  10  frimaire. 

(0;  Nous  indiquions  dans  notre  précédent  article  (p.  232,  en  citant  M.  Âu- 
)ard)que  l'assimilation  des  deux  cultes,  plutôt  contraire  aux  intentions  de 
Robespierre,  se  fit  néanmoins  dans  la  masse  des  esprits  ;  c'est  pourquoi 
dans  un  recueil  intitulé  la  Lyre  de  la  Raison^  ou  hymnes,  cantiques^  odes 
et  stances  à  l'Être  suprême  pour  la  célébration  des  fêtes  décadaires  (Paris, 
an  11,  —  Bibliothèque  nationale,  Inv.  Ye.  26925),   on  rencontre  à  la  fois 
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VHymne  à  PÊlre  suprême,  de  Desorgues  (qui  ouvre  le  volume),—  VHymne 
à  VÊtre  suprême,  de  Chénier  (à  la  suite  de  celui-ci),  —  et  plus  loin,  p.  16, 
son  Hymne  à  la  Maison  (tel  qu'il  avait  été  «  chanté  à  la  section  de  la 
Montagne  »,  le  10  frimaire}.  Notons  cependant  que  Chénier,  qui  est  nommé 
comme  auteur  de  VHymne  à  VÊtre  suprême,  n'est  pas  désigné  comme  auteur 
de  Vhymne  à  la  Raison  (Méhul  n'est  pas  désigné  non  plus  comme  ayant  fait 
la  musique  de  cet  hymne).  —  VHymne  patriotique  publié  le  15  prairial 
aurait  bien  répondu  à  l'assimilation  des  deux  cultes  indiquée  par  le 
titre  môme  de  ce  recueil  ;  nous  ne  savons  s'il  fut  imprimé  ailleurs  que 
dans  la  3o  livraison  de  la  Musique  à  Vusage  des  fêtes  nationales.  Chénier 
lui-même  n'admit  son  Hymne  à  la  Raison,  ni  sous  l'une  ni  sous  l'autre 
forme,  dans  le  recueil  de  ses  Poésies  lyriques  publié  en  l'an  V  (non  plus 
que  VHymne  à  la  Libei^té  du  20  brumaire).  L'éditeur  des  Œuvres  com- 
plètes (1824-1826)  a  reproduit  les  six  strophes  du  10  frimaire,  et  semble 
avoir  ignoré  VHymne  patriotique  du  15  prairial. 


LE 

REPRÉSENTANT  LAPLANGHE 

ET  LES  DÉLÉGUÉS 
DES  ASSEMBLÉES  PRIMAIRE  DU  CHER^') 

(1793) 

I 

Le  vote  rapide  de  la  Gonslilution  de  1793  avait  été  sur- 
tout un  expédient  réclamé  par  les  représentants  en  mis- 
sion, pour  mettre  fin  aux  soulèvements  girondins  dans  les 
départements.  Celte  constitution  acceptée,  les  assemblées 
«primaires  envoyèrent  à  Paris  des  délégués  pour  porler  à  la 
Convention  le  résultat  de  leurs  votes.  Ces  «  envoyés  ou 
délégués  des  assemblées  primaires  »,  comme  ils  furent 
appelés,  assistèrent  dans  la  capitale  à  la  fête  du  10  août  4793, 
<luranl  laquelle  fut  célébrée  Taccep talion  par  le  peuple  de 
la  Constitution  montagnarde. 

Mais  dans  la  situation  de  la  France,  attaquée  à  Tinté- 
rieur,  attaquée  sur  les  frontières,  la  nouvelle  Constitution 
ne  pouvait  être  immédiatement  appliquée.  Seule  une  auto- 
rité puissante  pouvait  sauver  la  nation  du  péril  qui  la 
•menaçait.  C'est  pourquoi  les  conventionnels  se  résolurent 
à    rester   à    leur    poste,   ajournèrent   l'application   de   la 

(l)  Extrait  d'un  méaioire  pour  le  diplôme  d'Études  supérieures  d'Histoire 
sur  le  sujet  suivant  :  Le  représentant  Laplanche  et  ses  collaborateurs  dans 
le  Cher.  Ses  dële'gués.  Les  envoyés  des  assemblées  primaires.  Le  Comité  révo- 
lutionnaire de  surveillance  de  Bourges.  {Août  179S  —-  Frimaire  an  IL) 
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Constitution,  et  laissèrent  s'élever  la  dictature  du  Comité 
de  salut  public. 

Mais  comment  faire  accepter  ces  résolutions  par  le  pa3\s, 
puisque  la  Constitution  avait  été  demandée  par  le  pays 
lui-même?  Il  se  passa  alors  ce  qui  s'était  déjà  passé  en 
janvier  17^3  ries  montagnards  endoctrinèrent  les  délégués 
des  départements. 

Lorsque  les  Girondins  avaient  demandé  une  garde  dépar- 
tementale pour  la  Convention,  des  gardes  nationaux  étaient 
aussitôt  arrivés  de  province,  bien  que  la  création  de  cette 
garde  départementale  eût  été  seulement  décidée  en  principe. 
Les  fédérés  devaient  protéger  l'Assemblée  nationale  contre  la 
Commune  parisienne.  Mais,  à  la  grande  surprise  des  Giron- 
dins, leurs  sentiments  changèrent  bien  vite.  Ils  assistèrent 
aux  séances  du  club  des  Jacobins,  se  laissèreu't  persuader 
que  le  bon  droit  était  du  nàié  de  la  Montagne  et  jurèrent, 
le  14  janvier  1793,  devant  la  Convention,  de  défendre  jus- 
qu'à la  mort  l'unité  et  Tindivisibililé  de  la  République  (1). 

De  même,  au  mois  d^aoùl  1793,  les  envoyés  des  assem- 
blées primaires  arrivaient  à  Paris,  pleins  de  confiance  pour 
l'avenir  du  pays  en  cette  Constitution  qu'ils  ven-aient  d'ac- 
cepter, et  il  fallait  précisément  leur  persuader  la  nécessité 
de  rajouraement  de  cette  Constitution.  Ce  fut  encore  le 
club  des  Jacobins  qui  amena  ce  revirement  dans  l'opinion. 

ce  Le  11  août  au  soir,  aux  Jacobins,  Robespierre  traça 
un  tableau  très  sombre  de  la  situation  de  la  République, 
et  il  demanda  nettement  que  la  Convention  ne  se  séparât 
pas  tant  que  les  circonstances  seraient  critiques.  Il  provo- 
qua l'adhésion  enthousiaste  des  délégués  des  assemblées 
primaires,  qui  assistaient  à  la  séance  (2).  » 

«  En  effet,  le  lendemain,  le   12  août,  les  délégués  des 

(l)  Aulard,  Hisl,  polit.,  p.  430. 
(2y  lbid.,p,  313. 
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aâftemblée&  priiBaires  se  reiàdireulea  covps  à  la  Convenliûu 
et  lut  proposèrent  diverses  mesures  nltra-révolutionnaires, 
qui  impliquaient  Tajournemenl  dé  la  Constitution  (i).  » 

L'un  deux  demanda  que  tous  les  suspocls  fussent  arrêtés 
et  menés  aux  frontières,  conduits  par  les  sans-culoties  «  où 
ils  seraient  immolés  par  le  canon  des  tyrans  ».  Danton 
s'écrie  alors  :  «  Les  députés  des  assemblées  primaires  vien- 
nent d'exercer  parmi  nous  Tinitialive  de  la  terreur.  Répon- 
dons à  leurs  vœux.  Non,  point  d'amnistie  à  aucun  traître... 
Cest  une  belle  idée,  continue-t-il,  que  celle  que  Barère 
vient  de  vous  exprimer  (celui-ci  venait  de  prendre  la  pa- 
role), quand  il  vous  a  dit  que  les  commissaires  des  assem- 
blées primaires  devaient  être  des  espèces  de  représentants 
du  peuple,  chargés  d'exciter  l'énergie  des  citoyens  pour  la 
défense  de  la  Constitution.  Si  chacun  d'eux  pousse  à 
Tennemi  20  hommes  armés,  et  ils  doivent  être  à  peu  près 
8.000  commissaires,  la  patrie  est  sauvée.  » 

Après  ce  discours,  tous  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires se  lèvent  dans  les  tribunes  et  s'écrient  à  deux  re- 
prises :  «  Nous  jurons  de  sauver  la  Patrie  (2).  » 

a  Rentrés  dans  leurs  départements,  dit  M.  Aulard,  ces 
délégués  firent  comprendre  aux  Français  l'impossibilité 
d'appliquer  la  Constitution  dans  un  pays  envahi,  menacé 
dans  son  indépendance.  Il  y  eut  un  revirement  général 
dans  Topinion  (3).  »  Mais  la  Convention  donna  encore  à  ces 
délégués  une  autre  mission  :  celle  de  faire  exécuter  la  levée 
en  masse  de  tous  les  Français  contre  l'étranger. 

L'article  l"du  décret  du  14  août  disait  : 

<c  Les  envoyés  des  assemblées  primaires,  en  rentrant  dans 
leurs  foyers,  sont  chargés  de  préparer  Tesprit  d'unité  et  d'indi- 

(1)  Aolard,  llist.  polit.,  p.  313. 

(2)  Moniteur,  compte  rendu  de  la  séance  du  12  août. 

(3)  Aulard,  /iï«/.  polit.,  p.  313. 
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visibilité  de  la  République,  d'extirper  les  germes  du  royalisme, 
de  surveiller  les  complots  des  fédéralistes  et  des  administra- 
teurs révoltés  contre  la  Convention  nationale,  d'exposer  à  leurs 
concitoyens  les  dangers  de  la  patrie  et  ses  ressources,  d'exciter 
la  jeunesse  française  à  prendre  les  armes  et  à  remplir  sur-le- 
champ  les  cadres  des  armées.  » 

Le  16  août  les  envoyés  des  assemblées  primaires,  réunis 
aux  quarante-huit  sections  de  Paris,  vinrent  demander  à 
la  Convention  la  prompte  exécution  du  décret  du  14  août, 
qui  décidait  en  principe  une  levée  en  masse.  Aussitôt  la 
Convention  décréta  :  «  Le  peuple  français  déclare  par 
Torgane  de  ses  représentants,  qu41  va  se  lever  tout  entier 
pour  la  défense  de  sa  liberté,  de  sa  Constitution  et  pour 
délivrer  enfin  son  territoire  de  ses  ennemis  »  (art.  I"). 

Dix-huit  représentants  seraient  envoyés  dans  les  dépar- 
tements; ils  dirigeraient  les  opérations  des  envoyés  des 
assemblées  primaires  et  leur  donneraient  des  commissions 
(art.  III  et  IV).  Enfin  le  décret  du  23  août  résumait  et 
complétait  toutes  les  mesures  déjà  prises. 

«  Dès  ce  moment  jusqu'à  celui  où  les  ennemis  auront  été 
chassés  du  territoire  de  la  République,  déclarait  la  Convention, 
tous  les  Français  sont  en  réquisition  permanente  pour  le  service 
des  armées.  Les  jeunes  gens  iront  au  combat;  les  hommes 
mariés  forgeront  les  armes  et  transporteront  les  subsistances; 
les  femmes  feront  des  tentes  et  des  habits  et  serviront  dans  les 
hôpitaux;  les  enfants  mettront  les  vieux  linges  en  charpie;  les 
vieillards  se  feront  porter  sur  les  places  publiques  pour  exciter 
le  courage  des  guerriers,  prêcher  la  haine  des  rois  et  l'unité  de 
la  République  »  (art.  I). 

«  La  levée  sera  générale  ;  les  citoyens  non  mariés  ou  veufs, 
sans  enfants,  de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  marcheront  les  pre- 
miers. Il  se  rendront  sans  délai  au  chef-lieu  de  leur  district,  où 
ils  s'exerceront  tous  les  jours  au  maniement  des  armes,  en 
attendant  l'ordre  du  départ»  (art.  VIH). 

«  Les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  invités  à  se 
rendre  incessamment  dans  leurs  cantons  respectifs  pour  rem- 
plir la  mission  civique  qui  leur  a  été  donnée  par  le  décret  du 
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14  août,  et  recevoir  les  commissions  qui  leur  seront  données 
par  les  représentants  du  peuple  »  (art.  XVI). 

Selon  le  vote  de  la  Convention,  ces  envoyés  des  assem- 
blées primaires,  rentrés  dans  leurs  foyers,  racontèrent  à 
tous  les  scènes  civiques  auxquelles  ils  venaient  d'assister. 
C'étaient  des  hommes  du  peuple  qui  parlaient  à  des  hommes 
du    peuple;  ils   ne  pouvaient    pas   ne  pas  être   compris. 
Jusque  dans  les  plus  petits  hameaux,  ils  parlèrent  à  leurs 
concitoyens    des   grands   hommes   de   la    Montagne,   des 
grands  principes  de  fraternité  qu'ils  proclamaient  chaque 
jour  et  qu'il  fallait  réaliser  sans  larder.  GrAce  h  eux  Tes- 
pi  il  montagnard  pénétra  partout,  et  grâce  h  eux  la  levée 
en  masse  s'exécuta  avec  enthousiasme.  Elle  «  amena  des 
manifestations  telles,  qu'il  ne  suffit  pas  de  dire  que  dès 
lors  (septembre  1793)  le  républicanisme  s'exalla;  il  faut 
«lire  aussi  qu'il  prit  une  forme  nouvelle  ;  pour  se  dislingnor 
du  républicanisme  fédéralif,  il  s'intitula  montagnard,  non 
j)as  seulement  à  Paris,  mais  dans  toute  la  France  »  (1). 


II 


Los  représentants  en  mission  et  notamment  Laplanche 
se  servirent  des  envoyés  des  assemblées  primaires.  Dans  le 
Loiret  et  dans  le  Cher,  Laplanche  leur  donna  des  pouvoirs 
Il  es  étendus,  presque  aussi  étendus  que  ceux  de  ses  déhi- 
gtiés  f2),  et  par  conséquent  bien  plus  grands  que  les  pou- 
vnii  s  conférés  par  la  loi  à  ces  envoyés. 

Voici  le  résumé  de  son  arrêté  du  21   seplembre  (3).  Il 

I    Aulard,  IlisL  polit.,  p.  4i7. 

{'I,  Voir,  dans  la  Revue  du  14  octobre  dernier,  notre  aitit'le  sur  les  delé- 
piit's  d^  Laplanche. 

3)  Archives  du  Cher,  L.  162,  127,  i28.  Imprimé. 

I    xi.iv,  1903.  3 
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était  intitulé  :  «  Pouvoirs  donnés  parle  citoyen  Laplanche, 
représentant  du  peuple,  aux  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires du  département  du  Cher  et  autres  citoyens  investis 
de  sa  confiance  »,  et  précédé  d'une  proclamation,  dans 
laquelle  il  était  dit  : 

((  Républicains,  les  archives  de  la  Convention  nationale 
et  les  fastes  de  la  République  sont  dépositaires  de  vos  ser- 
ments. La  postérité  saura  que,  brûlants  dé  patriotisme,  à 
la  fête  de  la  Régénération  universelle,  vous  avez  juré  sur 
Tautel  de  la  patrie  de  propager  l'esprit  d'unité  et  d'indivi- 
sibilité de  la  République.  »  Suivaient  ensuite  les  pouvoirs 
conférés  par  le  représenlant  du  peuple  aux  envoyés  des 
assemblées  primaires  du  Cher.  Rappelons  qu'ils  furent 
investis  de  ces  pouvoirs  dans  la  grande  séance  publique 
tenue  par  Laplanche  à  Bourges,  séance  à  laquelle  ils 
avaient  tous  été  invités  (27  septembre  1793). 

Selon  la  loi  du  23  août,  ils  surveilleront  la  réquisition 
(les  citoyens  français.  —  «  Ils  donneront  aux  agents  mili- 
taires Tordre  absolu  d'instruire,  d'exercer  les  jeunes  volon- 
taires réunis,  et  rappelleront  à  ces  agents  qu'ils  ne  doivent 
pas  négliger  l'instruction,  quoique  les  volontaires  ne  soient 
pas  armés  (art.  m  de  l'arrêté).  Ils  multiplieront  les  fa- 
briques d'armes,  les  fabriques  nationales.  Ils  mettront  en 
réquisition  les  chevaux  de  luxe,  les  mulets,  les  armes  et 
toutes  les  munitions  de  guerre.  Ils  organiseront  la  garde 
nationale  dans  leurs  arrondissements  respectifs.  » 

Ils  appliqueront  aux  suspects  la  loi  du  17  septembre, 
a  Ils  ordonneront  de  fréquentes  visites  domiciliaires,  soit 
dans  les  villes,  soit  dans  les  campagnes;  ils  désarmeront 
les  malveillants,  les  gens  suspects;  feront  fouiller  souvent 
les  ci-devant  châteaux,  et  en  cas  qu'on  y  trouve  des  maga- 
sins, munitions  ou  provisions  surabondantes,  il  les  confis- 
queront au  profit  de  la  commune,  taxeront  d'office  lesdiles 
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provisions,  les  vendront  à  bas  prix  au  poupic  et  distribue- 
ront le  provenu  de  ladite  vente  aux  pauvres  et  achèteront 
des  subsistances  »  (arl.  xxi). 

u  Ils  mettront  à  exécution  le  décret  du  17  mars  dernier, 
portant  que  les  prévenus  d'avoir  directement  ou  indirec- 
tement empêché  le  recrutement  seront  jugés  par  le  Tri- 
bunal révolutionaire,  et  le  décret  portant  que  les  émigrés 
renlrés  on  France  seront  jugés  par  le  Tribunal  criminel  du 
département,  où  ils  seront  arrêtés  »  (art.  xvi). 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  accéléreront  aussi 
la  vente  des  biens  des  émigrés  et  feront  exécuter  le  décret 
du  1 1  septembre,  relatif  aux  administrateurs  qui  refuse- 
raient de  metlre  en  vente  ces  biens.  Ils  pouvaient  encore 
arrêter  les  suspects  et  les  taxer  révolutionnairement  (art.  ixj. 

Avoc  le  produit  de  ces  taxes  révolutionnaires,  ils  devront 
secourir  les  malheureux,  donner  «  tous  leurs  soins  aux 
hôpitaux,  maisons  de  santé  et  prisons  »,  les  visiter  et  con- 
soler «  les  honorables  victimes  de  la  liberté  et  de  Thuma- 
nilé  souffrante  »  (art.  v). 

Ils  emploieront  tous  les  moyens  possibles  pour  détruire 
la  disette,  qui  n'est  que  «  factice  »  (arl.  vi).  Ils  pourront 
même  exposer  les  délinquants  sur  un  échafaud  pour  les 
vouer  au  mépris  public  (art.  vu). 

Que  manquait-il  donc  aux  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires pour  avoir  des  pouvoirs  aussi  étendus  que  ceux  des 
délégués  du  représentant  Laplanche?  Rien,  si  Tarlicle  xxii 
de  l'arrêté  n'avait  spécifié  :  dans  tous  les  cas  embaras- 
sanls,  ils  consulteront  le  Comité  révolutionnaire  de  sur- 
veillance de  Bourges,  «  lequel  est  investi  de  toute  la  con- 
Gance  du  représentant  du  peuple  ».  En  fait,  ils  furent 
soumis  à  son  contrôle;  leurs  ordres  d'arrestations  et  leurs 
taxes  révolutionnaires  furent  revus  par  le  Comité. 

Voyons  maintenant  comment  les  envoyés  des  assemblées 
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primaires  usèrent  des  pouvoirs  qui  leur  furent  donnés. 
Nous  allons  analyser  quelques  procès-verbaux  de  leurs 
opérations,  les  seuls  que  nous  ayons  pu  retrouver. 

III 

Les  délégués  de  Laplanche  s'étaient  servis  dans  leur 
mission  des  envoyés  des  assemblées  primaires.  Une  fois 
ces  délégués  rentrés  à  Bourges,  les  envoyés  agissent  seuls 
sous  la  surveillance  du  Comité. 

L'envoyé  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Savigny 
était  le  citoyen  Firmin  Bardet.  Le  12  octobre,  il  lient  une 
assemblée  générale  dans  Téglise  de  Savigny.  Il  y  entre  pré- 
cédé de  la  garde  nationale  et  accompagné  de  la  municipa- 
lité. Tous  les  officiers  municipaux  des  douze  communes 
du  canton  sont  présents  avec  une  foule  de  patriotes. 
Barbet  fait  un  discours  «  plein  de  la  sainte  énergie  de  la 
Montagne  »,  dit  le  procès-verbal,  et  il  est  interrompu  fré- 
quemment par  les  applaudissements  de  l'assemblée.  Puis 
il  donne  lecture,  article  par  article,  de  la  proclamation  (I«î 
Laplanche. 

Bardet  demande  à  chaque  municipalité  de  lui  envoyer 
sous  (|uinzaine  la  liste  : 

P  Dos  citoyens  aisés,  qui  ne  se  sont  pas  encore  imposé 
des  sacrifices; 

2"  Des  gens  suspects,  des  modérés  et  des  aristocrates  ; 

3"  Des  châteaux  habités  et  inhabités; 

ï^  Dos  bicïis  des  émigrés  ou  des  déportés. 

Au  milieu  de  son  discours,  Bardet  s'aperçoit  qu'il  y  a 
dans  l'église  une  vierge  de  pierre  couronnée  de  fleurs  de 
lis.  Il  ordonne  que  cette  couronne  soit  aussitôt  enlevée,  ce 
qui  est  exécuté  sur-le-champ. 

Il  enjoint  aux  municipalités  de  donner  une  amende  de 
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10  livres  aux  hommes  et  de  50  sols  aux  femmes,  qui  ne 
portent  pas  la  cocarde  tricolore. 

Il  s'occupe  de  la  réquisition,  félicite  divers  citoyens  de 
la  garde  nationale  pour  leur  palriolisme. 

Sur  la  demande  de  rassemblée,  il  décide  que,  dans  une 
réunion  ultérieure,  il  établira  une  laxe  des  denrées  uni- 
forme pour  tout  le  canton.  A  cet  effet,  loutes  les  munici- 
palités lui  présenteront  la  liste  des  denrées  et  de  leurs  prix 
en  1790.  Provisoirement,  il  fixe  le  prix  du  pain  dans  les 
auberges  à  4  sols  la  livre,  et  la  première  qualité  de  vin  5 
10  sols  la  «  pinte  ». 

La  séance  est  levée  aux  cris  de  :  Vive  la  Montagne  (1)! 

Le  23  vendémiaire  (14  oclobre),  Bardet  lient  encore  une 
séance  publique  à  Savigny. 

Les  municipalités  lui  présentent  la  nomenclature  des 
prix  des  denrées  en  1790,  et  il  établit  une  laxe  uniforme 
pour  tout  le  canton.  LY^nvoyé  des  assemblées  primaires 
fixe  un  maximum  pour  les  denrées  et  pour  les  journées  de 
travail,  «  d'après  la  moyenne  proportionnelle  des  décla- 
rations de  chaque  commune  ». 

Mais,  en  opérant  ainsi,  il  interprétait  mal  la  loi  du  maxi- 
mum (29  septembre),  (Kabord  parce  qu'il  établissait  une 
taxe  unique  pour  tout  le  canton,  au  lieu  d'en  établir  une 
pour  chaque  commune;  ensuite  parce  qu'il  établissait  le 
maximum  «  d'après  la  moyenne  proportionnelle  des  prix 
en  1790  »,  au  lieu  de  rétablir  les  prix  de  1790  en  les  majo- 
rant d'un  tiers  en  sus  pour  les  denrées  et  d'une  moitié  en 
sus  pour  les  salaires.  La  loi  du  29  septembre  disait,  en 
effet,  en  ses  articles  ni  et  vui. 

«  Le  maximum  des  prix  de  toutes  les  autres  denrées  énoncées 
dans  Tarticle  1"  (denrées  dont  le  maximum  n'était  pas  fixé  par 

^1)  Liasse  non  numérotée.  Minutes  d'arrêtés  du  Comité  révolutionnaire 
de  surveillance.  Procès-verbal  du  12  octobre. 
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la  Convenlion'i  sera  pour  toute  l'étendue  de  la  République,  jus- 
qu'au mois  de  septembre  prochain,  le  prix  que  chacune  d'elles 
avait  en  1790,  tel  qu'il  est  constaté  par  les  mercuriales  ou  le 
prix  courant  de  chaque  département,  et  le  tiers  en  sus  de  ce 
mé  no  prix,  déduction  faite  des  droits  fiscaux  et  autres  aux- 
quels elles  étaient  alors  soumises,  sous  quelque  dénomination 
qu'iN  aient  existé  »  lart.  ni^. 

K  Le  maximum  ou  le  plus  haut  prix  respectif  des  salaires, 
gages,  main-d'œuvre  et  journées  de  travail  dans  chaque  lieu 
sera  fixé,  à  commencer  de  la  publication  de  cette  loi  jusqu'au 
mois  de  septembre  prochain,  par  les  conseils  généraux  des 
communes,  au  même  taux«;u'en  1790,  auquel  il  sera  ajouté  la 
moitié  de  ce  prix  en  sus  »  ;.irt.  viii). 

Le  citoyen  Bardet  interprétait  donc  mal  la  loi,  mais  com- 
ment s'en  étonner?  les  i  avoyés  des  assemblées  primaires 
étaient  souvent  de  simples  cultivateurs  peu  instruits. 

Le  22  brumaire,  l'administration  du  district  de  Bourges 
réclama  contre  celle  interprétation  erronée  de  la  loi  et  pria 
le  Comité  révolutionnaire  d'annuler  l'arrêté  de  Bardet. 
Nous  ne  pouvons  dire  si  le  Comité  l'annula,  mais  cela  est 
probable.  C'est  ainsi  que,  fort  souvent,  les  envoyés  des 
assemblées  primaires  entrèrent  en  désaccord  avec  les  auto- 
rités constituées  (!). 

Dans  cette  même  séance  du  23  vendémiaire,  le  citoyen 
Firmin  Bardet  fait  appel  à  la  générosité  des  citoyens  du 
canton  de  Savigny.  Aussitôt,  des  dons  volontaires  sont 
oQ'erts  à  la  patrie. 

Les  citoyens  de  la  commune  de  Crosses  offrent  .  •  343  livres. 

—  "  —  d'Osmoy  —  233  I.  o 

—  —  d'Annoix         —  '222  1.  10 

—  —  de  SaTÎgny      —  2 12  livres. 

Le  même  jour  fut  formé,  après  ratification  par  le  peuple, 
un  C-omité  révolutionnaire  de  cinq  membres.  Parmi  ces 
membres  étaient  Jean  Deschaud,  curé  d'Avor,  et   Firmin 

il^  Liasse  non  numérotée.   Minutes  d'air^téi»  du  Comité  réTolutionoaire 
e  suTTeilance.  Lettre  du  22  brumaire  du  district  de  Bourges  au  Comité. 
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Bardel  lui-même  que  rassemblée  nomma  président.  Le 
Comité  devait  se  réunir  dans  la  commune  de  Farpes,  chaque 
lundi;  mais  un  nouvel  arrêté  du  représentant  Laplanche 
sur  les  Comités  révolutionnaires  allait  le  supprimer. 
Telles  sont  les  opérations  du  citoyen  Firmin  Bardet  (1). 

IV 

L'envoyé  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  Sainl- 
Florent  était  le  citoyen  Pierre  Robert.  Celui-ci  eiilra  en 
lutte  avec  les  municipalités  et  vit  ses  pouvoirs  contesiés 
par  elles.  Il  paraît  avoir  taxé  ses  concitoyens  riches  avec 
assez  d'audace  ou  du  moins  les  avoir  amenés  à  faire  des 
dons  volontaires;  c'est  sans  doute  une  des  raisons  pour 
lesquelles  s'élevèrent  contre  lui  des  récriminations.  Dans 
la  commune  de  Civray,  il  trouve  20  citoyens  qui  font  des 
dons  volontaires  en  argent  et  5  en  blé;  dans  la  commune 
de  Lunéry,  22  soumissionnent  en  argent,  9  <mi  grains. 

Mais,  le  20  brumaire  an  II,  le  maire  de  la  commune  de 
Villeneuve,  Sylvain  Fournier,  se  plaint  au  district  (celui-ci 
renvoie  l'aiïaire  au  Comité)  que  Pierre  Robert,  «  sans  jus- 
tifier d'aucuns  pouvoirs  »,  sans  en  prévenir  la  municipalité, 
a  convoqué  le  peuple  en  assemblée.  Il  a  destitué  les  deux 
gardes-bois  de  Villeneuve  et  les  a  remplacés  par  d'autres 
citoyens.  Il  a  destitué  le  pétitionnaire  de  ses  fonctions  de 
maire.  Celui-ci  demande  s'il  en  a  le  droit  et  déclare  qu'il 
porte  le  trouble  dans  les  différentes  municipalités  du 
canton. 

C'étaient  les  pouvoirs  de  Pierre  Robert  qui  étaient  con- 
testés, mais  ces  pouvoirs  étaient  légitimes.  Il  les  tenait  de 


M  Liasse  non  numérot(^e.  Minutes  d'arrêtés  du  Comité  révolutionnaire 
de  surveillance.  —  Procès-verbal  de  la  séance  du  23  vendémiaire,  tenue 
par  le  citoyen  Firmin  Bardet. 
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la  Convention  et  du  représentant  Laplanche.  Néanmoins  le 
Comité  de  Bourges,  ému  du  mécontentement  public,  appela 
par-devant  lui  Pierre  Robert.  Le  26  brumaire,  celui-ci  se 
présenta  devant  le  Comité  et  soumit  à  son  examen  les 
procès-verbaux  de  ses  opérations;  ses  arrêtés  étaient  con- 
formes aux  ordres  du  citoyen  Laplanche;  en  conséquence, 
ils  furent  ratifiés,  et  la  plainte  de  Sylvain  Fournier  rejeta 
sans  eflfet  (i). 

Une  seule  mesure  prise  par  Pierre  Robert  avait  été 
cassée  le  8  brumaire  par  le  Comité.  Cet  envoyé  des  assem- 
blées primaires  avait  permis  aux  citoyens  de  diverses  com- 
munes d'annoncer  les  offices  religieux  au  son  du  tambour, 
alors  que,  d'après  Laplanche,  ni  cloche  ni  autre  sonnerie 
ne  devait  se  faire  entendre.  Pour  ce  fait  seulement  il  avait 
été  blâmé  par  le  Comité  révolutionnaire  de  surveillance  (2). 


Les  envoyés  des  assemblées  primaires,  comme  les  délé- 
gués, eurent  à  cœur  de  fonder  des  Sociétés  populaires. 
Ainsi  le  citoyen  Pierre  Bautin,  envoyé  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Villequiers,  fonda  au  chef-lieu  de 
son  canton  un  club  qui  devint  rapidement  florissant. 

Le  12  vendémiaire  (12  octobre),  grande  séance  publique 
à  Villequiers.  Bautin,  dans  un  discours  fort  applaudi  y 
invite  les  citoyens  «  à  se  réunir  plus  étroitement  par  la  for- 
mation d'une  assemblée  populaire,  pour  répondre  au  vœu 
même  de  la  Convention  nationale  et  surtout  du  citoyen 
Laplanche,  représentant  du  peuple  ». 


1)  Liasse  1002.  Registre  du  Comité  révolutionnaire  de  s»  rveillance  de 
Bourges.  Délib.  du  26  brumaire. 

i2i  Liasse  1002.  Registre  du  Comité  révolutionnaire  de  surveillance  de 
Bourges.  Délib.  du  5  brumaire. 
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Louis  Rouet,  maire  de  la  Yerdine,  secrétaire  de  la  séance, 
propose  que  les  municipalités  des  communes  épurées  par 
Bautin  se  constituent  chacune  en  bureau.  Les  citoyens,  qui 
voudront  faire  partie  de  la  Société  populaire  se  présente- 
ront aussitôt  devant  ces  bureaux  avec  leur  certificat  de 
civisme.  Chaque  bureau  sera  présidé  par  un  surveillant, 
que  nommera  Bautin. 

Cette  proposition  est  acceptée  et  aussitôt  mise  à  exécu- 
tion. 330  citoyens  sont  reçus  membres  de  la  Société  popu- 
laire de  Villequiers,  et  les  statuts  de  la  société,  que  Bautin 
avait  sans  doute  préparés  avant  la  réunion,  sont  immédiate- 
ment discutés  et  votés.  L'article  1"  est  ainsi  conçu  : 

«  L'objet  essentiel  de  la  Société  est  de  travailler  au  maintien 
de  la  République  une  et  indivisible,  de  propager  les  grands 
principes  posés  dans  la  Déclaration  solennelle  des  droits  de 
rhorame  et  du  citoyen;  de  faire  aimer  et  respecter  la  Constitu- 
tion républicaine  acceptée  par  le  peuple  entier  le  10  août  dernier, 
et  de  correspondre  et  fraterniser  avec  les  Sociétés  de  même 
genre  qui  sont  établies  dans  la  République,  et  notamment  avec 
celle  des  Jacobins  et  celle  établie  à  Bourges,  chef-lieu  de  ce 
département.  » 

La  principale  qualité  requise  pour  être  admis  dans  la 
Société  populaire,  c'est  «  d'être  attaché  à  la  Convention  et 
à  la  Montagne  ».  Les  femmes  patriotes  pourront  être  socié- 
taires (1).  Les  membres  du  bureau  de  la  société  seront 
choisis  à  l'élection,  mais  pour  la  première  fois,  on  invite  le 
citoyen  Bautin  à  les  nommer  lui-même.  La  séance  se  ter- 
mine aux  cris  de  :  «  Vive  la  Montagne;  vive  l'envoyé  de 
l'Assemblée  primaire  de  ce  canton  »  (2). 

(1)  En  1790,  il  y  eut  des  Sociétés  populaires  de  femmes  et  aussi  des  So- 
ciétés fraternelles  des  deux  sexes.  Aulard,  Hist.  polit.,  p.  94.  —  V.  aussi, 
Aulard,  Revue  bleue,  Le  féminisme  pendant  la  Révolution  française, 
19  mars  1898. 

(2)  Liasse  1041.  Société  populaire  de  Villequiers.  Procès-verbal  de  la 
séance  publique  du  12  vendémiaire. 
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Dès  sa  naissance,  cette  société  est  très  florissante,  et  le 
citoyen  Bauliny  joue  un  rôle  très  influent.  Le  10  brumaire, 
trois  citoyennes  sont  admises  comme  sociétaires.  Ce  même 
jour,  on  fait  une  chaude  réception  au  citoyen  Deletang, 
desservant  de  la  paroisse  de  Cliarry,  curé  patriote  qui  va  se 
marier  avec  la  citoyenne  Marie  Julien.  Un  discours  coAtre 
le  célibat  des  prêtres  est  prononcé.  La  citoyenne  Marie 
Julien  offre  ensuite  à  la  patrie  le  seul  bijou,  qu'elle 
possède.  Aussi,  pour  son  civisme,  mérite-t-elle  d'être 
admise  dans  la  Société  populaire. 

Le  20  brumaire,  la  Société  populaire  de  Villequiers 
invite  les  municipalités  du  canton  à  envoyer  à  la  Monnaie 
les  vases  d'or  et  d'argent  de  leurs  églises.  Néanmoins,  elle 
reste  prudente.  Le  26,  elle  rejette  la  motion  d'un  citoyen 
tendant  à  faire  abattre  toutes  les  croix.  Puisqu'il  n'y  a  plus 
de  culte  dominant,  disait-il,  qu'il  n'y  ait  plus  de  signes 
extérieurs.  La  Société  populaire  et  l'envoyé  de  rassemblée 
primaire  n'osèrent  aller  aussi  loin  (1). 

VI 

Le  citoyen  Jean  Ragoy,  envoyé  de  l'assemblée  primaire 
du  canton  des  Aix  d'Angillon,  comme  Pierre  Kobert,  vit 
ses  opérations  très  contestées. 

Dans  la  commune  des  Aix,  le  l**"  octobre,  «  en  vertu  des 
pouvoirs  dont  il  est  investi  par  la  loi  du  14  août  »>,  «  il 
invite  ses  frères  à  se  taxer  eux-mêmes,  en  considération 
des  dangers  imminents  de  la  patrie,  qui  leur  demande  tout 
ce  qui  n'est  pas  de  stricte  nécessité  (1).  Le  4  octobre, 
dans  la  commune  de  Rians,  il  convoque  la  municipalité  et 
lui  ordonne  de  faire  descendre  les  cloches. 

(l;  Liasse  1047.  Société  populaire  de  Villequiers. 
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Le  13,  il  se  porte  dans  la  commune  de  Brécy  et  y  tient 
une  assemblée  du  peuple.  Le  curé  Raymond,  notable  de 
la  commune  de  Brécy,  lui  a  été  dénoncé  pour  avoir  refusé 
à  un  citoyen  la  permission  de  porter  du  blé  au  marché  des 
Aix.  Ragoy  fait  comparaître  Raymond  devant  lui  pour  le 
juger  en  présence  de  ses  concitoyens.  L'accusé,  interrogé, 
nie  d'abord  le  fait  ci-dessus,  puis  finit  par  en  reconnaître  la 
réalité. 

Un  citoyen  sort  alors  de  la  foule  et  dénonce  Raymond 
pour  avoir  «  cabale  «aux  dernières  élections;  il  a  intrigué 
afin  de  faire  nommer  ses  partisans  et  parents  officiers 
municipaux.  Mais  ce  n'est  pas  tout  :  il  y  a  encore  d'autres 
accusations  contre  lui.  Les  registres  de  la  municipalité  ont 
é'é  tenus  par  Raymond,  au  lieu  d'être  tenus  par  le  greffier. 
Plusieurs  arrêtés,  prétendus  signés  par  tous  les  membres 
du  Conseil,  ne  sont  signés  que  par  Raymond.  Ragoy  en 
conclut  que  ce  sont  des  faux. 

Il  est  aussi  établi  que  Raymond,  lors  du  vote  de  la  Cons- 
titution de  1793,  a  été  chassé  de  l'assemblée  primaire  des 
Aix  pour  avoir  voulu  mettre  le  désordre  parmi  les  élec- 
teurs. Il  avait  invité  ses  paroissiens  à  se  retirer  sans  voter. 

Ragov  consulte  la  Société  populaire.  Après  celte  consul- 
tation, il  décide  que  Raymond  sera  destitué  de  ses  fonc- 
tions (le  notable  et  de  curé,  et  qu'il  sera  conduit  à  la  prison 
de  Bourges  (1). 

Commune  de  Sainte-Solange.  Le  16  octobre,  Ragoy  se 
trouve  dans  la  Commune  de  Sainte-Solange  et  y  tient  une 
réunion  publique  dans  l'église  paroissiale.  «  ^'ous  nous 
sommes  informé,  dit-il  dans  le  procès-verbal,  s'il  n'y 
avait  pas  de  ces  aristocrates  déciilés  et  de  ces  faux  pa- 
triotes, qui  ne  s'occupent  que  de  trames  contre-révolulion- 

(l)  Liasse  iOll.  Procès-verbal  de  la  séaDce  publique  tenue  par  Ra^^oy  le 
13  octobre. 
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naires.  »  Il  se  trouve  fort  heureusement  qu'il  n'y  en  a  pas. 

Ragoy  demande  au  peuple,  s'il  est  content  de  la  munici- 
palité. Il  est  répondu  que  oui;  seul  le  procureur  de  la  com- 
mune, le  curé  Jardin,  inspire  quelques  doutes.  Il  est  accusé 
de  s'être  approprié  une  partie  du  casuel. 

Interrogé,  Jardin  répond  qu'il  avait  l'approbation  des 
corps  administratifs.  Mais  Ragoy  n'accepte  pas  celte 
excuse;  car  «  il  est  défendu  aux  ministres  salariés  de 
recevoir  un  casuel,  sous  quelque  dénomination  qu'il  puisse 
être  ».  Ragoy  accepte  la  démission  du  curé  Jardin  et 
nomme  un  autre  citoyen  à  sa  place. 

La  séance  se  termine  aux  cris  de  :  «  Vive  la  Répu- 
blique »  (1). 

Dans  la  journée  du  i8  octobre,  Ragoy  visite  deux  com- 
munes, celles  de  Morogues  et  d'Aubinges.  Dans  la  com- 
mune de  Morogues,  il  prêche  au  peuple  la  haine  de  la 
tyrannie.  Le  curé  Couderc  est  accusé  d'avoir  mis  des  res- 
trictions à  son  serment.  Ragoy  le  lui  fait  prêter  de  nouveau. 
Puis  il  demande  au  peuple.  «  si  cet  homme  n'a  rien  dit,  ni 
rien  fait  contre  la  Révolution,  ni  contre  les  autorités  cons- 
tituées ».  Le  peuple  répond  que  non. 

A  Aubinges,  Ragoy  demande  les  registres  de  la  munici- 
palité. Ils  sont  tenus  parle  curé  Vialelle  et  sont  bien  tenus. 
Mais  l'envoyé  de  l'assemblée  primaire  reproche  à  ce  prêtre 
de  fréquenter  la  noblesse.  Celui-ci  reconnaît  qu'il  fréquente 
un  noble;  seulement  ce  noble  n'est  pas  suspect;  il  a  prêlé 
tous  ses  serments  et  a  toujours  montré  son  horreur  pour 
la  royauté  et  la  tyrannie.  Comme  les  citoyens  présents 
attestent  la  vérité  de  ses  affirmations,  Ragoy  se  contente 
de  faire  prêter  de  nouveau  le  serment  civique  à  ce  prêtre  (2). 

(1)  Liasse  1011.  Procès-verbal  de  la  séance  publique  tenue  par  Ragoy  le 
16  octobre. 

(2)  Liasse  1011.  Procès  verbaux  des  séances  publiques  tenues  par  Ragoy 
le  18  octobre. 
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Le  ciloyen  Ragoy  devait  voir,  lui  aussi,  ses  opérations 
conlcslées.  Comme  il  avait  établi  de  nombreuses  taxes 
révolutionnaires,  la  Société  populaire  du  canton  des  Aix 
envoya  une  pétition  au  Comité  révolutionnaire  de  surveil- 
lance, disant  que  Ragoy  n'avait  pas  compris  Tarrêté  de 
Laplanche.  «  Dans  la  crainte  d'essuyer  le  même  reproche 
que  celui  adressé  au  ciloyen  Regnault  d'Orval,  était-il 
dit  dans  cette  pétition,  il  a  taxé  tous  les  citoyens  indis- 
tinctement, les  patriotes  et  les  suspects.  »  Les  ciloyens 
patriotes  du  canton  des  Aix  demandent  donc  que  les  taxes 
imposées  par  Ragoy  soient  annulées,  et,  d'eux-mêmes,  ils 
oiïriront  des  dons  volontaires  à  la  patrie  (1). 

Sans  doute  que  d'autres  plaintes  durent  parvenir  au 
comité  de  Bourges.  Le  7  brumaire  (28  octobre),  celui-ci 
examine  l'arrestation  de  Raymond,  curé  de  Brécy.  Les 
motifs  d'arrestations  ne  lui  paraissent  pas  suffisamment 
fondés.  C'est  pourquoi  il  ordonne  la  mise  en  liberté  de 
Raymond,  et  décide  que  Ragoy  sera  appelé  pour  donner 
des  explications  sur  sa  conduite  (2). 

Le  il  brumaire  (l®'  novembre),  comparution  de  Ragoy. 
Il  présente  la  justification  de  ses  actes.  Devant  les  explica- 
tions par  lui  données,  le  Comité  arrête  que  Raymond  sera 
rétabli  dans  ses  fondions  de  curé,  mais  non  dans  celles 
de  notable  (3). 

VIII 

Le  citoyen  Larue  (Antoine),  envoyé  de  l'assemblée  pri- 
maire du  canton  de  Saulzais-le-Potier,  visita  l'une  après 

(1;  Liasse  1011.  Pétition  de  la  Société  populaire  des  Aix  contre  Hagoy. 

•2  Liasse  1002.  Registre  du  Comité  révolutionnaire  de  surveillance  de 
Bourges. 

'.'{  Liasse  1002.  Registre  du  Comité  révolutionnaire  de  surveillance  de 
Bourges. 
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Ilautre  les  communes  de  son  canton.  Le  6  octobre,  il  tient 
une  assemblée  publique  à  Saulzais-le-Potier.  Il  destitue  Je 
maire  et  le  procureur  de  la  commune  parce  qu'ils  n'ont  pas 
assisté  à  la  fête  du  10  août.  Cette  fête,  dite  fête  de  la  Régé- 
nération universelle,  avait  été  célébrée  avec  éclat  dans 
toute  la  France  ;  les  nombreuses  allusions  que  Ton  y 
fait  dans  les  documents  révolutionnaires,  encore  plusieurs 
mois  après,  montrent  l'importance  qu'elle  avait  eue.  Sur 
les  certificats  de  civisme  qui  sont  délivrés  dans  les  cam- 
pagnes se  trouve  cette  mention  :  «  A  accepté  la  Cons- 
titution; a  assisté  à  la  fête  du  10  août.  » 

Larue  use  du  droit  de  visite  domiciliaire,  qu'a  donné 
Laplanche  aux  envoyés  des  assemblées  primaires.  Le 
1®' brumaire  (22  octobre),  lui  et  son  secrétaire,  le  citoyen 
Marieu,  greffier  de  la  justice  de  paix  dans  le  canton  de 
Saulzais-le-Potier,  suivis  de  gardes  nationaux,  se  rendent 
cliez  le  citoyen  Leborgue  du  Lacq,  Ils  visitent  sa  maison, 
n'y  trouvent  rien  de  suspect,  mais  ils  veulent  s'assurer  du 
civisme  du  citoyen  et  l'invitent  à  crier  devant  eux  :  «  Vive 
la  République  une  et  indivisible  »  (1). 

Le  14  brumaire  (4  novembre),  Larue  et  son  secrétaire  se 
rendent  dans  Ja  commune  de  Saint-Georges  de  Poisieux. 
Ils  s'assurent  que  la  municipalité  s'acquitte  de  ses  devoirs  ; 
puis  procèdent  au  choix  des  gardes  nationaux,  ainsi  que 
les  envoyés  des  assemblées  primaires  en  étaient  chargés 
par  l'article  iv  de  l'arrêté  do  Laplanche. 

La  garde  nationale,  en  effet,  n'était  pas  encore  créée 
dans  tous  les  cantons,  quoiqu'elle  fût  depuis  longtemps 
organisée  par  une  loi  générale.  Le  29  septembre  1791,  la 
Consliluante  avait  rendu  un  grand  décret  organique  sur 
celle  institution.  La  garde  nationale  devait  être  organisée 

(l)  Liasse  1012.  Procès- verbaux  des  opérations  du  citojen  Larue. 
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par  district  et  par  canton,  a  Sous  aucun  prétexte,  disait  le 
décret,  elle  ne  pourra  Têtre  par  commune,  si  ce  n'est  dans 
les  villes  considérables,  ni  par  département.  »  Néanmoins, 
les  délégués  de  Laplanche  et  les  envoyés  des  assemblées 
primaires  établirent  des  gardes  nationaux  dans  chaque 
commune,  a  Les  fonctions  de  gardes  nationales  étaient 
«  de  rétablir  Tordre  et  de  maintenir  Tobéissance  aux  lois  » 
sur  la  réquisition  des  autorités  constituées.  Toute  délibé- 
ration sur  les  affaires  de  TElat,  du  département,  du 
district,  de  la  commune  et  même  de  la  garde  nationale, 
leur  était  interdite  (1).  » 

Après  avoir  établi  la  garde  nationale  à  Saint-Georges  de 
Poisieux,  Larue  se  rend,  le  19  brumaire  (5  novembre),  dans 
la  commune  de  Faverdines.  Il  y  destitue  un  officier  muni- 
cipal, parce  qu'il  est  seul  à  travailler  sur  son  domaine  et 
ne  peut  remplir  exactement  tous  ses  devoirs. 

Ses  opérations  ne  paraissent  pas  avoir  été  contestées. 
Il  se  montra  très  respectueux  des  autorités  supérieures,  et, 
après  chaque  visite  dans  une  commune,  envoya  les  procès- 
verbaux  de  ses  décisions  «  à  la  sanction  du  Comité  révolu- 
tionnaire de  surveillance  établi  à  Bourges  »  (2). 

A  Bourges,  les  envoyés  des  assemblées  primaires  sont  ù 
la  disposition  du  Comité.  Ils  assistent  les  juges  de  paix 
dans  l'apposition  et  dans  la  levée  des  scellés  chez  les 
suspects.  Ils  reçoivent  des  missions  particulières.  Ainsi,  le 
citoyen  Mizeau,  envoyé  de  la  section  de  la  Fraternité,  est 
chargé,  le  il  brumaire,  par  le  Comité,  de  faire  murer,  dans 
les  prisons  de  Bourges,  les  portes  des  cachots,  «  restes 
insignes  de  l'ancien  régime  »  (3).  Mais  surtout  les  envoyés 

(1*  Laviase  el  Rambaud,  t.  VIU.  Article  de  M.  Âulard,  La  Constituante. 
p.  88. 

(2)  Liasse  1012.  Procès- verbaux  du  30  vendémiaire. 

:3)  Liasse  1002.  Registre  du  comité  révolutionnaire  de  surveillance  de 
Bourges. 
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s'occupent  avec  zèle  de  la  levée  et  du  casernement  dos 
jeunes  citoyens. 


IX 


G*est  dans  tout  le  département  du  Cher  que  les  envoyés 
des  assemblées  primaires  s'occupèrent  activement  de  la 
levée  en  masse.  Ils  commencèrent  par  requérir  les  citoyens 
de  dix-huit  à  vingt-cinq  ans,  «  non  mariés  ou  veufs  sans 
enfants  »,  ainsi  que  le  recommandait  l'article  8  du  dé- 
cret du  23  août.  —  Nous  ne  raconterons  pas  en  délail 
cette  levée  ;  d'abord,  parce  qu'un  grand  nombre  des 
procès-verbaux  concernant  ces  opérations  nous  man- 
quent; secondement,  parce  que  ceux  qui  subsistent  sont 
1res  secs  :  ils  donnent  seulement  la  liste  des  citoyens  re- 
quis. 

La  levée  en  masse  était  dirigée  dans  le  département  par 
le  citoyen  Roy  la  Liberté,  «  agent  supérieur  »  de  celle 
levée,  nommé  par  Laplanche  le  27  septembre.  Il  était  aidé 
dans  ses  opérations  par  une  Commission  militaire  de 
5  membres,  que  le  Conseil  général  du  département  avait 
formé  le  21  vendémiaire.  Cette  commission  succédait  au 
Comité  de  défense  générale  dont  nous  avons  déjà  parlé, 
comité  qui  procéda  à  la  levée  de  la  force  départementale, 
arrêtée  le  12  mai,  conformément  aux  vues  du  déparlement 
de  THérault. 

Cotle  commission  militaire  devait  accélérer  la  levée  du 
23  août;  elle  devait  aussi  continuer  la  levée  des  30.000 
hommes  de  cavalerie,  ordonnée  par  les  décrets  des  16  avril, 
27  juin  et  27  juillet,  s'occuper  des  fournitures,  des  équipe- 
ments, de  la  descente  des  cloches  pour  faire  des  canons,  et 
enfin   correspondre  avec    les    districts,    les^^délégués   de 
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Laplanche  et  tous  les  autres  agents,  chargés  de  concourir 
aux  opérations  de  la  levée  (1). 

C'est  donc  sous  la  direction  de  Roy  la  Liberté  et  de  celle 
commission,  que  les  envoyés  des  assemblées  primaires 
agissaient. 

Ils  agirent  sans  perdre  un  instant.  Laplanche  leur  avait 
donné  des  pouvoirs  précis  le  27  septembre.  Aussitôt,  ils  se 
mettent  à  Tœuvre.  —  Dès  le  1"  octobre,  Pierre  Robert  a 
rassemblé  tous  les  jeunes  gens  du  canton  de  Saint-Florent. 
Ils  sont  au  nombre  de  132. 

Dans  le  canton  de  Marmagne,  district  de  Bourges, 
l'envoyé  de  l'assemblée  primaire  dresse,  le  29  vendémiaire 
(20  octobre),  la  liste  des  jeunes  soldats.  Son  procès-verbal 
marque  221  jeunes  gens  requis.  Sur  ces  221,  3  présentent 
des  réclamations;  5  sont  renvoyés  pour  infirmités  ou 
autres  causes,  et  5  n'ont  pas  comparu  (2).  —  A  la  lecturu 
des  procès-verbaux,  on  peut  s'étonner  de  voir  qu'il  y  a  peu 
de  volontaires.  Cola  montrerait-il  qu'il  y  avait  peu  d'enthou  - 
siasme?  Non,  la  levée  s'exécute  au  contraire  avec  grand 
enthousiasme;  mais  les  jeunes  gens  qui  pouvaient  être 
volontaires  s'étaient  déjà  enrôlés,  lors  de  la  grande  réqui- 
sition de  février  1793.  Ceux  qui  restaient  étaient  appelés 
de  parla  loi  du  23  août. 

Dans  le  canlon  de  Villequiers,  il  y  a  261  requis  pour 
9  communes.  Ce  sont  toujours  les  procès-verbaux  des 
envoyés  des  assemblées  primaires  qui  nous  renseignenl. 
—  Les  délégués  de  Laplanche  ne  s'occupèrent  pas  ou 
s'occupèrent  peu  de  la  levée  en  masse,  et  leurs  rapports  sont 
muets  sur  ce  point.  —  L'envoyé  de  l'assemblée  primaire, 


(I)  Linsse  61.  Registre  du  département.  Délibération  du  2t  vendémiaire 
(li  octobre). 

■2)  Liasse  516.  La  levée  en  masse  dans  le  district  de  Bourges  loi  d'août 
93). 

T.  xuv,  1903.  4 
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arrivant  dans  une  commune,  demandait  aussitôt  h  la  muni- 
cipalité la  liste  des  jeunes  g'ens  dans  le  cas  d*ètre  requis  et 
la  municipalité  l'aidait  dans  ses  opérations. 

Le  8  octobre,  le  citoyen  Pinoteau,  envoyé  de  l'assemblée 
primaire  du  canton  de  Cliàrosl^  dresse  avec  Taide  des 
municipalités  la  liste  des  jeunes  citoyens  de  son  canton. 

Pour  la  commune  de  Chàrost 18 

—  —  de  Pion 26 

—  —  de  Poisieux 13 

—  —  de  Dame-Sainte 4 

—  —  de  Saint- Ambroix 52 

—  —  de  Primelles 12 

—  —  de  Mareuil 33 

Total.    .    .     <o8 

Le  18  octobre,  Pinoteau  envoie  au  procureur  syndic  du 
district  de  Bourg^cs  la  liste  d'une  partie  des  jeunes  gens 
requis.  «  Ils  attendent  avec  impatience,  dit-il,  le  moment 
du  départ.  »  Ils  désireraient  arriver  tous  ensemble  à  Bourges 
et  former  une  même  compagnie  (1).  —  Nous  ne  continue- 
rons pas  cette  énumération. 

Parmi  les  jeunes  recrues,  plusieurs  présentent  des  motifs 
de  dispense:  ces  motifs  sont  examinés  par  la  Commission 
militaire  de  Bourges,  qui  les  admet  difficilement.  —  Plu- 
sieurs des  jeunes  gens  requis  sont  mariés  ;  ils  font  valoir 
celte  dispense;  elle  est  acceptée.  La  Commission  exemple 
aussi  les  ouvriers,  qui  travaillent  dans  les  forges  du  Cher, 
leur  travail  étant  indispensable  à  la  République. 

D'après  l'arrêté  de  l'administration  départementale  du 
22  septembre  déjà  cité,  les  jeunes  gens  requis  étaient  ras- 
semblés au  chef-lieu  du  district  (2).   La  mission  des  en- 

(1)  Liasse  57G.  La  levée  en  masse  dans  le  district  de  Bourges  (loi  d'août 
1193). 

(2)  L'article  11  du  décret  du  23  août  disait  :  «  Le  bataillon  qui  sera  or- 
ganisé dans  chaque  district,  sera  réuni  sous  ime  bannière  portant  cette 
inscription  :  Le  peuple  français  est  debout  contre  les  tyrans,  ** 
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voyés  des  assemblées  primaires, une  fois  le  rassemblement 
fait,  n'élait  pas  encore  terminée. 

Au  chef-lieu  du  district,  ils  s'occupaient  alors  de  Taména- 
gementdes  casernes  et  pourvoyaient  les  soldats  de  vivres. 
—  A  Saint-Amand,  ils  agissent  avec  une  activité  fiévreuse, 
et  semblent  trouver  que  les  autorités  constituées  ne  vont 
pas  assez  de  l'avant.  Le  11  octobre,  ils  invitent  le  district  à 
faire  conduire  dans  la  ci-devant  maison  des  Capucins,  des- 
tinée à  servir  de  caserne,  les  draps,  matelas,  couvertures, 
traversins,  qui  proviennent  des  maisons  des  émigrés.  Le 
24  vendémiaire  (15  octobre),  ils  lui  demandent  encore  de 
nommer  sans  tarder  un  commissaire,  chargé  conjointement 
avec  le  citoyen  Vincent,  agent  militaire  du  district,  de  sur- 
veiller les  ouvriers  qui  aménagent  la  maison  des  Capu- 
cins (1). 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  s'occupaient  aussi 
de  la  réquisition  des  armes  ;  ils  rassemblaient  les  sabres, 
les  fusils  enlevés  aux  suspects  ou  offerts  à  la  patrie  par  les 
sans-culottes.  C'étaient  encore  eux  qui  faisaient  partir  les 
cloches  du  Cher  pour  la  ville  de  la  Charité  (Nièvre),  où 
elles  devaient  être  fondues  en  canons. 

Leur  tâche  n'était  pas  encore  Lcm  minée.  Ils  durent  faire 
exécuter  la  réquisition  de  chevaux.  Le  décret  du  23  août 
disait  dans  son  article  V  :  La  Convention  nationale  décrète 
«  que  les  chevaux  de  selle  seront  requis  pour  compléter  les 
corps  (le  cavalerie  et  que  les  chevaux  de  trait,  autres  que 
ceux  employés  à  l'agriculture,  conduiront  l'artillerie  ot  les 
vivres.  » 

Quelques  jours  après,  par  le  décret  du  29  août,  la  Con- 
vention ordonne  à  «  tout  citoyen  qui  a  des  chevaux  de  selle 
ou  des  chevaux  de  trait,  non  employés  à  Tagricalture  d'en 

(1)  Liasse  397.  Registre  du  district  de  Saint-Aoïand. 
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faire  la  déclaralion  à  la  municipalité  de  sa  commune  (1). 

Les  envoyés  des  assemblées  primaires  veillèrent  à  l'exé- 
cution de  tous  ces  décrets,  et  aussi  à  l'exécution  du  décret 
du  17  vendémiaire  (8  octobre)  «  relatif  à  une  nouvelle  levée 
de  chevaux  dans  toute  la  France  ». 

Le  24  vendémiaire  (15  octobre),  le  district  de  Sainl- 
Amand  invile  les  envoyés  des  assemblées  primaires  de  son 
arrondissement  à  faire  rassembler  aux  chefs-lieux  de  canton 
tous  les  chevaux  au-dessus  de  quatre  ans.  Ils  en  choisi- 
ront 6  au  moins  par  canton,  dont  le  prix  sera  payé  suivant 
l'estimation  par  le  percepteur  des  contributions. 

En  exécution  des  lois,  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires du  Cher,  dans  toutes  les  communes  où  ils  passent, 
demandent  aux  officiers  municipaux  la  liste  des  chevaux 
appartenant  à  leurs  concitoyens.  Ainsi,  le*  23  vendémiaire 
(14  octobre),  Bardel,  dans  la  séance  publique  qu'il  tient  au 
canton  de  Savigny,  ordonne  à  toutes  les  municipalités  de 
faire  conduire,  le  mercredi  suivant,  à  Savigny,  tous  les 
chevaux  ayant  cinq  ans  révolus  et  qui  auraient  4  pieds 
6  pouces  sous  potence.  Il  exempte  de  la  réquisition  les  che- 
vaux des  meuniers,  comme  attachés  à  l'agriculture  (2). 


Telles  furent  les  opérations  des  envoyés  des  assemblées 
primaires  dans  le  Cher.  Ils  rendirent  de  grands  services  à 
la  cause  qu'ils  défendaient  ;  activèrent  la  levée  en  masse  ; 
répandirent  l'esprit  montagnard.  «  Les  délégués  des  asscm- 


1)  Liasse  397.  Ue/?istre  du  district  de  Saint-Amand.  —  Encore  en  ven- 
tôse, en  germinal,  les  envoyés  des  assemblées  primaires  du  Cher  conli- 
nuent  les  opérations  de  la  levée.  Liasse  516.  Ibid. 

[•2:  Liasse  non  numérotée.  Procès- verbal  du  23  vendémiaire. 
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blées  primaires,  dit  M.Aulard,  envoyés  à  Paris  pour  y  por- 
ter les  procès-verbaux  de  vole,  y  comprirent,  y  acceplèrenl, 
la  journée  du  2  juin,  et,  endoctrinés  à  Paris  par  les  Jaco- 
bins, endoctrinèrent  leurs  concitoyens,  une  fois  qu'ils  fu- 
rent rentrés  chacun  dans  sa  ville  ou  son  village  (1).  » 

Mais  les  commissions  que  Laplanche  donna  à  ceux  du 
Cher,  —  commissions  résumées  par  ces  mots  :  «  chasse  aux 
suspects  et  guerre  aux  riches  »,  —  ne  s'accomplirent  pas 
sans  difficultés.  Leurs  opérations  furent  souvent  contestées 
par  leurs  concitoyens,  un  peu  jaloux  peut-être  de  voir 
leurs  égaux  devenus  des  sortes  de  «  représentants  du  peu- 
ple »,  selon  le  mot  de  Barère  et  de  Danton. 

Il  faut  dire  aussi  que  les  envoyés  des  assemblées  pri- 
maires étaient  souvent  des  hommes  peu  instruits,  peu  ha- 
bitués aux  affaires  publiques,  et  qu'ils  agirent  souvent  avec 
gaucherie.  De  même  que  les  représentants  du  peuple  (2) se 
plaignaient  dans  leur  correspondance  avec  le  Comité  de 
salut  public  des  commissaires  de  surveillance  des  petites 
communes  et  de  leurs  maladresses,  de  même  le  Comité 
révolutionnaire  de  surveillance  de  Bourges  se  plaignit  sou- 
vent des  fautes  des  envoyés  des  assemblées  primaires. 

Pour  dernier  témoignage  de  ce  que  nous  avançons,  ci- 
tons en  partie  une  lettre  pleine  de  récriminations  adress^*e 
par  le  Comité  révolutionnaire  de  Bourges,  à  Guillemin, 
commissaire  de  l'assemblée  primaire  du  canton  de  la  Celle- 
Bruère.  Cet  envoyé  avait  été  chargé  d'arrêter  Chevenon- 
Bigny,  noble  dangereux,  et  de  perquisitionner  chez  lui.  Le 
Comité  révolutionnaire  de  Bourges  lui  reprocha  de  ne  pas 


(1)  .Vuiard,  Hisi.  polit.,  p.  447. 

(2)  Citons  parmi  les  représenlants  du  peuple,  qui  se  servirent  des  en- 
voyés des  assemblées  primaires,  Dartigocyte  et  Cavaignac.  Ceux-ci  leur 
confièrent  dans  le  Gers  le  soin  de  dénoncer  toutes  les  contraventions  à 
l'arrAié  déchristianisateur  qu'ils  prirent  le  6  brumaire  an  11  (art.  iv  de 
l'arrêté).  Voir  Aulard,  Le  culte  de  la  R  tison  et  de  VÊlre  suprême,  p.  132-134. 
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aroir  fait  arrêter  sur-le-champ  Chevenon-Bigny,  comme  le» 
délégués  de  Laplanche  lui  en  avaient  donné  Tordre.  Il  lui 
reprocha  encore  d'avoir  fait  enlever  les  tapisseries  du  châ- 
teau de  ce  noble  et  d'en  avoir  disposé  au  profit  des  pau- 
vres ;  d'avoir  fait  brûler  ses  titres  et  parchemins,  sans  les 
avoir  examinés  et  avant  que  les  formalités  et  délais  prescrits 
par  la  loi  fussent  expirés. 

<(  Si  une  pareille  conduite  avait  lieu,  écrivit  le  Comité  à 
Guillemin,  il  en  résulterait  qu'il  dépendrait  des  agents  ré- 
volutionnaires et  d'un  commissaire  des  assemblées  pri- 
maires d'allaquer  les  propriétés  et  de  ruiner  qui  bon  leur 
semblerait... 

«  Quant  au  calice  et  aux  ornements  trouvés  chez  Bigny, 
vous  n'avez  aucun  droit  de  vous  en  saisir.  La  liberté  des 
cultes  est  décrétée,  et  il  est  permis  à  un  particulier  de  faire 
dire  la  messe  chez  lui,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  de  ras- 
semblement (1).  » 

Donc  en  résumé,  ces  paysans,  ces  hommes  du  peuple, 
envoyés  des  assemblées  primaires  du  Cher,  commirent 
parfois  des  maladresses,  mais  il  faut  dire  aussi  qu'ils  ser- 
virent avec  énergie  la  cause  de  la  Monlagne  :  c'est  eux  qui 
firent  pénétrer  l'esprit  montagnard  jusque  dans  les  ha- 
meaux les  plus  reculés  de  leur  département. 

E.  Campagnac. 


(1)  Liasse  1011.  Minutes  d'arrêtés  du  Comité  révolutionnaire  de  surveil- 
lance. La  dernière  phrase  de  ceUe  lettre  non  dat<^e  montre  que  le  Comité 
écrivait. après  le  décret  du  16  frimaire.  —  Les  envoyés  des  assemblées 
primaires  reçurent  en  général  des  gratifications  des  délégués  de  Laplanche. 
—  Le  Comité  de  surveillance  leur  donna  aussi  à  tous  une  indemnité,  le 
27  brumaire.  (Liasse  i002,  ici.). —  La  Convention  nationale  les  avait  déjà 
indemnisés  pour  leur  voyage  à  Paris  (décret  du  9  août  1793). 
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EN  TOURAINE 

(1816) 

(  D'APRÈS  LA   PÉTITIOS  AVX  DEUX  CHAMBRES  DE  P.-L.  COUIUER 
ET  D'APRÈS  DES  DOCUMENTS  CONTEMPORAINS  INÉDITS^ 


Les  pampblels  de  Paul-Louis  Courier  ne  sont  pas  seule- 
ment, pour  la  plupart,  des  chefs-d'œuvre  littéraires;  ce  sont 
des  documents  historiques,  documents  deux  fois  suspects 
sans  doute  en  tant  qu'œuvres  d'actualité  et  de  polémique, 
mais  précieux  en  tant  que  manifestations  de  Tesprit  public. 
Ils  ont  été  en  leur  temps,  pour  une  bonne  part,  les  arti- 
sans de  l'impopularité  des  Bourbons;  ils  sont  encore  au- 
jourd'hui les  accusateurs  de  la  monarchie  défunte.  Il  con- 
vient donc  de  les  soumettre  à  une  sévère  critique,  de  leur 
opposer  le  témoignage  d'autres  documents  contempo- 
rains (1),  pour  que  de  cette  confrontation  entre  les  pam- 
phlets et  rhistoire  se  dégage  la  part  de  vérité  et  d'erreur 
qu'ils  contiennent.  L'œuvre  de  Courier  y  gagnera  d'être 
impartialement    jugée,   et    peut-être    n'estimera-t-on    pas 


(1)  Les  documents  inédits  cités  dans  cette  étude  sont  empruntés  aux 
archives  du  département  d'Indre-et-Loire  (Police  générale,  1815  et  1816), 
et  au  greffe  du  tribu  nal  de  Tours. 
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inutile  celle  modesle  contribulion  à  l^hisloirc  politique  de 
la  Restauralion. 

Nous  nous  bornerons  dans  celle  étude  à  Texamen  du 
premier  pamphlet  de  Paul-Louis  :  la  Pétition  aux  deux 
Chambres  publiée  à  la  fin  de  Tannée  4816,  et  qui  flétrit 
Tapplicalion  en  Touraine  des  lois  de  réaction  volées  par 
la  Chambre  introuvable  sur  les  cris  et  discours  séditieux. 


1 


Les  faits,  tels  que  Courier  les  conte  lui-même,  se  divise- 
raient en  trois  séries  distinctes  d'arrestations  opérées  en 
janvier  et  en  mars  1816  dans  le  village  de  Luynes,  dépar- 
lement d'Indre-et-Loire  :  1°  deux  arrestations  isolées,  celles 
de  François  Fouquct  et  de  Georges  Mauclair;  2**  Tarres- 
lation  simultanée  de  dix  habitants;  3*  de  nouvelles  arres- 
tations à  la  suite  de  Tincendie  de  la  maison  du  maire. 

Ecoulons  d'abord  le  récit  du  pamphlétaire. 

1®  «  En  ce  temps  (janvier  1816),  François  Fouquet 
allant  au  grand  moulin,  rencontra  le  curé  qui  conduisait 
nn  mort  au  cimetière  de  Luynes.  Le  passage  était  étroit  ; 
le  curé  voyant  venir  Fouquet  sur  son  cheval  lui  crie  de 
s'arrôler,  il  ne  s'arrête  point  ;  d'ôter  son  chapeau,  il  le  garde  ; 
il  passe,  il  trotte,  il  éclabousse  le  curé  en  surplis.  Ce  ne  fut 
pas  tout;  aucuns  disent,  et  je  n'ai  pas  peine  à  le  croire, 
qu'en  passant  il  jura  et  dit  qu'il  se  moquait  (vous  m'en- 
tendez bien)  du  curé  et  de  son  mort.  Voilà  le  fait,  je  n'y 
ajoute  ni  n'en  ôle.  » 

«  Trois  jours  après,  quatre  gendarmes  entrent  chez  Fou- 
quel,  le  saisissenl,  l'emmènent  aux  prisons  de  Langeai, 
lié,  garollé,  pieds  nus,  les  menottes  aux  mains,  et  pour 
surcroît  d'ignominie,  entre  deux  voleurs  de  grand  chemin. 
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Tous  trois  on  les  jela  dans  le  même  cachot.  Fouquel  y  fut 
deux  mois.  » 

«  On  arrêta  vers  le  même  temps  Georges  Mauclair,  qui 
fut  détenu  cinq  ou  six  semaines.  Celui-là  avait  mal  parlé, 
disait-on,  du  gouvernement.  » 

2^  Mais  «  tout  cela  n'est  rien  au  prix  »  de  ce  qui 
suit. 

«  Ce  fut  le  jour  de  la  mi-carême,  le  15  mars,  à  une  heure 
,du  matin;  tout  dormait;  quarante  gendarmes  entrent  dans 
la  ville;  là,  de  Tauberge  où  ils  étaient  descendus  d'abord, 
dès  la  première  aube  du  jour,  ils  se  répandent  dans  les 
maisons.  Luyncs,  Messieurs,  est  en  grandeur  la  moitié  du 
Palais-Royal  ;  l'épouvante  fut  bientôt  partout  ;  chacun  fuit, 
on  se  cache;  quelques-uns,  surpris  au  lit,  sont  arrachés  des 
bras  de  leurs  femmes,  de  leurs  enfants;  mais  la  plupart 
nus  dans  la  rue  ou  fuyant  dans  les  campagnes,  tombent 
aux  mains  de  ceux  qui  les  attendent  dehors.  Après  une 
longue  scène  de  tumulte  et  de  cris,  dix  personnes  demeu- 
rent arrêtées;  c'était  tout  ce  qu'on  avait  pu  prendre,  on  les 

emmène »  ;  on  les  conduit  à  Tours  et  on  les  met  en 

prison,  puis  «  le  tribunal  de  Tours,  déclarant  qu'il  n'était 
pas  juge  des  paroles  »,  les  dix  détenus  «  soupçonnés, 
d'avoir  mal  parlé  »  et  d'être  bonapartistes,  «  furent  trans- 
férés à  Orléans  ». 

S*"  Enfin,  «  pendant  qu'on  les  traînait  de  prison  en  prison, 
d'autres  scènes  se  passaient  à  Luynes.  Une  nuit,  on  met  le 
feu  à  la  maison  du  maire  ». 

«  Là-dessus  gendarmes  de  marcher  :  on  arrête,  on  em- 
mène, on  emprisonne  tous  ceux  qui  pouvaient  paraître 
coupables...  »  «  Je  ne  vous  fatiguerai  pas.  Messieurs,  des 
détails  de  ce  procès  qui  dure  encore.  J'ajouterai  seulement 
que  des  dix  premiers  arrêtés,  on  en  condamna  deux  à  la 
déportation;  deux  sont  en  prison;  six,  renvoyés  sans  juge- 
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ment,  revinrent  au  pays,  ruinés  pour  la  plupart,  infirmes, 
hors  d'état  de  reprendre  leurs  travaux.  » 

II 

Tels  sont  les  faits  dégagés  de  toute  considération  :  il  faut 
en  vérifier  Texactitude.  La  Pétition  aux  deux  Chambres, 
dont  l'édition  originale  forme  une  petite  brochure  de 
15  pages  in-8*  (A.  Bobée,  imprimeur,  rue  de  la  Tablette- 
rie, n"  9),  datée  du  10  décembre  1816  et  signée  de  P.-L. 
Courier,  propriétaire,  fut  distribuée  à  la  Chambre  des 
députés  le  24  décembre,  ainsi  qu'il  résulte  de  la  lettre  sui- 
vante adressée  au  préfet  de  Tours,  par  le  ministre  de  la 

police. 

Paris,  le  24  décembre. 

J'entre  à  l'instant,  M.  et  ancien  collègue,  à  la  Chambre 
et  je  trouve  à  la  distribution  une  pétition  aux  deux  Chambres 
signée  par  M.  Courier,  ancien  officier  d'artillerie,  demeurant 
à  sa  campagne,  près  Cinq-Mars,  dénonçant  des  faits  qui  se 
sont  passés  à  Luynes  et  sur  lesquels  la  députalion,  faute  de  le 
savoir  exactement,  ne  peut  donner  de  renseignements  précis. 
Ils  nous  sont  cependant  nécessaires.  Je  vous  envoie  en  con- 
séquence deux  exemplaires  de  cette  pétition  :  lorsque  vous  en 
aurez  pris  lecture,  je  vous  serai  obligé  de  me  donner  ou  de  me 
faire  donner  quelques  éclaircissements  sur  les  faits  dénoncés 
d'une  manière  si  extraordinaire  qu'en  vérité  je  ne  sais  pas  si 
le  rédacteur  a  voulu  seulement  plaisanter  et  faire  parler  de 
lui,  ou  en  venir  à  quelque  chose  de  plus  sérieux.  Je  compte  sur 
votre  complaisance.  Faute  de  temps,  je  ne  puis  vous  en  écrire 
davantage  (1). 

La  réponse  du  préfet  ne  se  fit  pas  attendre. 

Tours,  le  27  décembre,  1816. 
Monseigneur, 

Je  m'empresse  de  donner  à  votre  Excellence  les  détails 
relatifs  aux  faits  consignés  dans  une  pétition  adressée  aux  deux 

'1)  Archives  d'Indre-el-Loire.  Police  générale,  1816. 
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Chambres  par  le  sieur  Ccmmer...  Je  me  bornerai  à  rappeler  ici 
que  rinstruction  et  la  suite  de  cette  affaire  out  été  entièrement 
déférés  aux  tribunaux  sans  que  l'administration  y  ait  pris 
d'autre  part  que  de  leur  en  livrer  les  auteurs. 

Malheureusement  le  fait  le  plus  grave,  celui  de  Tincendie, 
n'a  point  été  puni  faute  de  preuve  suffisante,  motif  qui  a  égale- 
ment soustrait  à  la  justice  plusieurs  individus  accusés  d'autres 
faits  antérieurs. 

Quant  aux  arrestations  des  sieurs  Fouquet  et  Mauclair,  ]'ai 
fait  rechercher  inutilement  au  tribunal  etdans  les  pièces  laissées 
par  mon  prédécesseur  les  traces  de  ce  qui  concerne  ce  dernier; 
mais  on  m'a  représenté  le  jugement  du  9  février  1816,  qui  con- 
damne le  sieur  Fouquet  à  un  mois  d'emprisonnement  et  à 
50  francs  d'amende  par  application  de  l'article  262  du  Code 
pénal  pour  outrage  fait  à  l'exercice  du  culte. 

Je  vous  réitère  ici  l'assurance,  monseigneur,  que  la  prompti- 
tude avec  laquelle  ont  élé  saisis  les  coupables  de  Luynes  a 
puissamment  contribué  à  intimider  la  malveillance,  non  seule- 
ment dans  ce  canton,  mais  encore  sur  les  autres  points  de  mon 
département,  et  qu'à  l'exception  de.  quelques  mauvais  snjeU 
qui  s'y  sont  trouvés  compromis,  elle  n'a  fait  qu*inspirer  la 
sécurité  et  amener  la  confiance  (1).  » 

Le  préfet  ne  relève  aucune  erreur  de  fait;  il  n  entre  pas 
dans  les  détails  de  l'affaire,  il  se  borne  à  justifier  sa  con- 
duite, qui  est  légale,  puisque  l'administration  a  déféré  les 
prévenus  aux  tribunaux;  politique,  puisque  ces  exemples 
ont  produit  un  effet  salutaire. 

Il  faut  demander  à  d'autres  documents  des  indications 
plus  précises. 

L'affaire  Fouquet  est  très  nettement  établie  par  le  regis- 
tre du  Tribunal  de  Tours  (2).  Jean  Fouquet,  cultivateur  à 
Luynes,  fut  arrêté  le  5  janvier  1816  et  traduit  en  police 
correctionnelle. 

«  Attendu  qu'il  résulte  que  le  dit  Jean  Fouquet  est  inculpé 
d'avoir  empêché,  retardé   et  interrompu  l'exercice  du  cuite 

(1)  Archives  d' Indre-et-Loire.  Police  générale,  1816. 

(2)  Registre  du  Tribunal  de  Tours.  Audience  du  9  février  1816. 
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catholique  par  des  actes  de  violence,  d'avoir  même  outragé 
l'objet  le  plus  sacré  de  ce  culte,  et  au  moment  du  transport  du 
cadavre  au  lieu  public  de  la  sépulture; 

Disons  que  le  dit  Fouquet  est  et  demeure  traduit  à  la  police 
correctionnelle  ». 


Son  cas  est  grave,  car  il  y  a  récidive.  Fouquet  a  déjà  été 
condamné  pour  «  contravention  au  respect  du  culte  et 
pour  avoir  travaillé  avec  affectation  le  dimanche  ».  Le  9  fé- 
vrier, il  passe  en  police  correctionnelle.  Après  l'audition 
des  témoins  qui  attestent  la  matérialité  du  fait,  Fouquet 
s'excuse  en  disant  qu'il  montait  un  jeune  cheval  vif  et 
fringant,  qu'il  était  obligé  de  tenir  des  deux  mains.  L*avo- 
cat  reconnaît  la  culpabilité  de  son  client  et  invoque  lui 
aussi  l'excuse  du  cheval  fringant.  Le  tribunal  ne  veut 
rien  entendre  et  condamne  Fouquet. 

Le  tribunal,  considérant...  qu'il  est  également  constant  que  le 
dit  Fouquet  n'avait  pas  ôté  son  chapeau  devant  le  convoi 
funèbre  malgré  l'observation  qui  lui  en  avait  été  faite  par  M.  le 
curé  et  qu'il  avait  même  répondu  à  M.  le  curé  :  «  Faites  votre 
ouvrage  »v  ;  en  conséquence  le  déclare  coupable  d'avoir  outragé 
le  culte  catholique,  apostolique  et  romain; 

Condamne  Fouquet  à  un  mois  d'emprisonnement,  50  francs 
d'amende  et  aux  dépens. 

Quant  à  Georges  Mauclair,  il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas 
«  trace  de  cette  affaire  ni  à  la  chambre  d'instruction,  ni 
au  greffe  sur  les  registres  et  états  des  jugements  ».  Il  a  dû 
être  arrêté,  puis  relâché  sans  être  traduit  en  police  correc- 
tiomielle.  Le  fait  n'a  rien  que  de  très  vraisemblable,  si  l'on 
se  rappelle  combien  furent  nombreuses  alors  les  arresta- 
tions pour'propos  séditieux. 

Ces  deux  arrestations  successives  et  isolées  n'eussent 
pas  suffi  à  révolutionner  le  village.  Mais  Taulorité  pré- 
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parail  un  coup  de  ihéàtre.  Le  20  mars  Luyues,  dès  Taube, 
fut  réveillé  par  uq  tumulte  inaccoutumé  :  le  bourg  était 
occupé  par  une  troupe  de  21  gendarmes.  Le  rapport  de  la 
gendarmerie  atteste  officiellement  la  réalité  des  faits  et  la 
véracité  de  Courier  (1). 

Quinze  jours  après  (2),  les  gendarmes  reviennent  à  Liiynes, 
et  arrêtent  Bodin  Etienne,  dit  Berry,  sabotier,  «  prévenu 
d incendiaire.  »  (Procès-verbal  d*arreslalion,  6  avril  i816.) 

Le  préfet,  qui  avait  mis  la  gendarmerie  en  mouvement, 
informe,  dès  le  lendemain  de  l'opération,  c'est-à-dire  le 
21  mars,  le  ministre  de  Tinlérieur  et  de  la  police  «  de 
larrestation  faite  à  Luynes  de  plusieurs  individus  qui 
s*étaient  vanlés  de  posséder  des  armes  et  d'en  faire  bientôt 
usage  pour  l'usurpateur  et  qui  ont  tenté  d'incendier  la 
maison  du  maire  de  cette  commune  ».  Et,  le  27  mars,  il 
ajoute  que  «  Tinstmction  de  cette  affaire  se  fait  avec  acti- 
vité »,  et'que  «  la  culpabilité  acquiert  chaque  jour  un  nou- 
veau degré  de  force  »  (3). 

[l)  Rapport  de  la  Gendarmerie. 

20  mars  1816. 

Nous,  Huart  Cbambert,  lieutenaot,  et  Maugain  Jean-Baptiste,  sous-lieu- 
teoant,  accompagnés  de  19  sous-officiers  et  gendarmes. 

Maugain  et  3  gendarmes  arrivent  chez  Hené  Suplice,  y  trouvent  un 
Tusil  à  deux  coups  chargé,  un  pistolet,  la  baïonnette  du  fusil  double,  un  sac 
ù  plomb  avec  un  peu  de  plomb,  un  sac  à  poudre,  avec  un  peu  de  poudre. 

Trois  autres  gendarmes  arn'^tent  Claude  Btiklon  et  sa  femme.  Un  mous- 
queton. 32  cartouches  de  poudre  de  chasse  garnies  de  balles  de  calibre. 

Trois  autres  gendarmes  chez  Millon^  qu'ils  n'ont  pu  arrêter.  Un  fusil  de 
calibre,  2  pierres  à  fusil  garnies  de  feuilles  de  plomb.  Sept  balles,  2  autres 
balles  coupées  en  quatre,  des  morceaux  de  plomb  en  feuilles. 

Deux  gendarmes  ont  arété  Lasalle,  chapelier;  rien  trouvé. 

Trois  gendarmes  ont  arrêté  Benardeau  Ûls,  jardinier,  ex-caporal  de 
Tex-vieille  garde  ;  une  poir<$  à  poudre  et  2 1  balles  de  calibre. 

Deux  gendarmes  ont  arrt^lé  Simon  Aubert^  caché  dans  le  grenier  de  son 
voisin  Durand;  un  mauvais  sabre  avec  un  baudrier  veroi,  un  fusil  simple 
chargé. 

Deux  autres  gendarmes  chez  Pelletier;  ils  ne  l'ont  pas  trouvé.  Perquisi- 
tions infructueuses. 

^2)  Archives  d'Indre-et-Loire.  Police  générale  1816. 

(3)  Ibid. 


62  L.    DESTERNBS.  —  G.   GAILAND 

Le  ministre  le  félicite  de  sa  vigilance.  «  Il  y  a  sûrement 
une  espèce  de  conjuration  entre  les  jacobins  du  lieu  pour 
se  défaire  de  ce  magistral  (le  maire  de  Luynes).  Vos  pré- 
cautions sont  sages  (i).  » 

L*affaire  fut  appelée  devant  le  tribunal  de  Tours  à  l'au- 
dience du  vendredi  10  mai  1816. 

Jacques-André  Estival,  François  Millon,  François-Louis 
Lassalle,  chapelier;  René  Supplice,  propriétaire;  Claude 
Brûlon,  la  femme  Brûlon,  Simon  Aubert,  André-Jacques 
Bénardeau,  Etienne  Bodin  furent  extraits  de  la  prison  et 
interrogés. 

Citons  l'interrogatoire  de  François  Millon,  quarante- 
quatre  ans,  menuisier,  et  d'Etienne  Bodin,  sabotier,  les 
deux  prévenus  les  plus  chargés  par  Taccusation. 

/>.  —  Depuis  le  retour  du  Roi,  vous  avez  manifesté  des  opi- 
nions fort  suspectes.  Vous  avez  été  sur  la  levée  de  la  Loire  à 
cette  époque  avec  des  rubans  tricolores.  ' 

/?.  —  J'étais  ivre  ce  jour-là,  je  ne  savais  pas  ce  que  je  fai- 
sais. 

/>.  —  Le  maire  vous  a  dressé  pour  ce  fait  un  procès-verbal? 

R.  —  Je  rignore. 

(1)  Le  Journal  d'Indre-el-Loire  relate  les  faits  en  ces  termes  : 

«  Samedi  23  mars. 

a  Tours.  —  Plusieurs  individus  viennent  d'être  aiT^»té  dans  la  commune 
de  J.ujmes,  où  des  discours  imprudents  pouvaient  leur  faire  supposer  de 
mauvaises  intentions.  Cette  mesure  est  une  nouvelle  preuve  des  soins 
vigilants  de  l'administration  qui  garantissent  la  tranquillité  des  gens  hon- 
nêtes et  arrêtent  les  progrès  de  la  malveillance,  dans  l'intérêt  m«'me  de 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  s'y  laisser  entraîner. 

«  C'est  dans  ce  mc^me  esprit  que,  par  divers  arrêtés,  M.  le  Préfet  de  ce 
département  a  ordonné  la  fermeture  de  plusieurs  cafés  et  cabarets  où 
l'on  pourrait  craindre  de  voir  se  former  des  réunions  contraires  au  bon 
ordre. 

«  Ces  exemple?,  fondés  sur  la  plus  exacte  justice,  ont  déjî\  produit  les 
effets  les  plus  salutaires.  » 

Cette  note  émane  sans  nul  doute  de  la  préfecture  :  on  y  retrouve  les 
termes  mémos  du  ministre  de  la  police  dans  ses  instructions  au  préfet  : 
«  11  faut  que  les  tentatives  des  malveillants  ne  servent  qu'à  montrer  la 
force  et  la  vigilance  de  l'autorité  »  (mars  1816). 
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D,  —  Le  maire  vous  a  fait  grâce,  et  malgré  cela,  vous  avez 
per-isté  à  mener  le  même  genre  de  vie. 

R,  —  Je  n'ai  rien  à  répondre,  je  suis  un  lionnête  homme. 

D,  —  Vous  n'avez  pas  dit  à  Lassalle  que  Bonaparte  devait 
revenir  incessamment  à  la  tête  de  300.000  nègres? 

R.  —  Non,  jamais. 

fiodin  est  accusé  d'avoir  dit  qu'il  fallait  f...  une  fusée  au  c... 
du  maire. 

R.  —  J'ai  dit  que  M.  Delagrée  le  maire  de  Luynes)  s'exposait 
bien  et  que  s'il  y  avait  du  monde  méchant  dans  la  commune,  il 
pourrait  hien  lui  arriver  de  la  peine,  mais  je  n'ai  pas  dit  qu'il 
fallait  lui  f...  une  fusée  au  c... 

«  Le  tribunal  se  déclare  incompétent,  ratione  ynaterix^ 
et  renvoie  la  cause,  les  pièces  et  les  prévenus  devant  Tauto- 
rité  qui  en  doit  connaître.  » 

En  attendant  de  passer  devant  un  autre  tribunal  les  déte- 
nus languissent  en  prison  deux  d'entre  eux  adressent  des 
pélilions  au  préfet  (juillet  4816)  (1). 

Pcllelier  a  vu  fermer  son  cabaret;  «  on  lui  réclame  les 
douzièmes  échus  de  sa  patente  ;  il  demande  que  son  caba- 
ret soit  rouvert  ou  qu'on  le  dégrève  de  cet  impôt  »  ;  et  pour 
apitoyer  le  préfet,  il  fait  valoir  qu'  «  il  a  une  femme  et 
quatre  petits  enfants  ».  (1  obtient  remise  de  sa  patente  de 
cabaretier. 

Lassalle  proteste  de  son  innocence  et  demande  à  voir  son 
père,  «  qui  est  à  toute  extrémité,  où  il  n'y  a  plus  d'espoir  vu 
son  âge  qui  est  de  quatre-vingts  ans.  Le  cher  homme  ne 
cesse  de  me  réclamer  qu'il  rende  Tâme  à  Dieu  ».  Le  préfet 
renvoie  la  pétition  au  procureur. 

Le  12  août  1816  Jacques-André  Estival,  François-Louis 
Lasalle,  la  femme  Brûlon  et  Jean  Pelletier  sont  mis  en 
liberté  par  arrêt  de  la  Cour  royale  du  16  juillet  1816,  vu 
rinsuftisance  des  preuves  nécessaires. 

(l)  Archives  d'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1816. 
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Enfin,  le  16  septeaibre,  jugement  est  rendu,  et  le  préfet 
informe  le  ministre  de  l'intérieur  du  dénouement  de  ce 
long  procès.  «  De  six  individus  que  la  Cour  royale  avait 
rais  en  arrestation,  quatre  ont  été  acquittés.  Le  nommé 
François  Millon,  menuisier  a  été  condamné  à  la  déportation 
et  le  nommé  Simon  Auberl,  voiturier,  à  trois  mois  Je 
prison  el  50  francs  d'amende  (1).   » 

L'histoire  racontée  par  les  documents  officiels  ne  diffère 
guère,  on  le  voit,  du  pamphlet.  II  ne  faut  pas  pourtant 
demander  au  pamphlétaire  une  exactitude  absolue,  ni  lui 
interdire  certaines  habiletés  d'avocat  qui,  sans  dénaturer 
les  faits,  sait  les  plier  au  mieux  des  intérêts  de  sa  cause. 

«  Quarante  gendarmes,  dit  Paul-Louis,  entrent  dans  la 
ville  ».  Vingt  et  un  est  le  chiffre  exact  (2). 

Autre  erreur  :  Paul-Louis  disjoint  l'affaire  des  propos 
séditieux  et  l'affaire  de  l'incendie  de  la  maison  du  maire. 
A  l'en  croire,  pendant  que  les  «  dix  premiers  arrêtés  »  sont 
traînés  de  prison  en  prison,  '<  on  arrête,  on  emmène,  on 
emprisonne  tous  ceux  qui  pouvaient  paraître  coupables  ». 
Dans  la  réalité,  lasocondo  affaire  est  jointe  à  la  première  : 
un  seul  prévenu  fut  arrêté  à  la  suite  de  la  tonlive  d'in- 
cendie, et  il  fut  jugé  en  mémo  temps  que  les  autres.  Endii, 
dernière  erreur  :  «  On  en  condamna  deux  h  la  déportation  ; 
deux  sont  en  prison  ».  Là,  comme  précédemment,  il  faut 
en  rabattre  de  moitié  pour  être  exact  :  un  des  détenus  fut 
condamné  cà  la  déportation  et  un  à  la  prison. 

Le  début  de  la  Pétition  («  Je  suis  Tourangeau;  j'habite 
Luynes...  »)  tendrait  à  faire  croire  que  Courier  a  été  le 
témoin  oculaire  des  faits  qu'il  raconte.  II  n'en    est  rien. 


(1)  Archives  d'Indre-et  Loire.  Police  générale  1816. 

(2)  D'après  la  brochure  originale  de  la  Pétition,  les  arrestations  auraient 
eu  lieu  le  il)  mars,  La  date  exacte  fixée  par  le  rapport  de  gendarmerie 
est  le  20  mars. 
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Courier  est  Tourangeau,  s'il  suffit,  pour  Têlre,  d'êlre  iils 
(l'un  bourgeois  de  Paris  devenu  propriétaire  en  ïouraine 
depuis  1768;  d'avoir  passé  presque  toute  son  enfance,  de 
la  cinquième  à  la  quinzième  année,  sur  les  bords  de  la 
Loire,  près  de  Cinq-Mars-la-Pile  dans  cette  maison  de  lu 
Véronique  qu*il  a  lui-même  appelée  «  le  manoir  paternel  » 
et  où  sont  venus  mourir  successivement  son  grand-pèri*, 
son  père  et  sa  mère;  d'êlre  resté,  après  la  mort  des  siens, 
qui  tous  reposent  au  cimetière  de  Cinq-Mars,  propriétaire 
de  la  Véronique  qu'il  vendit  en  1802,  de  la  Houssière  et  de 
la  Filonnière  qu'if  possédait  encore  en  1816.  Mais  il 
n'habite  pas  Luynes  à  proprement  parler.  Le  pamplilélairc, 
qui  déjà  se  compose  un  personnage  de  paysan  tourangeau, 
laisserait  volontiers  entendre  qu'il  n'a  jamais  quitté  son 
village.  Or  Courier  n'avait  à  Luynes  qu'un  pied-à-terr.-, 
«  le  Pavillon  »  de  la  Filonnière,  où  il  lui  est  arrivé  diî 
faire  d'assez  longs  séjours  en  1815  et  en  1816,  mais  sans 
s'y  fixei  comme  il  le  lit  plus  tard  à  la  Chavonnière,  prè> 
Vérelz. 

Lors  des  arrestations,  Courier  n'était  pas  à  Luynes;  il 
était  à  Parii.  Appelé  vers  l'automne  à  son  domaine  de  l.i 
Filonnière  par  ses  intérêts  de  propriétairi^  il  trouva  I  • 
village  encore  tout  ému  par  les  événements  que  l'on  saiU 
il  écouta  les  doléances  de  chacun  et,  tout  en  surveillant 
la  coupe  et  la  vente  de  ses  bois,  il  écrivit  à  loisir  pendant 
les  mois  d'octobre  et  de  novembre  le  récit  des  faits  qui 
s'étaient  passés  en  janvier,  en  mars  et  avril.  Il  n'y  a  donc 
pas  lieu  de  s'étonner  des  quelques  inexactitudes  de  détails 
qu'une  critique  minutieuse  peut  relever  dans  la  Pétition. 
11  n'en  reste  pas  moins  que  les  faits  dans  leur  ensemble 
sont  vrais,  la  valeur  documentaire  de  l'œuvre  subsista 
entière.  C'est,  dans  un  cadre  minuscule,  le  tableau  fidèle 
des  c.\cès  —  à  la  fois  odieux  et  ridicules  —  de  cette  réac- 

T.  XLiv,  1903.  5 
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tion  effrénée  qui  commence  avec  la  Terreur  blanche  et  qui 
sévit  jusqu'à  la  dissolution  de  la  Chambre  introuvable. 
Paul-Louis,  qui  se  plaît  aux  petits  sujets,  borne  son 
horizon  aux  coteaux  d*un  village,  mais  sa  Pétition  ne 
vaut  pas  seulement  pour  les  habitants  de  Luynes  :  elle  a 
une  portée  générale.  Elle  dénonce  à  l'indignation  publique, 
non  pas  des  faits  isolés  et  exceptionnels,  mais  un  système 
de  gouvernement  dont  pàtit  la  France  entière.  Nous  allons 
montrer  [l'application  de  ce  système  en  Touraine.  Ce  cha- 
pitre d'histoire  locale  est  comme  le  complément  naturel, 
et  la  meilleure  justification  du  pamphlet  de  Courier. 


III 


La  Touraine  est  la  plus  paisible  des  provinces,  non  seu- 
lement au  dire  de  Paul-Louis  (1),  mais  au  dire  même 
du  préfet  qui  Tadministrait  alors. 

Rapport  du  22  mars  18i6  (2). 

Votre  Excellence  connaît  la  disposition  naturelle  des  habi- 
tants de  ce  département,  leur  caractère  doux  et  paisible;  heu- 
reux de  vivre  sous  un  beau  ciel  au  milieu  des  productions  les 
plus  variées,  ils  sont  doués  de  peu  d'activité  même  pour  la 
direction  de  leurs  intérêts  personnels,  et,  pendant  les  vingt-cinq 
années  de  désastres  qui  viennent  de  s'écouler,  les  habitants 
d'Indre-et-Loire  n'ont  manifesté  d'énergie  ni  pour  le  bien,  ni 


(1)  «  Messieurs,  il  vous  faut  remarquer  d'abord  que  la  Touraine  est,  de 
toutes  les  provinces  du  royaume,  non  seulement  la  plus  paisible,  mais  la 
seule  peut-être  paisible  depuis  vingt-cinq  ans...  Nous  pratiquons  surtout 
le  prétexte  divin  d'obéir  aux  puissances;  mais,  avertis  tard  des  change- 
ments, de  peur  de  ne  pas  crier  à  propos  :  «  Vive  le  Roi!  »  <<  Vive  la  Ligue!  » 
nous  ne  crions  rien  du  tout...  »  {Pélilion  aux  deux  Chambres,) 

(2)  Archives  d'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1816. 
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pour  le  mal.  Ils  sont  entièrement  soumis,  obéissants...  Faciles 
à  se  laisser  intimider,  ils  ont  surtout  besoin  que  Taulorité  se 
montre  ferme  à  leurs  yeux,  résolue  à  soutenir  les  honnêtes 
gens  et  à  comprimer  le  petit  nombre  de  malveillants  ;  ils 
demandent  qu'on  les  encourage,  qu'on  fasse  renaître  parmi  eux 
une  confiance  toujours  prête  à  s'évanouir. 

Cet  optimisme,  qui  fait  supposer  une  administration  pa- 
ternelle ne  laisse  pas  de  contraster  avec  les  faits.  Le  sous- 
préfet  deChinon  écrit  au  préfet  le  10  juin  4816  :  «  Les  pri- 
sons sont  absolument  pleines...  Le  nombre  des  gendarmes 
esl  insuffisant  pour  arrêter  et  conduire  tant  de  monde. 
Nous  avons  en  prison  ici  plus  de  soixante  hommes  (1).  » 

Si  l'administration  se  fût  seulement  prémunie  contre  les 
«  menées  révolutionnaires  »  des  «  Jacobins  de  marque  », 
elle  n'eût  pas  ainsi  rempli  les  prisons.  Mais  son  zèle  va 
plus  loin.  Elle  prend  pour  des  conspirateurs,  et  traite 
comme  tels  des  gens  du  peuple,  ouvriers  et  paysans,  des 
femmes  mêmes,  coupables  d'avoir  «  mal  parlé  du  gouver- 
nement ».  Propos  d'ivrogne  sur  la  place  publique  ou  dans 
les  cabarets,  bavardages  de  tables  d'hôte,  commérages 
d'arrière-boutique,  pas  un  mot  «  séditieux  »  n'est  pro- 
noncé qui  ne  soit  écouté,  consigné  par  la  police  et  livré 
aux  sévérités  de  la  magistrature. 

J.-B.  Fondain,  vitrier  à   Cormery,  a  dit  «  que  le  duc 
d'Angoulème  avait  offert  6  millions  à  qui  tuerait  Bona-* 
parte,  que  le  roi  de  Prusse  allait  être  détrôné,  que  l'empe- 
reur de  Russie  était  venu  se  promener  à  Paris  avec  cin- 
quante hommes  pour  sonder  l'esprit  public.   » 

La  cour  condamne  en  trois  ans  d'emprisonnement, 
cent  francs  d'amende,  cinq  ans  de  surveillance  de  haute 
police  ce  nouvelliste  campagnard  (17  mai  1816)  (2). 

(1)  Archives  d' Indre-et-Loire.  Police  générale,  1816. 

(2)  Registres  du  tribunal  de  Tours. 
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François  Thierry,  vigneron,  est  condamné  «  en  dix-liuil 
mois  de  prison,  en  l'amende  de  200  francs  et  aux  dépens», 
est  mis  pendant  deux  ans  après  l'expiration  de  sa  peine 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  Li  cour  ordonne  t-n 
plus  rimpression  de  Tarrôt  au  nombre  de  300  exemplaires 
aux  frais  du  dit  Thierry.  Le  tout  pour  avoir  dit  que  hî 
maire  de  Moulon  «  avait  publié  à  la  sortie  de  la  messe 
que  Ton  allait  payer  la  dîme  et  les  champarts  »  (juil- 
let 1816)  (1).  On  traîne  en  police  correctionnelle  une 
femme,  âgée  de  vingt-huit  ans  (Renée  Poirier),  qui  a  dit 
«  que  Bonaparte  reviendrait  à  la  tête  des  Turcs  »  (4  octo- 
bre 1816).  Un  paysan  a  annoncé  le  retour  du  «  Polit 
Tondu  »;  un  autre,  que  «  Napoléon  était  parti  (rAmé- 
rique  avec  400.000  Américains  »  (2).  Et  voilà  les  conlos 
bleus  dont  s'inquiète  Fadministration  toujours  aux  aguels! 

Rien  ne  désarme  la  sévérilé  des  juges,  pas  même  le  rire. 
Boursaull,  cultivateur  à  Cormery,  est  accusé  d'avoir  crié  : 
Vive  Tcmpereur!  «  Oui,  répond  le  paysan  Tourangeau, 
j'ai  crié  :  Vive  l'empereur  de  Russie  qui  a  raniené  noire 
bon  roi  en  France  !  »  Cri  séditieux  ou  facétieux?  Le  pauvre 
ne  méritait-il  pas  grâce?  La  cour  lui  octroie  gravement 
irois  mois  de  prison,  cent  francs  d'amende;  sans  compter 
les  dépens  çt  trois  ans  de  surveillance  (12  janvier  1816)  (3) 

Ce  sont  là  propos  tenus  en  public.  Les  propos  ne  sont 
pas  moins  séditieux  tenus  dans  des  lieux  privé?.  L'œil  de 
la  police  pénètre  partout. 

La  Boutifer,  «  femme  perdue  de  réputation  »,  lient  table 
garnie  rue  de  la  Gnerche,  à  Tours.  Elle  est  prévenue  (jue 
sa  maison  sera  fermée,  si  ses  pensionnaires  ne  mettent  pas 
plus  (le  retenue  dans  leur  langage.  N'ont-ils  pas  osé  «   pio- 


(1)  Registres  du  tribunal  de  Tours. 

(2)  Archives  d'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1816. 

(3)  Registres  du  tribunal  de  Tours. 
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mener  sur  la  table  un  portrait  de  notre  roi  sous  la  figure 
d'un  pourceau  à  qui  ils  ne  font  manger  que  des  pommes  de 
terre  (1)?  » 

La  fille  CiOulurier,  vingt  et  un  ans,  blanchisseuse  de  son 
état,  a  prophétisé  trop  poétiquement  «  qu'au  printemps  la 
violette  reviendrait  ».  Six  mois  de  prison,  50  francs  d'amende, 
les  dépens  et  cinq  ans  de  surveillance  (12  janvier  1816)  (2). 

On  voit  par  ces  exemples  à  quel  point  la  magistrature 
s'appliquait,  en  i8i6,  à  seconder  le  zèle  de  Tadminisira- 
tion.  —  Il  semble  que  les  magistrats  aient  d'abord  résisté 
a  cette  pression  administrative. 

Le  maire  de  Monbazon  dénonce  au  préfet  les  magistrats 
trop  indulgents.  «  Un  fait  parait  constant  dans  celte  ville, 
qui  ferait  croire  que  la  justice  n'est  qu'un  jeu  d'enfants. 
On  n'applique  pas  assez  rigoureusement  la  peine.  »  Le 
préfet  se  fait  l'écho  de  ces  plaintes  dans  une  lettre  au 
ministre.  «  Trop  souvent  les  accusations  sont  aban- 
données, trop  rarement  la  punition  est  exemplaire  )>  (2  sep- 
tembre 18i5)(i). 

Il  gourmande  —  à  ce  sujet  —  le  procureur  du  roi,  qui  se 
justifie  dans  la  lettre  suivante. 

Le  Procureur  du  Roi  au  préfet. 

28  octobre  1815. 
Monsieur  le  Baron, 

On  s'est  plaint,  je  le  sais,  que  je  ne  poursuivais  pas  tous  les 
procès-verbaux  qui  m'ont  été  adressés,  mais  on  devrait  venir 
près  de  moi  pour  en  connaître  les  motifs.  Jamais  je  ne  refuserai 
de  mettre  ma  conduite  à  découvert.  Je  ne  veux  pas  d'actes  arbi- 
traires, je  ne  m'y  prêterai  pas  :  je  ne  poursuivrai  pas  non  plus 
les  procès-verbaux  injurieux,  ni  les  dénonciations  qui  ne  sont 

(1)  Archives  d'Iodre-et-Loire.  Police  générale,  1816. 

(2)  Registres  du  tribunal  de  Tours. 

(3)  Archives  d'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1815. 
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pas  appuyées  de  preuves  positives.  Quand  le  miaistère  public 
poursuivant  n'a  pas  raison  et  qu'on  acquitte^  cela  fait  plus  de 
mal  que  de  bien. 

Certaines  personnes  demandent  des  délais  avant  de  subir  leur 
peine.  Les  uns  ont  des  récoltes  à  faire,  d'autres  des  foires  à  sui- 
vre, d'autres  travaillent  quelque  temps  pour  se  procurer  un  peu 
plus  d'aisance  en  prison  ;  il  est  même  dans  ce  moment  un  auquel 
je  viens  d'accorder  un  mois  de  délai.  Il  marie  sa  fille;  il  ne  faut 
pas  empoisonner  de  désagréments  une  famille,  parce  que  le  chef 
aura  commis  une  sottise.  Ma  place  n'a  que  du  désagrément, 
puisque  je  poursuis  les  citoyens  ;  au  moins  que  je  recueille  la 
petite  satisfaction  d*être  quelquefois  utile  et  de  ne  pas  peser  (*ic) 
trop  fort  la  verge  de  fer  qu'ils  ont  souvent  méritée  (1). 

Person. 


Les  faits  que  nous  avons  cités,  et  nous  aurions  pu  en 
citer  bien  d'autres^  attestent  que  les  conseils  de  ce  magistrat, 
qui  savait  concilier  la  justice  avec  l'humanité,  ne  furent 
pas  entendus.  La  magistrature  se  montra  impitoyable  pour 
des  gens  qui,  selon  Texpression  même  du  procureur  du  roi, 
ont  commis  ou  dit  «  une  sottise  ».  Administration  et  ma- 
gistrature croyaient  servir  le  gouvernement  et  la  dynastie 
des  Bourbons.  Elles  contribuèrent  à  Penvi  à  les  rendre  de 
plus  en  plus  impopulaires. 

On  sera  pelit-êlre  tenté  de  nous  reprocher  d'avoir 
ramassé  les  broutilles  de  l'histoire.  «  Vous  m'envoyez  de 
vrais  fagots  »,  écrivait  un  jour  le  ministre  de  la  police  au 
préfet  de  Tours,  qui  s'obstinait  à  lui  ressasser  des  racontars 
d'agent  subalterne  sur  une  prétendue  conspiration  bona- 
partiste, où  il  voulait  impliquer  P.-L.  Courier.  Nous 
aurions  montré  le  même  dédain  pour  ces  menus  faits,  si 
leur  ensemble  ne  nous  eût  paru  la  meilleure  justification 
du  pamphlet  qui  nous  occupe.  Cette  chronique  locale,  dont 

(1)  Archives  d'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1816. 
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la  Pétition  n'est  qu'un  chapitre,  a  d'ailieurs  son  éloquence. 
Là  sans  doute,  point  d'événements  retentissants,  point 
de  figuration  théâtrale,  point  d'acteurs  fameux;  de  menus 
faits,  de  petites  gens,  une  humble  scène,  un  village,  un 
cabaret,  des  paysans  ou  des  ouvriers,  la  vie  obscure  de  ceux 
qui  n'ont  pas  d'histoire.  Mais  combien  plus  odieuses  et 
plus  ridicules  parurent  les  vexations  administratives  et  les 
sévérités  judiciaires  s'exerçant,  non  sur  quelques  séditieux 
de  profession,  mais  sur  le  vrai  peuple,  plus  occupé  de  tra- 
vail que  de  politique;  et  quelle  disproportion  entre  les 
délits  et  les  peines!  N'est-ce  pas  là  la  menue  monnaie  de 
cette  impopularité  des  Bourbons  qu'une  administration 
trop  zélée  n'a  pas  peu  contribué  à  accroître?  Et  qu'a  fait  le 
pamphlétaire  qui  a  signé  la  Pétition  aux  deux  Chambres^ 
sinon  de  recueillir  celte  monnaie,  de  la  frapper  au  bon  coin 
et  de  lui  donner  cours  par  toute  la  France  ? 


IV 


Dans  son  Essai  sur  la  vie  et  les  écrits  de  Paul-Louis  Cour- 
rier, essai  très  remarquable  au  point  de  vue  littéraire, 
mais  très  insuffisant  comme  critique  et  souvent  erroné 
comme  documentation,  Armand  Carrel  affirme  catégori- 
quement le  succès  de  la  Pétition  :  «  La  sensation  fut  des 
plus  vives  »,  dit-il.  «  Aucune  porte  fermée  n'avait  pu  empê- 
cher cette  vérité  d'arriver  à  son  adresse.  M.  Decazes,  alors 
ministre  de  la  police,  se  servit  de  la  Pétition  contre  le 
parti  extrême  qu'il  ne  gouvernait  plus  et  qui  voulait  le 
renverser  lui-même.  Il  chercha  par  toutes  sortes  de  moyens 
à  s'attacher  Courier,  mais  inutilement.  » 

Il  y  a  là  une  série  d'erreurs. 

L'elTol  imméflial  do  la  Pétition  fut  nul.  Parmi  lesinnom- 


L 
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i)rables  pélilions  qui  firent  le  sujet  de  rapports  à  la  tribune 
<le  la  Chambre  des  députés,  et  que  mentionne  le  Moniteur^ 
celle  de  Courier  ne  figure  pas. 

Le  minisire  Decazcs,  que  d*ailleurs  Courier  ne  vit  que 
<leu.\  ans  et  demi  plus  lard,  et  pour  de  lont  autres  molifs, 
n'eut  pas  à  se  servir  de  la  Pétition  contre  les  ultras,  pour 
la  bonne  raison  qu'elle  parut  Irois  mois  après  la  dissolu- 
tion de  la  Chambre  introuvable.  (Ordonnance  du  5  sep- 
tembre 1816.  Dale  la  publicalion  de  la  Pétition  :  10  dé- 
cembre 1816). 

Quant  au  grand  public, il  n'y  prit  pas  garde;  cl  la  raison 
de  cette  indifférence  nVst  pas  difficile  à  découvrir.  Le 
grand  tort  de  ce  pamphlet,  c'était  de  ne  pas  paraître  à  son 
heure.  Les  fails  allégués  dataient  de  plus  de  huit  mois 
déjà.  Un  changement  profond  s'était  opéré  dans  le  gou- 
vernement ut  dans  l'opinion  publique.  La  Chambre  inlrou- 
vable  dissoule,  les  ullras  désavoués  par  le  roi  el  vaincus 
aux  élections,  l'avènemenl  d'une  majorité  de  royalistes 
modérés,  attachés  à  la  dynastie,  mais  attachés  aussi  à  la 
Charte;  le  discours  d'ouverture  du  roi, qui  faisait  appel  à  la 
-concorde  el  proclamait  «  Tinébranlable  fermeté  »  du  sou- 
verain «  décidé  à  contenir  les  écarts  d'un  zèle  trop  ardent  »  ; 
le  succès  du  ministère  partisan  des  libertés  constitution- 
nelles, tout  semblait  concourir  à  ramener  dans  le  pays 
l'apaisement  et  à  créer,  entre  le  roi  et  la  nation  réconciliés 
dans  une  même  fidélité  à  la  Charte,  une  confiance  réci- 
proque. La  Pétition  ne  pouvait  plus  avoir  qu'un  intérêt 
rétrospectif;  c'était  de  l'histoire  ancienne. 

Artiste  avant  tout,  dilettante  de  style,  plus  attentif  à  la 
beauté  de  Texécution  qu'aux  choses  elles-mêmes,  Courier 
avait  pour  principe  de  ne  rien  livrer  au  public  qui  ne  fût 
achevé;  excellente  règle  pour  un  écrivain,  mais  non  pour 
un    pamphlétaire  et  surtout   pour    un  avocat.    Singulier 
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avocat  qui  plaide  pour  des  gens  depuis  longtemps  relâchés 
ou  condamnés  (1).  Singulier  polémiste  qui  saltarde  à 
fourbir  son  arme  et  n'arrive  qu^aprës  la  bataille. 

Ce  peu  d'empressement  de  la  part  de  Courier  s*exptique 
d'ailleurs  par  l'indifférence  en  matière  politique  qu'il  pro- 
fessait à  cette  époque.  L'auteur  de  la  pétition  n'est  animé 
d*aucun  méchant  dessein,  d'aucune  hostilité  contre  la 
dynastie  des  Bourbons.  Aussi  s'en  remet-il  à  «  la  sagesse  « 
des  législateurs  et  à  la  «  bonté  du  roi  »  du  soin  de  mettre 
un  terme  aux  excès  de  zèle  d'une  administration  despo- 
tique et  d'une  magistrature  indigne.  L'ordonnance  du 
5  septembre  1816  lui  donnait  d'avance  satisfaction  :  Cou- 
rier avait  l'air  de  plaider  pour  la  forme.  Toutefois  son 
œuvre  n'était  pas  destinée  à  rester  lettre  morte.  La  vic- 
toire des  idées  libérales  fut  de  courte  durée.  Battue  en 
4816,  la  réaction  prit  sa  revanche  en  1820. 

La  guerre  entre  les  libéraux  et  les  ultras  recommence 
plus  vive  que  jamais.  Paul-Louis,  jusqu'ici  sceptique  et 
dilettante,  se  jette  avec  passion  dans  la  mêlée.  Il  crible  de 
ses  traits  un  gouvernement  et  une  dynastie  qu'il  a  appris  à 
haïr.  Coup  sur  coup  paraissent  les  Lettres  an  Rédacteur  du 
Censeur^  les  Lettres  particulières,  le  Simple  discours,  qui 
lui  vaut  deux  mois  de  séjour  à  Sainte-Pélagie,  la  Pétition 
pour  des  villageois  qu'on  empêche  de  danser,  la  Gazette  du 


(1)  Courier  a  créé  lui-même,  au  sujet  de  son  premier  pamphlet,  une 
véritable  légende.  Il  a  dit  et  redit  qu*  «  au  temps  de  1815  »  il  avait  pris 
la  défense  des  opprimés  et  sauvé  des  innocents,  il  y  a  là  une  altération 
de  date  qui  ne  peut  être  que  voloutaire.  Courier  sait  mieux  que  personne 
que  ce  n  est  pas  en  1815,  mais  le  10  décembre  1816  qu'il  a  publié  sa  Péli- 
tion.  Mais  qui  ne  voit  le  bénéfice  de  cette  inexactitude!  «  Je  suis  hors  la 
loi,  dira  plus  tard  Courier  [Ptdcel  au  minisire,  30  mars  1819)  pour  avoir 
défendu  avec  succès  des  gens  qu'on  voulait  faire  périr  il  y  a  deux  ou 
trois  ans  ». 

I^s  biographes  de  Courier,  trop  empressés  de  le  croire  sur  parole,  ont 
ensuite  accrédité  cette  légende,  qui  est  tout  à  l'honneur  du  pamphlétaire, 
mais  qu'un  simple  rapprochement  de  dates  suffit  à  ruiner. 
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village^  le  Livret^  la  Pièce  diplomatique^  le  Pamphlet  des 
pamphlets. 

A  la  faveur  de  ces  œuvres,  dont  quelques-unes  ont  un 
très-vif  succès,  et  qui  toutes  passionnent  Topinion  publi- 
que de  jour  en  jour  plus  hostile  aux  Bourbons,  le  premier 
pamphlet  de  Paul-Louis  est  lu  et  admiré;  il  rappelait  fort 
&  propos,  alors  que  sévissait  la  politique  réactionnaire  de 
la  Chambre  retrouvée,  Todieux  souvenir  de  la  Chambre 
introuvable;  il  ravivait  le  ressentiment  des  fautes  passées, 
tandis  que  chacun  des  nouveaux  pamphlets  raillait  sans 
pitié  les  fautes  présentes. 

Quand  on  lit  aujourd'hui  la  Pétition^  on  est  frap'pé  du 
bon  sens  et  de  la  clairvoyance  dont  lit  preuve  le  pamphlé- 
taire. Personne  mieux  que  lui  n'a  signalé  le  tort  que  fai- 
saient au  roi  les  amis  trop  zélés  de  la  monarchie.  <(  On 
parvient  à  saisir  une  femme,  un  barbier,  un  sabotier, 
quatre  ou  cinq  laboureurs  ou  vignerons,  et  la  monar- 
chie est  sauvée.  » 

«  Le  dirai-je?  les  vrais  séditieux  sont  ceux  qui  en  trou- 
vent partout;  ceux  qui,  armés  du  pouvoir,  voient  toujours 
dans  leurs  ennemis  les  ennemis  du  roi  et  lâchent  de  les 
rendre  tels  à  force  de  vexations;  ceux  entin,  qui  trouvent 
dans  Luynes  dix  hommes  à  arrêter,  dix  familles  à  désoler, 
à  ruiner  de  par  le  roi  :  voilà  les  ennemis  du  roi.  » 

L'histoire  a  confirmé  cette  interprétation. 

Enfin  il  faut  savoir  gré  à  Courier  de  nous  avoir  laissé 
sur  celte  période  dont  on  a  accoutumé  de  citer  les  épisodes 
sanglants  et  dramatiques  un  document  qui  nous  renseigne 
sur  des  événements  moins  rctenlissanls,  mais  significatifs 
tout  de  même,  sur  les  vexalions  et  persécutions  qu'un  ré- 
gime de  surveillance  et  de  répression  à  outrance  fit  subir 
à  la  nation  tout  entière,  et  jusqu'au  menu  peuple  des 
villages. 
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S'il  convient  de  mettre  au  premier  plan  de  l'histoire 
l'assassinat  du  maréchal  Brune,  les  scènes  de  meurtre  et  de 
pillage  qui  ensanglantèrent  le  Midi,  les  proscriptions,  les 
exécutions  de  La  Bédoyère  et  de  Ney,  les  procès  de  tant  de 
glorieux  accusés,  peut-être  est-il  bon  aussi  de  faire  une 
place  au  fond  du  tableau,  à  cette  foule  anonyme  de  pauvres 
gens  qui,  comme  les  humbles  héros  de  Paul-Louis,  ont 
pàti  des  représailles  de  la  Restauration. 

C'est  par  là  que  la  Pétition  aux  deux  Chambres  peut  être 
considérée  comme  faisant  partie  intégrante  de  l'histoire 
politique  de  cette  époque.  N'est-ce  pas  là  le  plus  bel  éloge 
qu'on  puisse  faire  de  ce  pamphlet? 

L.  Desternes.  —  G.  Galland. 


NOTES  DE  LECTURE 


BARÈRE  RÉPUBLICAIN  EN  1790 

Quand  j'ai  relevé  dans  mon  Histoire  politique  de  la 
Révolution  les  rares  manifeslations  républicaines  qui  se 
produisirent  sous  la  monarchie  avant  la  fin  do  Tannée  1790, 
je  ne  connaissais  pas  encore  le  Discours  préliminaire  que 
Barère  publia  celle  année-là  en  forme  de  préface  au 
volume  supplémentaire  et  rétrospectif  de  son  journal  le 
Point  du  Jour^  volume  destiné  à  servir  de  iéfe  à  ce  journal, 
qui  n'avait  commencé  à  paraître  que  le  19  juin  1789.  On  y 
lit,  p.  XXV,  ces  réflexions  sur  les  Américains  : 

L'idée  d'ériger  un  trône  et  d'avoir  un  roi  ne  s'est  même  pas 
présentée  aux  Américains;  ils  savaient  trop  qu'à  ce  mot  de  rot, 
comme  à  celui  de  Dieu,  s'attachent  toujours  des  idées  supersti- 
tieuses, et  que  la  Constitution  marque  inutilement  des  bornes  à 
la  puissance  d*un  homme,  lorsque  Timagination  des  peuples, 
éblouie  par  l'éclat  de  sa  grandeur,  ne  peut  apercevoir  ces  bornes. 
Il  faut  que  ceux  qui  ont  mis  toutes  leurs  vertus  et  toutes  leurs 
espérances  dans  la  liberté  et  dans  l'égalité  le  proclament.  Un  a 
attaché  de  si  fausses  idées  à  ce  mot  de  roi  que,  tant  qu'il  ne  sera 
pas  proscrit  de  toutes  les  langues,  l'esprit  humain  n'aura  jamais 
qu'une  théorie  imparfaite  de  l'art  social.  La  raison  est  si  faible 
sur  nous,  et  les  impressions  faites  sur  les  sens  si  puissantes, 
qu'on  ne  croira  jamais  réellement  à  l'égalité  des  hommes,  tanl 
qu'on  verra  un  homme  sur  le  trône.  Ce  que  je  dis  ici  peut 
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effrayer  les  esprits  timides;  mais  si,  comme  je  le  crois,  je  viens 
d'énoncer  une  vérité  sur  la  nature  de  Tesprit  humain,  tous  les 
siècles  parleront  pour  me  justifler. 

Sans  doute  ces  lignes  ne  sont  pas  signées  du  nom  de 
Barère  puisqu'il  publiait  son  Point  du  Jour  sous  ce 
pseudonyme  :  «  Par  M.  D***,  député  extraordinaire  ». 
Mais  tout  le  monde  politique  devait  savoir  que  M.  D***, 
c'était  Barère.  Or,  pour  que  Barère  se  montrât  si  hardi 
en  1790,  ne  fallait-il  pas  que  les  idées  républicaines 
fassent  un  peu  plus  répandues  que  je  ne  Tai  cru  et  dit? 
Etje  vois  bien  que  j'ai  eu  tort  d'écrire,  dans  mon  Histoire 
politique  de  la  Révolution  (p.  52),  que  Barère  avait  été 
le  jouet  d'une  sorte  d'illusion  rétrospective,  quand  il 
imprima,  en  l'an  III,  "qu'il  n'avait  pas  «  attendu  le  tocsin 
du  14  juillet  1789,  et  la  révolution  du  10  août,  pour  être 
patriote,  pour  aimer  la  République  ».  S'il  est  peu  probable 
qu'il  ait  été  républicain  avant  le  J4  juillet  1789,  on  voit  qu'il 
Félail  longtemps  avant  la  journée  du  10  août  et  la  chute  du 
trône. 

A.    AULARD. 


UN  DOCUMENT 


SUR 


L'HISTOIRE  DE  LA  PRESSE 

LA  PRÉPARATION  DE  L'ARRÊTÉ  DU  27  NIVOSE  AN  VIII 


La  veille  du  jour  où  fut  rendu  Tarrèlé  qui  supprimait, 
sauf  treize,  les  journaux  du  dé  parlement  de  la  Seine,  cette 
mesure  fut  préparée  dans  un  Conseil  secret  dont  nous 
avons  le  procès- verbal.  11  est  annexé  à  la  minute  du  procès- 
verbal  de  la  séance  des  Consuls  du  26  nivôse  an  VIII,  qui 
est  aux  Archives  nationales,  carton  AF  iv,  9H.  Cette  pièce 
n'est  pas  la  minute  originale,  mais  une  copie. 

Notes  additionnelles  au  procf)S'Verbal  du  26  nivôse^  an  Vllf, 

Un  conseil  secret  est  assemblé  en  présence  des  consuls;  il 
est  composé  des  citoyens  Emmery,  Rœderer  (1). 

Le  premier  Consul  les  consulte  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  réprimer  rinfluence  dangereuse  des  journaux. 

Les  journalistes  ont  usurpé  une  sorte  de  magistrature;  c'est 
une  agrégation  factieuse  organisée  ;  ils  ont  leurs  correspondants 
assurés,  tant  au  dehors  qu'au  dedans  de  la  République,  aux- 
quels ils  communiquent  rapidement  tous  les  avis  et  toutes  les 
impressions  que  les  ennemis  extérieurs  ou  les  factions  inté- 
rieures ont  intérêt  de  répandre  et  d'accréditer.  Un  journal  est 

(1)  n  est  ainsi  difficile  de  croire,  comme  le  fait  M.  Madelin  {Fouché, 
p,  293),  que  Tinitiative  de  la  mesure  revient  au  ministre  de  la  police. 
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une  harangue  à  domicile,  dont  la  police  ne  peut  paralyser  les 
effets  ;  tous  les  jours  les  feuilles  publiques  allument  des  préven- 
tions, ou  des  craintes  à  Tétranger.  Les  fautes  qu'elles  com- 
mettent prolongent  la  guerre,  et  suscitent  des  ennemis  à  la  Répu- 
blique ;  il  faut  que  le  sang  français  les  expie  dans  les  combats. 

La  législation  doit  être  arrêtée  sur  un  objet  aussi  important. 
Il  ne  convient  pas  au  gouvernement  de  lutter  journellement 
contre  les  feuilles  périodiques  ;  la  guerre  de  TOuest,  la  guerre 
extérieure  sont  des  circonstances  qui  rendent,  à  cet  égard,  des 
mesures  nécessaires;  une  salutaire  répression  des  journaux 
vendus  aux  ennemis  de  la  République  est  le  moyen  le  plus 
assuré  de  diminuer  la  chaleur  des  partis  et  la  haine  des  fac- 
tions. 

La  liberté  de  la  presse  (1)  n'a  rien  de  commun  avec  celle 
des  journaux.  L'éditeur  d'un  livre  n'est  pas  sûr  d'avoir  des  lec- 
teurs; il  en  obtient  progressivement,  lentement  et  dans  une 
proportion  relative  à  l'opinion  que  l'on  conçoit  du  mérite  de 
l'ouvrage.  Le  journaliste,  au  contraire,  est  assuré  d'avance  que 
sa  feuille  sera  lue  par  tous  ses  abonnés.  S'il  parall  un  livie 
dangereux,  le  gouvernement  peut  en  arrêter  la  circulation, 
avant  que  l'intention  de  son  auteur  ait  été  remplie  ;  un  journal 
est  publié,  distribué  et  lu  dans  toute  la  République  et  à  l'étran- 
ger, avant  que  le  gouvernement  ait  été  instruit  des  principes 
ou  des  avis  dangereux  qu'il  renferme;  la  contagion  a  déjà  pro- 
duit son  effet,  avant  qu'il  ait  été  possible  de  la  prévenir.  Le 
premier  Consul  pense  qu'il  serait  convenable  de  conférer  au 
Sénat  conservateur  le  droit  de  permettre  la  publication  de  tel 
ou  tel  journal. 

Ces  observations  mènent  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas 
d'établir  des  censeurs  pour  les  productions  de  la  presse;  mais 
cette  mesure  peut  avoir  de  graves  inconvénients. 

Il  faudrait  peut  être  que,  jusqu'à  la  paix,  il  n'y  eût  qu'un 
journal  dans  chaque  département,  et  six  à  Paris. 

Personne  ne  pourrait  faire  un  journal  sans  une  permission  ou 
patente  du  Sénat  conservateur. 

De  cette  manière,  les  propriétaires  et  rédacteurs  des  journaux 
seraient  des  citoyens  de  mérite,  et  offriraient  une  garantie  suf- 
fisante de  leur  fidélité  à  la  Constitution. 

Faudrait-il  une  loi  sur  cet  objet?  un  règlement  ne  suffît-il 
pas? 

(1)  It  faut  entendre  parcelle  expression  n  le  droit  qu'on  a  de  publier  sa 
pensée  par  Timprimerie  »  (Littré),  sous  quelque  forme  que  ce  soit. 
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Le  citoyen  Emmery  examine  la  question  sous  ses  divers 
rapports,  et  analyse  les  difficultés  qu'elle  présente. 

Le  citoyen  Rœderer  observe  qu'il  a  déjà  établi  dans  un  mé- 
moire imprimé,  il  y  a  deux  ans,  dans  le  Journal  d'Economie  poli- 
tique  (1)  qu'il  n'y  avait  rien  de  commun  entre  la  liberté  de  la 
presse  et  les  journaux.  Il  pense  que  la  question  peut  se  réduire 
à  ces  termes  :  «  Faisant  un  livre,  vous  sera-t-il  permis  de  le 
faire  colporter  chez  six  mille  particuliers?  »  Les  journaux,  selon 
lui,  sont  un  instrument  de  sédition  entre  les  mains  des  fac- 
tieux. Le  gouvernement  doit,  avant  qu'ils  soient  imprimés, 
prévenir  le  mal  qu'ils  peuvent  opérer,  et  qu'il  ne  serait  plus 
temps  d'empêcher,  après  qu'ils  ont  été  imprimés  et  distri- 
bués. 

Le  second  Consul  déclare  avoir  été  déjà  frappé  de  la  distinc- 
tion faite  par  le  citoyen  Rœderer.  Les  principes  ci-dessus  posés, 
il  estime  que  le  gouvernement,  chargé  de  veiller  à  la  sûreté 
intérieure,  peut,  sans  recourir  au  Corps  législatif,  faire  un  règle- 
ment. Les  moyens  sont  délicats  ;  réduire  le  nombre  des  jour- 
naux, c'est  accorder  un  privilège  à  ceux  qui  ne  seraient  pas 
supprimés;  il  y  aurait  plus  d'inconvénients  encore  à  attribuer 
au  Sénat  conservateur  le  droit  d'en  réduire  le  nombre,  et  de 
décider  quels  sont  ceux  qui  méritent  d'être  conservés  ;  il  est  en 
général  nécessaire  de  ne  pas  attribuer  de  nouvelles  prérogatives 
à  cette  autorité  (2)  ;  d'ailleurs,  les  mesures  dont  il  s'agit  sont 
absolument  étrangères  au  Sénat;  elles  sont  purement  du  res- 
sort du  gouvernement,  chargé  de  la  surveillance  générale,   et 


(1)  On  trouve  en  effet  au  tome  I,  p.  42.'>  du  Journal  d'économie  politique... 
de  Rœderer  (5  vol.  in-S»,  Bibl.  nat.,  Inv.  R.  49,  367),  un  article  intitulé  : 
Essai  analytique  sur  tes  divers  moyens  établis  pour  la  communication  des 
pensées  entre  les  hommes  en  société.  Traduit  de  V allemand.  En  noie  l'au- 
teur rappelle  qu'il  a  promis  de  publier  «  une  théorie  de  la  liberté  de  la 
presse  et  de  la  conversation  »,  et  annonce  un  livre  sur  ce  sujet.  Puis  plus 
rien.  11  est  piquant  de  remarquer  que,  dans  le  numéro  du  20  floréal  an  V\ 
Rœderer  soutenait,  contre  B.  Constant,  que  la  profession  de  journaliste 
n'était  pas  un  métier  vil,  et  terminait  son  article  par  une  déclamation  sur 
la  presse  et  sa  liberté,  extraite  d'un  discours  de  Portails. 

(2)  C'est  là  un  souci  constant  chez  le  second  Consul,  que  Thicrs  nous 
montre  aux  premiers  jours  du  régime  tâchant  de  s'iosinuer  dans  la  place 
que  Siéyès  a  désertée  par  mauvaise  humeur  (Le  Cons.  et  VEmp.^  Il,  iy2), 
et  qui  se  méfia  sans  cesse  du  Sénat  avant  d'être  appelé  à  le  présider. 
Par  exemple,  il  s'opposa  plus  tard  à  l'ingérence  du  Sénat  dans  les  mesures 
qui  suivirent  l'attentat  de  la  rue  Nicaise,  en  disant  :  «  Prenez  garde  do 
lui  attribuer  un  nouveau  pouvoir  ».  Ce  qui  fait  qu'il  a  en  quelque  sorte 
prévu  et  condamné  par  avance  les  deux  Commissions  du  Sénat  iujpé.ial. 
11  est  vrai  que  dans  l'intervalle  cette  Assemblée  gagna  en  docilité. 
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qui  doit  écarter  tout  ce  qui  est  susceptible  de    dépraver  la 
morale  publique. 

Le  premier  Consul  pense  que  les  journaux  peuvent  être  assi- 
milés aux  salles  de  spectacle.  Le  gouvernement  les  fait  fer- 
mer, si  l'ordre  public  y  a  été  troublé,  et  si  les  entrepreneurs 
n'ont  pas  fait  ce  qui  dépendait  d'eux  pour  prévenir  le  trouble 
ou  l'arrêter. 

Le  citoyen  Rœderer  propose  de  donner  la  surveillance  des 
journaux  au  ministre  des  relations  extérieures,  et  d'arrêter  en 
principe  que  nul  ne  peut  publier  un  journal  sans  la  permission 
des  Consuls. 

Le  premier  Consul  observe  que,  dans  ce  cas,  on  doit  laisser 
un  journal  à  chacune  des  premières  autorités. 

Le  citoyen  Rœderer  répond  que  la  tribune  est  pour  chacune 
d'elles  une  presse,  qui  publie  Tordre  et  le  résultat  de  leurs  tra- 
vaux. 

Le  citoyen  Emmery  réplique  qu'on  ne  peut  empêcher  les 
premières  autorités  de  publier  les  procès-verbaux  de  leurs 
séances,  et  le  journal  de  leurs  débats. 

Le  troisième  Consul  pense  que  l'autorisation  exclusive  donnée 
à  quelques  journaux  peut  être  en  même  temps  une  ressource 
financière  ;  que  les  propriétaires  des  journaux  pourraient  être 
soumis  à  une  prestation  pécuniaire;  que  celle  nouvelle  branche 
du  revenu  public  peut  faire  la  matière  d'une  régie. 

Le  citoyen  Rœderer  répond  que  cette  prestation  est  une  con- 
séquence du  principe,  et  sera  une  des  conditions  de  la  permis- 
sion. Il  propose  les  articles  suivants  d'un  règlement  sur  cet 
objet  : 

«  Article  premier.  —  Nul  ne  pourra  publier  un  journal  sans 
l'autorisation  du  gouvernement,  sauf  le  droit  qu'ont  les  pre- 
mières autorités  de  publier  le  journal  de  leurs  séances. 

«  Art.  2.  —  Les  ministres  des  relations  extérieures  et  de  la 
police  générale  rendront  compte,  chaque  décade,  de  l'esprit  de 
chaque  journal. 

«  Art.  3.  —  Le  ministre  de  la  police  générale  tiendra  la  main 
à  ce  que  les  journaux  permis  aient  seuls  cours,  soit  par  la 
poste,  soit  par  des  porteurs  particuliers.  » 

Le  second  Consul  pense  qu'il  serait  convenable  de  faire  pré- 
céder ces  mesures  par  un  rapport  des  ministres  des  relations 
extérieures  et  de  la  police  générale. 

Le  premier  Consul  renvoie  la  matière  à  rassemblée  générale 
du  Conseil  d'État,  convoquée  pour  demain. 

T.   XLIT,   1903  6 
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Nous  ne  savons  malheureusement  pas,  par  suite  de 
rincendie  du  Conseil  d'État,  quelle  fut  la  discussion  dans 
cette  Assemblée.  Elle  ne  dut  pas  être  longue,  puisque 
l'arrêté  est  daté  du  27  et  fut  envoyé  le  même  jour  à 
Fouché,  qui  Texpédia  aux  intéressés  le  lendemain.  La 
teneur  en  est  bien  connue.  Sur  la  minute  (1),  il  y  a  de 
nombreuses  corrections,  dont  deux  surtout  sont  intéres- 
santes ;  dans  l'article  6,  on  lisait  :  «  Le  ministre  de  la 
police  générale  et  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution 
du  présent  arrêté...  »  Les  mots  :  «  Ei  des  finances  »  ont 
été  barrés,  ce  qui  tendrait  à  prouver  que  Tamendement 
proposé  par  Lebrun  fut  accepté,  puis  ne  fut  pas  maintenu. 
D'autre  part,  s'il  n'y  eut  que  treize  journaux  conservés,  il 
y  en  avait  d'abord  quatorze  ;  mais  le  Journal  du  soir,  par 
Sablier,  fut  supprimé  sur  la  minute  avec  cette  note  : 
Le  journal  de  Sablier  rayé  par  ordre.  Suivent  les  initiales 
de  IL-B.  Maret. 

P.  M. 

(1)  Arch.  nat,  AF  iv,  6,  dossier  22. 
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Nos  lecteurs  u'ont  pas  oublié  les  graves  critiques  for- 
mulées ici  même,  il  y  a  quatorze  ans,  par  M.  Guiffrey,  puis 
par  M.  Aulard,  au  sujet  du  recueil  intitulé  les  Archives 
parlementaires^  publié  aux  frais  de  la  Chambre  et  du 
Sénat  (1).  Il  s'agissait  alors  des  premiers  volumes  de  la 
(/}nstituante.  Depuis,  ce  recueil  s'est  accru  de  nombreux 
volumes,  et  on  en  est  maintenant,  pour  la  première  série, 
au  tome  LXII,  qui  va  jusqu'à  la  séance  du  19  avril  1793 
inclusivement.  Cette  suite  a  été  critiquée  par  M.  Aulard 
dans  une  communication  qu'il  a  faite  à  la  séance  du 
7  décembre  1902  de  la  Société  d'histoire  moderne.  11  a 
démontré  le  caractère  fantaisiste  de  la  méthode  qui  pré- 
side à  ce  travail,  et  a  proposé  un  nouveau  plan.  La  Société 
d'histoire  moderne  a  fait  bon  accueil  à  ces  critiques  et  à 
ces  VŒUX.  Elle  s*est  entendue  avec  notre  Société  pour  faire 
avec  elle  une  démarche  auprès  de  MM.  les  présidents  du 
Sénat  et  de  la  Chambre  afin  de  soumettre  à  leur  attention 
\t^  desiderata  des  travailleurs  au  sujet  de  ce  recueil  officiel. 

—  Le  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  moderne  résume 
ainsi  une  intéressante  communication  que  M.  Mathiez  lui 
a  faite,  le  2  novembre  1902,  sur  les  Comptes  décadaires  des 

(!)  \oiT\ji  Révolution  française,  t.  XVl,  p.  1  et  193. 
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autorités  du  gouvernement  révolutionnaire  et  des  Commis- 
saires du  Directoire  : 

Institués  par  le  grand  décret  du  14  frimaire  an  II  sur  le  gou- 
vernement révolutionnaire,  les  comptes  décadaires  constituent 
l'enquête  la  plus  authentique,  la  plus  précise,  la  plus  complète 
sur  rétat  de  la  France  entière,  depuis  les  grands  périls  de  93 
jusqu'au  Consulat.  On  y  trouve  noté,  presque  jour  par  jour  et 
par  des  agents  responsables,  tout  ce  qui  mérite  l'attention  du 
gouvernement  :  les  lîuctuations  de  l'opinion  publique,  la  situa- 
tion économique,  la  question  religieuse,  l'exécution  des  lois,  la 
marche  des  diverses  administration.*,  etc. 

Les  uns,  particulièrement  ceux  dont  la  rédaction  était  confiée 
aux  districts  et  qui  étaient  envoyés  directement  aux  deux 
Comités  de  gouvernement,  concernent  la  politique  générale. 
Les  autres,  ceux  qui  étaient  destinés  d'abord  au  Conseil  exé- 
cutif, puis  aux  commissions  executives,  renferment  plus  spécia- 
lement les  matières  d'administration  générale. 

Le  Comité  de  salut  public  tint  la  main  à  ce  que  les  diverses 
autorités  et  administrations  fournissent  leurs  comptes  avec 
régularité  et  exactitude.  Il  leur  transmit  à  cet  effet  des  tableaux 
imprimés  qu'elles  n'eurent  qu'à  remplir. 

En  germinal  an  II,  quand  le  Conseil  exécutif  fut  supprimé  et 
remplacé  par  douze  Commissions  executives,  les  comptes  déca- 
daires d'administration  générale  durent  être  fractionnés  en 
autant  de  comptes  particuliers  qu'il  y  avait  de  commissions  diffé- 
rentes. Vers  le  même  temps,  le  l®""  prairial  an  II,  le  Comité  de 
salut  public  exigeait  la  division  en  feuilles  séparées  des  comptes 
de  politique  générale  qui,  jusque-là,  avaient  formé  un  cahier 
unique. 

Après  le  9  thermidor,  les  deux  anciens  Comités  de  gouverne- 
ment perdirent  une  partie  de  leurs  attributions,  et  les  comptes 
décadaires  de  politique  générale  durent  être  envoyés  aussi  au 
Comité  de  législation  La  paperasserie  administrative  augmen- 
^tait.  Pour  simplifier  leur  besogne,  plusieurs  commissions  exe- 
cutives se  contentèrent  de  comptes  mensuels  qui  remplacèrent 
les  comptes  décadaires.  Parfois  les  comptes  de  politique  géné- 
rale n'étaient  pas  seulen^ent  envoyés  aux  comités  de  gouverne- 
ment, mais  encore  aux  représentants  en  mission  pour  les 
armées. 

Sous  le   Directoire,  la  correspondance  décadaire  continua 
'd'être  adressée  aux  ministères,  qui  avaient  remplacé  les  commis- 
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sions  executives.  Les  comptes  mensuels  des  commissaires  du 
Directoire  près  les  administrations  centrales,  sont  particulière- 
ment intéressants.  On  jugera  de  leur  contenu  par  les  comptes 
du  commissaire  central  de  la  Seine,  que  M.  Aulard  a  publiés 
dans  son  recueil  V Esprit  puhiic  sous  le  Directoire,  Dans  certains 
départements,  par  exemple  dans  le  Calvados,  la  correspondance 
décadaire  fut  remplie  avec  un  zèle  particulier.  Les  commis- 
saires cantonaux  recevaient  des  tableaux  imprimés  contenant 
un  questionnaire  très  minutieux  auquel  ils  étaient  tenus  de 
répondre.  —  Dans  bien  des  cas,  il  suffirait  de  publier  la  série 
des  comptes  mensuels  des  commissaires  centraux  d'un  dépar- 
tement, pour  avoir  une  histoire  [)olitique  complète  et  authen- 
tique de  ce  département  pendant  Tépoque  du  Directoire. 

Les  comptes  décadaires  ne  sont  pas  classés  à  part,  dans  les 
dépôts  d'archives,  ni  sous  une  rubrique  spéciale.  On  les  trouve 
mélangés  à  des  pièces  de  toute  nature.  M.  Mathiez  émet  le  vœu 
que  les  archivistes  suivent  l'exemple  de  leur  collègue  du  Cal- 
vados, et  qu'ils  créent,  pour  les  comptes  décadaires,  une  caté- 
gorie spéciale. 

Le  texte  complet  de  la  comaïunication  de  M.  Mathiez  a 
paru  dans  le  numéro  du  13  décembre  1902  de  la  Revue 
(Thistoire  moderne  et  contemporaine. 

—  ^oixs  ce  litre  :  Pesta/ozzicitof/en  français,  M.  J.  Guil- 
laume a  publié,  dans  la  Revue  pédagogique  des  i3  aoùl, 
15  septembre  et  13  octobre  1902,  une  élude  fort  intéres- 
sante, dont  quelques  éléments  sont  empruntés  à  des  docu- 
ments récemment  édités  par  iM.  le  D'  Otto  Hunziker, 
dîrect^îur  du  Pestalozzianum  de  Zurich.  Il  y  montre, 
comme  il  le  dit  lui-même,  «  un  Pestalozzi  révolutionnaire, 
recevant  de  TAsserablée  nationale  législative,  en  1792,  le 
litre  de  citoyen  français,  prenant  ce  tilro  au  sérieux,  se  ' 
solidarisant  avec  la  Révolution  française,  et  travaillant 
pendant  sept  années,  de  1792  k  1798,  à  propager  et  à  faire 
triompher  dans  Tune  et  Tautre  de  ses  deux  patries,  la 
France  et  la  Suisse,  les  principes  de  la  Révolution  ».  Pes- 
talozzi a  été  surtout  révolutionnaire  en  ce  qu'il  a  «  crié  à 
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la  société  que  son  dovoir  impérieux  était  de  sortir  le 
peuple  (le  son  ignorance  et  de  la  barbarie  ».  Nos  lecteurs 
Je  savt?nl,  rien  n'est  plus  substantiel,  rien  n'est  plus  neuf 
que  ces  éludes,  si  loyales  et  si  approfondies,  dont  M.  Guil- 
laume enrichit  diverses  revues  périodiques.  On  n'a  qu'un 
regret  :  c'est  qu'il  n'en  réunisse  pas  les  plus  importantes 
en  un  volume  de  mélanges,  qui  serait  précieux  aux  ama- 
teurs de  vérité  historique.  A.  A. 

—  Notre  confrère  et  colhihorateurM.  Georges  Bussièrc, 
président  de  chambre  à  la  cour  d'appel  de  Lyon,  vient 
d'achever  la  publication  d.  ses  Éludes  historiques  sur  la 
Bévohuion  en  Périgord,  Cust  une  œuvre  de  longue  haleine, 
plusieurs  fois  interrompue  par  les  occupations  profession- 
nelles de  l'auteur,  et  qui  a  paru  en  trois  parties,  formant 
chacune  un  volume,  la  première  en  1877  :  La  bourgeoisie 
périgourdine  au  XVI IP  siècle;  agriculteurs,  économistes  et 
paysans  pcrigourdins  en  1789  {\)\  la  seconde  en  1883  :  Le 
mouvenwnt  électoral  en  1789  {^)\  la  troisième  en  1903  : 
La  révolution  bourgeoise  :  l  organisation  spontanée  ;  la 
révolution  rurale  ;  la  fin  de  la  féodalité  (3).  Nos  lecteurs 
ont  eu  la  primeur  de  quelques  pages  de  ce  volume  (4), 
celles  qui  se  rapportent  à  la  fédération  départementale  dont 
la  ville  de  Périgueux  fut  le  théâtre  en  1790.  Le  reste  du 
volume  n'est  pas  moins  intéressant.  Je  signalerai  en  parti- 
culier (outre  le  chapitre  sur  la  grande  peur)  toute  la  partie 
relative  à  la  révolution  dans  les  campagnes,  à  la  luUe  des 
paysans  contre  la  féodalité.  C'est  un  récit  1res  neuf,  très 
instructif  et  bien  documenté.  L'auteur  en  a  emprunté  les 


(1)  Bordeaux,  Charles  Lefébvre.  in-8  de  208  pages. 
^2)  Bordeaux,  P.  Chollel,  in-8  de  246  pages. 

(3)  Paris,  F^echevalier,  io-S  de  185  pages. 

(4)  Voir  la  Révolution  française  du  14  juillet  1902. 
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élémenls  aux  Archives  départemenlales  de  la  Dordogiie, 
aux  Archives  municipales  de  Périgueux,  aux  Archives 
nationales,  aux  papiers  Lapeyre  à  la  Bibliolhëque  munici- 
pale de  Périgueux.  S'il  a  eu  le  lort  de  se  servir  parfois  des 
Archives  parlemeniairns,  sans  faire  les  réserves  critiques 
convenables,  son  excuse  est  qu'il  a  travaillé,  \v  pins  sou- 
vent, loin  de  Paris.  Consciencieux,  patient,  amoureux  de 
son  sujet,  il  Ta  creusé  avec  un  zèle  heureux,  et  peu  d'écri- 
vains avant  lui  ont  montré,  par  des  exemples  aussi  saisis- 
sants, le  côté  social  de  la  Révolution  commençante.  M.  Bus- 
sière  s'arrête  à  la  fin  de  Tannée  1790,  alors  que  le  «  vieux 
Périgord  »  a  définitivement  passé  «  de  l'état  provincial  à 
Tétat  départemental  ».  Nous  espérons  que  ces  utiles  et 
solides  études  seront  continuées,  et  que  nous  aurons  bientôt 
à  rendre  compte  du  premier  volume  d'une  histoire  de  la 
Révolution  dans  le  département  de  la  Dordogne  (i). 

A.  A. 

—  La  Société  d'histoire  contemporaine  vient  de  publier, 
par  les  soins  de  MM.  Edouard  Romberg  et  Albert  Malet,  un 
recueil  de  documents  sur  Louis  XVIII  et  les  (^ent-Jours  ta 
Gand  (2).  Ces  documents,  presque  tous  inédits,  sont 
empruntés  aux  archives  de  M.  le  duc  de  Blacas,  aux 
Archives   impériales    d<*    Vienne,    au    Record  office    de 

(1)  Parmi  les  curieux  renseiijriiements  dont  ce  volume  fourmille,  signa- 
lons, p.  3fi,  une  note  relative  .nix  papiers  du  conventionnel  Lamarqne.  11  s'y 
trouve  une  Histoire  de  In  Hrvolitlion,  dont  M.  Bussière  a  pu  voir  «(uelques 
cahiers,  mais  non,  «lit-il,  "  la  partie  autobiographique  et,  pour  ainsi  dire, 
vécue  de  cet  ouvrage  »».  Lamarquea  aussi  laissa'*,  en  manuscrit,  un  Manin'l 
philosophigue  ou  Entretiens  sur  la  nature,  la  tlesHnalion  et  tes  devoirs  de 
Chomme,  composé  pendant  la  longue  captivité  qu'il  subit  après  (jue 
Dumouriez  Teut  livré  aux  Autrichiens. 

(2)  lA)uis  XVIII  et  les  Cent  Jours  à  Gand,  recueil  de  documents  inédits, 
publiés  pour  la  Société  d'histoire  contemporaine,  par  MM.  Edouard  Hom- 
berget  Albert  Malet.  Paris,  Alph.  Picard,  1898-lî*02,  2  vol.  in-S.  —  M.  ]lom- 
berg  étant  décédé  au  cours  de  la  publication,  le  premier  volume  seul  porte 
son  nom. 


Lohtimn,  titi  éMoniteur  Af:  Garid.  I>rA  édilears  ont  groopé 
l'ju  Att('MmHui%  (iU  jiliJhU'UM  cliapilres  où  Tordre  chronolo- 
gique; i*Mfx%ni*x  \u'MTtiiï%ftïaftï%i  combiné  avec  Tordre  logiqae. 
Le  prt'juii'r  volume  comprend  la  correspondance  des  sou- 
veraine avec  Loui»  XVIII.  des  actes  de  Louis  XMII, 
U'H  lettres»  du  comle  d'Artois,  du  duc  d'Ani^ouléme,  de 
Laine,  etc.  Ij:  second  volume  nous  donne  la  correspon- 
dance officielle  de  sir  Charles  Stuarl  et  liu  général  von  der 
(iohz,  représenUinls  des  cours  de  Londres  et  de  Berlin 
auprès  de  Louis  XVIII,  à  Gand.  Ces  textes,  presque  tous 
neufs,  presque  tous  utiles,  ont  été  édités  soigneusement, 
avec  tous  les  éclaircissements  indispensables,  des  notes 
sobres  et  claires,  et  M.  Malet  a  même  pris  la  peine  de  faire 
suivre  (Tune  traduction  française  les  dépêches  écrites  en 
anglais  et  en  allemand.  Une  intéressante  introduction^  par 
M.  Homberg,  où  on  trouvera  l'historique  abrégé  du  séjour 
de  Louis  XVIII  k  Gand,  une  bonne  indication  des  sources 
par^M.  Malet,  une  table  alphabétique  finale  facilitent  Tuti- 
lisation  de  ce  recueil.  A.  A. 

—  M.  Joseph  Vergues  a  pensé  que  Texistence  des  muni- 
cipalités de  canton  était  quelque  chose  de  «  mystérieux  )> 
et  d'intéressant.  Mystérieux,  non,  puisque  cette  organisa- 
tion est  formulée  dans  une  Constitution.  Intéressant,  oui, 
puisque,  aujourd'hui  môme  plus  d'un  homme  politique  songe 
à  modifier  notre  régime  municipal  sur  le  modèle  du  régime 
d(î  Tan  III.  \I.  Vergues  a  donc  bien  fait  d'étudier  cette 
question.  De  ces  éludes  est  sorti  un  volume  intitulé  : 
Conlrihiition  à  Cviude  des  miinicipalités  de  canton  de 
tan  III  (1),  où  il  y  a  deux  parties  (Tintérèl  fort  inégal  : 

(1)  Par  M.  Joseph  Vergues,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  cour  d'appel 
de  ToulouHC.  Carcasionm*.  imprimerie  André  Gabelle,  1902,  in-8  de 
3K4  pAgeH. 
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l""  un  historique  de  la  question  et  des  précédents;  2*"  un 
aperçu  du  fonctionnement  d'après  des  exemples  particu- 
liers. 

La  première  partie  n'est  pas  bien  claire,  et  je  regrette 
d'y  trouver  des  affirmations  en  l'air,  comme  quand  l'au- 
teur dit  (p.  8)  que  la  Constituante  créa  44.000  munici- 
palités (on  ignora  jusqu'en  Tan  II  le  nombre  des  municipa- 
lités), ou  des  lapsus  inquiétants,  comme  (p.  33)  le  décret 
du  22  septembre  1789  placé  après  la  Constitution  de  1791, 
on  de  graves  inexpériences  dans  le  choix  et  l'emploi  des 
sources  (ainsi  on  annonce,  p.  5,  que  pour  l'époque  de  la 
Convention  on  se  sert  de  l'édition  originale  du  Moniteur^  et, 
pour  l'époque  de  la  Constituante,  on  ne  cite  que  la  réim- 
pression de  ce  journal). 

La  seconde  partie,  c'est-à-dire  les  exemples  d'applica- 
tion du  régime,  a  été  rédigée,  dit  l'auteur  (p.  5),  d'après 
les  Archives  départementales  de  TAriège,  de  l'Aude,  de 
l'Aveyron,  des  Pyrénées-Orientales  et  de  la  Haute-Garonne. 
J'imagine  qu'on  veut  dire  qu'on  y  a  lu  les  registres  de 
municipalités  de  canton.  S'y  trouvent-ils  tous?  S'il  en 
manque,  comme  c'est  plus  que  probable,  lesquels 
manquent?  A-t-on  lu  tous  ceux  qui  s'y  trouvent?  On  ne 
nous  le  dit  pas,  et  il  était  indispensable  de  nous  le  dire. 

En  réalité,  l'auteur  a  recueilli  çà  et  là,  dans  quelques 
registres,  un  certain  nombre  d'exemples,  au  hasard  de  ses 
recherches,  et  il  les  a  rangés  sous  diverses  rubriques.  On  y 
pourra  trouver  quelques  traits  utiles.  Mais  ce  n'est  pas  là 
un  travail  méthodique,  il  n'y  a  pas  de  résultats  vraiment 
historiques,  et,  ayant  lu  ce  livre,  nous  ne  connaissons  bien 
ni  une  municipalité  de  canton,  ni  l'ensemble  des  municipa- 
Utés  de  canton  des  cinq  départements  étudiés. 

L'auteur  aurait  mieux  fait  d'en  prendre  une  seule,  et  de 
l'étudier  à  fond,  en  y  ajoutant  quelques  rapprochements 
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empronlés  à  d'autres  municipalités.  Noos  saurions  ainsi 
sur  quel  terrain  on  nous  place,  au  lieu  que  nous  ne  savons 
presque  jamais  où  nous  sommes.  X,  A. 

—  C'est  un  des  inconvénients  graves  de  Thistoire  mili- 
laire,  telle  qu'on  Técrit  communément,  de  s'attacher  aux 
campagnes  les  plus  brillantes  :  on  ne  paraît  pas  con- 
prendre  que  les  armées  sont  un  objet  d'étude  plus  impor- 
tant que  le  talent  des  généraux,  et  qu'il  faut,  pour  les  bien 
connaître,  les  suivre  dans  la  bonne  et  la  mauvaise  fortune. 

Dans  ce  premier  volume  de  son  ouvrage  sur  la  Campagne 
de  1793  (i),  M.  le  capitaine  Colin  nous  retrace  une  période 
assez  peu  intéressante  pour  les  tacticiens  :  pas  de  grandes 
batailles,  pas  d'opérations  brillantes;  mais  sous  des  chefs 
médiocres,  c'est  l'armée  de  la  Révolution  qui  se  forme. 
Qu'était-clle  au  juste?  Quelles  étaient  sa  composition, 
sa  manière  de  vivre,  de  marcher  et  de  combattre,  sa  dis- 
cipline et  son  instruction?  Que  valaient  ses  chefs?  Qu'ont 
fait  les  représentants?  Autant  de  questions  plus  impor- 
tantes mille  fois,  pour  Thistoire  générale,  que  la  manœuvre 
d'Austerlitz,  et  dont  on  trouvera  ici  la  solution  pour  ce 
qui  concerne  les  armées  du  Rhin  et  de  la  Moselle.  Qu'on  ne 
se  hâte  pas  de  les  généraliser  :  on  ne  sait  pas  si  les  armées 
du  Nord  et  du  Midi  ne  différaient  pas  profondément  des 
armées  de  TEst. 

Celles-ci,  mal  commandées,  se  battent  mollement  :  l'ar- 
mée du  Rhin,  qui  compte  50.000  hommes  en  ligue  et  1 00.000 
à  l'effectif,  subit  des  pertes  insignifiantes  après  six  jours  de 
combats  acharnés.  On  a  essayé,  pour  la  renforcer,  de  por- 
ter en  première  ligne  les  bataillons  de  la  première  réqui- 


(1)  Campagne  de  119$,  en  Alsace  et  dans  le  Patalinat,  par  J.  Colin, 
capitaine  d'artillerie,  t.  I.  Pari;»,  Cbapelot,  1902,  in-8.  Publié  sous  la  direc- 
tion de  la  Section  historique  de  rÉlat-major  de  l'armée; . 
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silion,  ceux  qu'on  appelle  les  «  agricoles  »  ;  mais  ces  mal- 
heureux, sans  armes,  sans  ressources  d'aucune  sorte, 
bivouaquant  à  la  pluie,  sentent  leur  inutilité  et  disparais- 
sent en  quelques  jours. 

Dans  de  pareilles  conditions,  c'est  miracle  que  nos  ar- 
mées ne  soient  pas  balayées  par  Brunswick  et  Wurmser  ;  si 
les  Autrichiens  ne  se  montrent  pas  très  supérieurs  à  nous, 
les  Prussiens  sont  encore  les  soldais  du  vieux  Fritz,  et  ils 
prouvent  en  toute  occasion,  à  Ketterich,  à  Pirmasens,  que 
la  victoire  leur  serait  facile.  Mais  ils  ne  veulent  pas  vaincre! 
Le  roi  de  Prusse  refuse  de  sacrifier  la  France  aux  appétits 
de  TEmpereur,  et  son  armée  apporte  plus  d'entraves  que 
de  secours  aux  opérations  de  Wurmser. 

Nous  avons  donc  le  temps  de  rejeter,  leur  mission  rem- 
plie, les  vieux  sous-ofiiciers  qui  ont  instruit  nos  volontaires, 
mais  ne  sont  pas  capables  de  les  mener  à  la  victoire;  et  la 
nouvelle  génération  aura  pu  apprendre  la  guerre. 

L'ouvrage  du  capitaine  Colin  est  digne  de  ceux  qu'il  a 
déjà  publiés  el  qui  ont  été  unanimement  appréciés. 

—  Le  même  écrivain  a  entrepris  aussi  de  raconter,  en 
collaboralion  avec  M.  Alomberl,  la  campagne  de  J803en 
Allemagne  (1).  Cet  ouvrage  considérable  (il  \n\  comprendra 
pas  moins  de  6  volumes),  consiste  surtout  en  nn  recueil  de 
documents,  qui  a  été  fait  aussi  complet  que  possible.  Les 
Archives  de  la  Guerre  en  ont  naturellement  fourni  lapins 
grande  partie;  mais  les  auteurs  ont  mis  aussi  à  contri- 
bution les  Archives  nationales,  celles  des  Aiïaires  étran- 
gères, et  quelques  collections  particulières  qui  leur  ont  été 
ouvertes.  L'œuvre  n'est  pas  limitée  à  la  partie  militaire, 

(1)  La  Campaffne  de  1805  en  Allemagne,  par  P.-C.  Alombert.  C(»ntrôlear 
de  l'administration  de  rarinée,  et  J.  Colin,  capitaine  d'arlillerie,  t.  I  et  II. 
Paris,  Ghapelot,  1902,  in-8.  (Publié  sous  la  direction  de  la  Scctinn  histo- 
rique de  rÉlatmajor  de  iarméey. 
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opéralivc  :  elle  s'étend  aux  questions  de  diplomatie,  d*ad- 
ministralion,  de  recrutement,  en  un  mot  à  tous  les  objets 
qui  intéressent  à  la  fois  Thistoire  delà  guerre  et  celle  de  la 
nation.  Chaque  partie  de  Touvrage  est  précédée  d'une  rela- 
tion détaillée,  qui  donne  la  substance  des  documents 
publiés,  met  en  relief  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  impor- 
tant ou  d'inédit,  et  résume  les  renseignements  recueillis,  soit 
dans  des  ouvrages  imprimés,  soit  dans  des  archives  dont  la 
divulgation  est  interdite  (dossiers  personnels,  etc.).  Les  do- 
cuments ont  été  recueillis  en  grande  partie  par  M.  Alom- 
bert;  la  composition  et  la  rédaction  sont  de  M.  Colin. 

La  première  partie  est  consacrée  aux  préliminaires  de  la 
guerre;  c'est  une  contribution  à  l'histoire  diplomatique  du 
Consulat  et  de  la  première  année  de  l'Empire  :  origines  de 
la  coalition,  négociations  de  la  Franco  avec  la  Prusse,  la 
Bavière,  Bade  et  le  Wurtemberg;  les  actes  d'hoslilité  do 
TAutriche  et  les  premiers  symptômes  de  guerre  sont  suivis 
jour  par  jour.  Ce  travail,  confronté  avec  celui  de  M.  Des- 
brière  sur  les  projets  de  descente  en  Angleterre,  donne 
autant  de  lumière  qu'on  peut  en  espérer  sur  les  motifs  qui 
ont  décidé  Napoléon  à  abandonner  la  guerre  maritime  pour 
la  guerre  continentale.  Les  deux  cartes  de  l'Europe  cen- 
trale et  de  l'Allemagne  du  Sud  en  1804-1805  sont  les  pre- 
mières qui  donnent  exactement  et  avec  quelques  détails  la 
géographie  politique  de  l'Europe  entre  le  recès  de  1803  et 
la  paix  de  Presbourg. 

La  deuxième  partie  concerne  la  formation  et  la  mise  en 
route  de  la  Grande  Armée.  A  côté  des  calculs  stratégiques 
de  l'Empereur,  elle  nous  fait  connaître  la  composition,  la 
valeur  et  l'esprit  de  la  Grande  Armée  en  1805,  l'énorme 
proportion  et  Tinégale  répartition  des  vieux  soldats  et  des 
vieux  officiers  ;  la  diversité  d'origine,  d'instruction,  d'âge 
et  de  caractère  des  officiers;  enfin  les  difficultés  de  toute 
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sorte  que  renconlrait  le  recrutement,  l'opposition  que  tous 
faisaient  à  la  loi  sur  la  conscription,  Tappui  que  rencon- 
Iraient  partout  les  réfractaires.  La  mobilisation  et  rorgaui- 
salion  des  services  font  Tobjet  d'une  étude  approfondie, 
après  laquelle  on  reconnaît  que  tout  était  aussi  défec- 
tueux en  1805  qu'en  1870. 

La  troisième  partie,  formant  à  elle  seule  le  second 
volume,  conduit  la  Grande  Armée  des  côtes  de  l'océan 
jusqu'au  Danube.  Elle  traverse  la  France,  souvent  mal 
accueillie  par  les  populations  ;  les  équipages  d'artillerie  et 
de  vivres  sont  complétés  au  moyen  de  voitures,  attelages 
et  conducteurs  requis  dans  les  départements  de  TEsl.  L'évo- 
lution lente  du  projet  de  Napoléon  (ce  plan  de  campagne 
qu'il  avait,  disait-on,  dicté  tout  d'iin  trait  à  Daru),  est  sui- 
vie et  expliquée;  une  série  de  croquis  en  rendent  sensibles 
les  différentes  phases.  Les  procédés  de  commandement, 
les  premières  disputes  des  maréchaux,  le  mode  d'existence 
des  troupes  en  campagne,  sont  étudiés  spécialement  dans 
ce  volume.  Les  suivants  conduiront  sur  les  champs  de 
bataille.  On  y  retrouvera,  sans  nul  doute,  les  qualités 
qui  caractérisent  les  deux  premiers  et  en  font  une  œuvre 
très  remarquable.  R.  R. 

—  C'est  dans  le  sous-titre  du  livre  de  M.  Charles  Sau- 
nier (1)  qu'il  faut  chercher  l'énoncé  du  véritable  objet  de 
son  travail,  puisque  les  conquêtes  artistiques  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire  eurent  pour  épilogue  les  restitutions 
et  parfois  les  spoliations  dont  il  s'est  proposé  d'être  l'his- 
torien. Avant  de  dire  quelles  furent  les  revendications 
auxquelles  la  France  dut  faire  droit,  il  était  donc  indis- 

(1)  Les  Conquêtes  artistiques  de  la  Révolution  et  de  F  Empire,  [{''prises 
et  abandons  des  Alliés  en  1815,  leurs  conséquences  sur  les  musées  d'Europe, 
par  Chirles  Saunier.  Douze  planches  hors  texte.  Paris,  librairie  Renouard 
<H.  Laurcns),  1902,  in-S»  de  viii-191  p. 
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pensable  de  rappeler,  au  moias  sommairement,  par  suite 
de  quelles  circonstances  d'incalculables  richesses  s'accu- 
mulèrent, de  1794  à  1808,  au  Louvre  et  ailleurs.  Aussi  la 
première  partie  du  livre  de  M.  Saunier  est-elle  consacrée 
aux  velléités  manifestées  à  diverses  reprises  sous  Tancien 
régime,  de  rendre  publics  les  tableaux  du  roi;  aux  décrets 
de  la  Constituante,  de  la  Législative  et  de  la  Convention 
sur  la  création  d'un  Muséum,  dont  Touverture  fut  long- 
temps retardée  par  le  mauvais  vouloir  de  la  municipalité 
de  Versailles;  aux  envois  d'objets  d'art  et  de  science  pro- 
venant de  la  Belgique  ;  aux  stipulations  spéciales  des  traités 
de  Campo-Formio  et  de  Tolenlino  ;  aux  protestations  de 
Quatremère  de  Quincy,  dont  quelques  artistes  se  firent 
l'écho  et  dont  d'aulres  prirent  le  contre-pied,  contre  le  dé- 
placement des  chefs-d'œuvre  de  Tanliquilé  et  de  la  Renais- 
sance italienne  ;  à  l'apogée  du  Musée  Napoléon  ;  aux  ré- 
partitions que  la  pléthore  même  dont  il  souffrait  rendit 
nécessaires  ;  aux  exactions,  enfin,  dont  l'impératrice  José- 
phine et  divers  maréchaux  donnèrent  tant  de  fois  le  scan- 
daleux exemple. 

La  deuxième  partie  nous  montre,  au  contraire,  le  direc- 
teur des  Musées,  Vivant  Denon,  et  son  secrétaire  général, 
Athanase  Lavallée,  en  luttes  quotidiennes,  durant  les 
funestes  années  1814  et  1815,  contre  les  commissaires  des 
Alliés,  enlre  lesquels  ceux  de  l'Allemagne,  Ribbentrop, 
Schûlz,  Muffling,  se  distinguèrent  par  leurs  violences  et 
leurs  exigences,  faisant  plusieurs  fois  main  basse  sur  ce 
qui  ne  leur  avait  jamais  appartenu  ;  tandis  que  Canova, 
comblé  de  bienfaits  par  Napoléon,  apportait  à  ses  récla- 
mations Tâpreté  qui  lui  valut  {publiquement  de  Talleyrand 
le  surnom  de  «  M.  TEmballeur  ».  Les  émigrés  rentrés  pro- 
fitèrent aussi  des  circonstances  pour  protester  contre  les 
confiscations    édictées    par    les    lois   révolutionnaires,   et 
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quelques-uns  d*enlre  eux  obtinreal  gala  de  cause,  plus 
heureux  eu  cela  qu^e  le  duc  d'Orléans  (Louis-Philippe),  à 
qui  Louis  XVIII  fit  accepter  bon  gré  mal  gré  un  Ajax  de 
Dupaty  à  la  place  de  la  Diane  de  Jean  Goujon,  provenant 
du  chàleau  d'Anet  et  des  Bourhon-Penlhièvrc  ! 

Dans  celle  curée  d'un  nouveau  genre,  il  y  eul  nécessai- 
rement bien  des  surprises  et  des  mécomptes  ;  il  y  eut  aussi 
quelques  sauvetages  inespérés,  dont  le  plus  célèbre  est 
l'échange  conclu  par  Denon  avec  le  commissaire  de  TAu- 
triche,  des  Noces  de  Cana  de  Paul  Véronèse  contre  un  ta- 
bleau de  Le  Brun  ;  mais  ces  revanches  isolées  sonl  bien  peu 
de  chose  auprès  des  désastres  que  les  elTorls  de  quelques 
hommes  de  cœur  ne  réussirent  pas  et  ne  pouvaient  réussir 
à  conjurer.  Leur  dévouement  reçut  d'ailleurs  la  récompense 
qu'ils  étaient  en  droit  d'attendre  :  la  démission  offerte  par 
Denon  fut  acceptée  dès  le  io  octobre  1813;  La  vallée  fui 
destitué  Tannée  suivante,  et  Joachim  le  Breton,  secrétaire 
de  l'Académie  des  Beaux-Arts,  qui  avait  osé  protester  en 
séance  publique  contre  les  premières  exigences  des  Alliés, 
fut  évincé  de  sa  place  au  bénéfice  de  Quatremère  de  Quincy 
dont  les  opinions  s'étaient  sensiblement  modifiées,  sur  ce 
point  comme  sur  d'autres,  de  1796  à  1815. 

Le  livre  de  M.  Ch.  Saunier,  qu'il  m'a  fait  l'honneur  inat- 
tendu et  immérité  de  me  dédier,  apporte  i*ur  ce  lamentable 
épisode  de  nos  conquêtes  et  de  nos  revers  une  contribu- 
tion précieuse.  J'aurais  souhaité,  toutefois,  que  Tauteur 
nous  donnât  en  appendice  un  état  sommaire  des  œuvres 
d'art  dont  il  a  résumé  Todyssée  ;  et  qu'aux  sources  manus- 
crites qu'il  allègue  fréquemment  (Archives  des  musées  et 
Archives  nationales)  il  joignît  une  bibliographie  des  divers 
écrits  publiés  en  France  et  à  l'étranger  sur  ce  sujet  (1). 

(1^  Sur  l'entrée  triomphale  à  Paris,  le  9  thermidor  an  VI,  des  œuvres 
d'art  conquises  en  Italie,  on  me  permettra  de  renvoyer  au  tome  l**"  de  ma 
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J'aurais  voulu  aussi  qu'il  se  prononçai,  nettement  comme 
Tavail  fait  Eugène  Mûntz,  contre  le  principe  même  de 
ces  enlèvements  que  rien  ne  justifie  et  qui  arrachent  —  le 
plus  souvent  pour  toujours —  du  sol  natal  des  objets  essen- 
tiellement «  immeubles  par  destination  ».  Ces  traditions 
barbares  semblent  d'ailleurs  avoir  fait  leur  temps,  puisque, 
si  lourde  qu'ait  été  notre  rançon  en  i870,  nos  musées  du 
moins  furent  épargnés  par  le  vainqueur. 

Los  illustrations  toutes  documentaires  du  livre  de 
M.  Saunier  sont  empruntées  aux  Tableaux  historiques  de 
la  Révolution  et  à  diverses  planches  de  Percier  et  de 
Fontaine.  L'auteur  a  également  fait  reproduire  le  portrait 
de  Denon  d'après  Christophe  Guérin,  et  celui  de  Lavallée 
par  Prudhon,  dont  l'original  appartient  au  musée  d'Or- 
léans. 

Maurice  Tourneux. 


Dibliof/raphie,  n°*  4954-1960  ;  sur  les  reprises  de  18U  et  1815,  au  tome  II!, 
no»  19979-19981  ;  sur  les  livrets  de  la  période  républicaine,  ii)id,  n*"  19982- 
19990  ;  pour  ceux  de  la  période  impériale,  on  devra  consulter  la  biblio- 
fçraphie  placée  par  Frédéric  Villot  en  t^te  de  l'ancien  catalogue  des  tableaux 
d'Italie  et  d'Espagne  ,1853).  11  y  aurait  encore  à  citer  les  Noies  el  corres- 
pondance du  baron  Redon  de  BeUeville^  consul  de  lu  République  française 
à  Livourne  el  à  Gènes,  du  17  pluviôse  an  IV  au  20  fructidor  an  X,  publiés 
par  son  jietit-fils  M.  Duchanoy,  avec  une  préface  par  M.  Germain  Bapst 
(Châteaudun,  imp.  Pigelet,  et  Paris,  librairie  Techener,  1892,  2  vol.  in-S® 
pi.  et  fac-similé];  et  surtout  les  trois  articles  d'Kugéne  Miinlz,  intitulés  : 
L?.s  Annexio7is  de  Collections  d'art  ou  de  Bibliothèques  el  leur  rôle  dans  les 
relations  internationales,  principalement  pendant  la  Révolution  française 
[Revue  d'histoire  diplomatique,  1894,  pp.  481-497;  1895,  pp.  375-39.3;  1896, 
pp.  481-508\ 

Pag«  43  du  livre  de  M.  Saunier,  il  faut  lire  :  Heurtault-Lamem/Ze,  et 
non  lleuTi^ui-Laneuville  ;  p.  lOi,  l'auteur  des  Observations  d'un  Français 
sur  l'enlèvement  des  chefs-d'œuvre  du  Muséum  de  Paris  est  Ilippolyte 
Mazier  du  Heaume. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Paris.  "  L.  Marbthbux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


LE   PREMIER 
MINISTÈRE  DE  NEGKER 

(1776-1781) 


Quand  mourut  le  contrôleur  général  Clugny  (18  oc- 
tobre 1776),  Maurepas,  qui  désormais  voyait  le  danger 
d'une  politique  de  réaction,  inclina  de  nouveau  vers  le 
parti  réformateur.  Les  amis  de  Clugny  auraient  voulu 
qu'on  rappelât  Terrai  au  pouvoir,  ou  qu'on  fit  contrôleur 
général  le  sieur  Gromot  du  Bourg,  surintendant  de  Mon- 
sieur; et  ce  fut  pour  eux  une  grande  déception  d'apprendre 
que  le  banquier  genevois  Necker  devenait  directeur  géné- 
ral des  finances,  tandis  que  nominalement  le  contrôle 
général  passait  aux  mains  d'un  fonctionnaire  honnête 
mais  sans  crédit,  Taboureau  des  Réaux. 

Par  ses  tendances  générales  Necker  devait  plaire  aux 
partisans  des  réformes.  Par  ses  liaisons  avec  les  amis  de 
Choiseul,  il  rassurait  beaucoup  de  privilégiés.  Son  avène- 
ment fut  même  un  triomphe  pour  certains  grands  sei- 
gneurs, protecteurs  des  philosophes  ou  des  économistes, 
pour  le  maréchal  de  Gastries  et  le  duc  du  Ghâtelet,  pour 

T.  XLiv,  1903.  7 
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le  duc  (le  Nivernais,  pour  la  duchesse  d'Anville  (i).  Sa 
réputation  était  déjà  considérable,  La  fortune  qu'il  avait 
amassée,  le  bruit  soulevé  par  ses  écrits,  ses  relations 
parmi  les  gens  d'aiïaires,  les  gens  de  lettres  et  les  grands, 
faisaient  de  lui  un  des  hommes  les  plus  en  vue  de  la 
société  parisienne.  Et,  chose  étrange,  Maurepas  crut 
pouvoir,  avec  lui,  donner  satisfaction  au  public  et  à  la 
cour,  sans  nuire  à  son  propre  crédit.  Placé  dans  une  situa- 
tion subordonnée,  Necker  ne  serait,  pensait-il,  qu'un  pre- 
mier commis,  un  teneur  de  livres,  un  conseiller  technique, 
dont  on  userait  simplement  pour  «  attirer  l'argent  au 
trésor  royal  »  (2). 

Necker  avait  quarante-huit  ans.  Fils  d'un  régent  de  col- 
lège de  Genève,  il  était  venu  à  Paris  en  1747,  comme 
simple  commis  de  la  maison  de  banque  des  Thélusson, 
rue  Michel-le-Comte.  Son  intelligence  des  affaires  lui  avait 
bientôt  valu  de  devenir  commis  principal,  puis  associé»  de 
ces  banquiers  qui  occupaient  une  des  premières  places 
parmi  les  manieurs  d'argent  du  temps  (8).  D'heureuses 
spéculations  faites  sur  les  créances  et  fonds  coloniaux, 
après  le  traité  de  Paris,  des  opérations  sur  les  actions 
de  la  Compagnie  des  Indes,  lui  permirent  d'amasser 
en  dix  ans  de  sept  à  huit  millions  de  livres,    quelque 

(1)  Montbarrey  (Prince  de).  Mémoires,  Paris,  1826,  3  vol.  in-8,  t.  Il, 
p.  2i2,  243;  t,  III,  p.  123.  —  Dac  des  Cars,  Mémoires^  Parif,  1890,  2  vol. 
in-8,  t.  I,  p.  172.  —  Deffant  (M»«  du),  Correspondance,  Paris,  1865, 
2  vol.  itt-8,  t.  U,  p.  563  et  577,  20  juillet  et  3  novembre  1776.  —  Sallicr, 
Annales  françaises,  Parig,  1813,  in-8o,  p,  13. 

(2)  Augeard,  Mémoires  secrets   (1760-1800),    Parif»,   1866,    in-8,    p.   98. 

—  Séoac  de  Meilhan,  Du  gouvernement,  des  mantrs  et  des  condition*  en 
France  avant  la  Révolution,  Paris,  1867,  éd.  Poulet-Malassis,  in-12, 
p.  222;  Sallier,  p.  13  ;  Montbarrey,  t.  III,  p.  123. 

(3)  Des  Cais,  t  I,  172,  —  Montbarrey,  t.  II,  241  et  t.  III,  123.  —  Alma- 
nach  royal,  1766  et  suiv.  ;  Augeard  (Lettre  de  M.  Turgot  à  M.  Necker), 
p.  26.  —  Sénac,  p.  216.  —  Moreau,  Mes  Souvenirs,  Paris,  1901,  2  vol.  in-8, 
t.  II,  222.  —  Georgel  (Abbé),  Mémoires,  Paris,  1820,6  vol.  in-8,  1. 1,  p.  453. 

—  Blenaerhassett  (Lady),  Madame  de  Staël  et  son  temps  (1766-1817),  Paris, 
1890,  3  vol.  iji-«,  1. 1. 
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chose  comme  trente  millions  d'aujourd'hui,  et  d'enrichir 
certaines  familles  de  l'aristocratie,  les  Duras  et  les  Castries 
par  exemple,  qui  s'attachèrent  dès  lors  à  sa  fortune.  Il 
fonda  lui-même  une  banque,  rue  de  Cléry  (1765)  et  se 
créa  de  puissantes  relations  de  finance  à  l'étranger  aussi 
bien  qu'en  France.  Un  jour  vint  où  il  céda  sa  maison  àlson 
frère  et  aux  financiers  de  Germanie  et  Girardot  (1772)  (1), 
et  il  entreprit  de  se  faire  publiciste,  afin  d'agir  sur  l'opi- 
nion. Peut-être  avait-il  déjà  l'ambition  de  prendre  place 
dans  un  gouvernement  dont  sa  condition  d'étranger  et  de 
protestant  semblait  devoir  lui  interdire  l'accès. 

Il  avait  épousé  la  fille  d'un  pasteur  du  pays  de  Yaud, 
Suzanne  Cruchod.  Sans  fortune,  mais  très  belle,  très  ins- 
truite, avec  un  charme  décent,  et  une  pointe  de  pédan- 
tisme,  elle  sut  grouper  dans  son  salon,  dans  ses  dîners  du 
vendredi,  les  principaux  savants,  philosophes  et  hommes 
de  lettres  de  Paris,  et  servit  au  mieux  les  desseins  de  son 
mari  (2).  Necker  surprit  ses  convives  par  ses  connaissances 
spéciales,  les  conquit  par  la  bonne  grâce  de  sa  femme^  et, 
dès  qu'il  écrivit,  les  trouva  prêts  à  le  prôner.  Les  philo- 
sophes vantèrent  son  livre  sur  Y  Importance  des  opinions 
religieuses,  sorte  d'apologie  utilitaire  de  la  sagesse  mon- 
daine, l'Académie  française  couronna  son  Éloge  de 
Colbert  (1772),  manifeste  d'un  protectionnisme  mitigéjpar 
l'expérience;  les  administrateurs  approuvèrent  ses  vues 
pratiques,  son  éloignement  pour  les  principes  abstraits;  le 

(1)  Sénac,  p.  217  et  218.  —  Montbion,  Particularités  et  observations  sur 
les  ministres  des  finances  de  France  les  plus  célèbres,  depuis  1660  Jusqu'en 
1791,  Paris,  1812,  in-8,  p.  216.  —  Augeard,  Lettre  de  M.  Turgol  à  M.  Necker, 

—  Aiinanach  royal,  1766-1770.  —  Montbarrey,  Mémoires,  t.  II,  p.  243.  — 
Blennerhassett,  t.  I,  p.  99.  — Cf.  Bibl.  nat,  mss.  français,  6668  (Hardy),  fo  7. 

(2)  Moreilet,  Mémoires,  Paris,  1821-1823,  2  vol.  in-8,  t.  I,  p.  147,  149  et 
roiv.  —  Georgel,  t.  I,  p.  455.  —  Sénac,  p.  211.  —  Montbarrey,  t.  Il,  p.  241, 
253.  —  Duc  de  Levis,  p.  298.  —  Ritter,  Madame  de  Staël  et  sa  famille, 
Genève,  1^0,  hi-8.  —  D'Haussonville,  Le  Salon  de  Madame  Necker,  1880. 

—  Blennerhassett,  t.  I,  p.  213. 
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grand  public  admira  son  slyle  déclamatoire  et  ce  ton  sen- 
timental qu'il  s'efforçait  d'appliquer  aux  matières  d'admi- 
nistration. 

Quand  Necker  publia  la  Législation  et  le  Commerce  des 
blés  (1775),  sa  renommée  devint  pour  ainsi  dire  éclatante. 
Il  y  prenait  le  contre-pied  des  opinions  émises  par  les  éco- 
nomistes. Il  plut  aux  uns  par  la  clarté,  le  bon  sens,  la 
modération  des  raisonnements  ;  aux  autres,  par  une  phi- 
lanthropie vague,  dans  le  goût  du  jour  (1).  On  le  sacra 
homme  d'Etat;  et  il  vit,  en  quelque  façon,  s'ouvrir  devant 
lui  les  avenues  du  pouvoir.  Par  l'intermédiaire  d'un  aven- 
turier d'esprit  remuant,  Masson  de  Pezay,  il  sut  se  mettre 
en  relations  avec  Maurepas,  qui  fil  de  lui  son  conseiller 
secret,  en  matière  de  finances.  Il  rédigeait  pour  Maurepas 
des  notes  où  il  critiquait  les  opérations  de  Turgot.  Et 
Pezay,  parvenant  à  nouer  lui-même  une  correspondance 
occulte  avec  le  Roi,  travailla  encore,  de  ce  côté,  à  faire 
valoir  les  talents  de  Necker  (2).  Le  banquier  se  trouva 
donc,  en  fin  de  compte,  porté  au  ministère  par  la  faveur 
publique,  Tappui  du  premier  ministre,  et  le  consentement 
secret  du  prince. 

Il  fit  aussitôt  plus  grande  figure  que  n'avait  prévu  Mau- 
repas. Ses  admirateurs  soutenant  que  son  habileté  pra- 
tique confinait  au  génie,  le  public  se  le  représenta  comme 
un  (iolbert  ou  un  Sully,  et  il  passa  naturellement  pour  le 
premier  des  hommes  d'État  français.  Ni  sa  tournure,  ni  les 
principaux  traits  de  son  caractère  n'étaient  cependant  faits 
pour  le  rendre  populaire.  C'était  un  homme  gros  et  grand, 
(le   démarche  lourde  et  de  physionomie  bizarre.  Figure 

(l)  Sénac,  p.  220.  —  Grimm,  Correspondance  littéraire,  philosophique 
et  critique,  Paris,  1877-1882,  IG  vol.  in-8,  t.  XI,  60.  —  Moreau,  Mes  Sou- 
venirs, I.  II,  189. 

(21  Moreau.  t.  Il,  p.  222,  224,  22G.  —  Sénac,  p.  205,  215,  222.  —  Georgei, 
t.  I,  p.  45l)-457. 
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courte,  massive  et  morne,  regard  vif,.'fnai8  systématique- 
ment voilé,  parfois  même  éteint,  il  oifr^î  «une  sorte  de 
masque  d'impassibilité  muette.  Avec  cela-  unf^  coiffure 
invraisemblable,  un  toupet  très  relevé,  et  deux  . grosses 
boucles  dirigées  de  haut  en  bas.  Par  surcroit,  le  meir.iicn 
du  personnage  était  vulgaire,  désordonné,  sans  aisanct^.: 
Atteint  de  boulimie,  Necker  semblait  toujours  chercher* 
quelque  aliment  dans  les  poches  de  son  habit.  Hors  de  son 
salon,  il  était  raide,  froid,  dédaigneux  et  brusque.  Il  portait 
la  tète  si  haut  qu'il  la  renversait  en  arrière.  Il  avait  la 
gravité  affectée,  la  suffisance,  la  morgue  d'un  parvenu. 
Parlant  fort  peu,  il  gardait  l'attitude  d'un  observateur 
inattenlif  et  distrait;  il  paraissait  comme  absorbé  dans  sa 
pensée.  Se  départait-il  de  sa  réserve,  il  prenait  un  ton  dog- 
matique, sentencieux,  ou  s'égayait  en  saillies,  et  en 
persiflage  de  tour  amer.  On  ne  le  voyait  au  naturel,  c'est- 
à-dire  bon  et  simple,  que  dans  son  intérieur.  Partout 
ailleurs  il  se  sentait  en  représentation,  et  devant  le 
public  (1). 

Avec  des  connaissances  réelles,  en  matière  de  banque  et 
de  crédit,  Necker  n'avait  qu'une  instruction  superficielle 
et  vague.  La  médiocrité  de  ses  vues  sur  l'histoire  et  l'éco- 
nomie politique  contraste  fort  avec  l'étendue  et  l'origina- 
lité des  vues  d'un  Turgot.  Étranger  à  toute  conception 
d'ensemble,  il  ne  pouvait  approfondir  les  questions  vitales 
qui  se  posaient  de  son  temps  ;  il  se  réfugia  dans  les  détails, 
se  contenta  de  pourvoir  aux  nécessités  pressantes,  et  ren- 

(1)  Sénac,  p.  224,  225.  —  Monlhion,  p.  200,  204.  —  Levis,  p.  298.  — 
Marmontel,  Mémoires,  Paris,  1857,  in-l2,  p.  399,  400.  —  Genlis  (M°»«  de), 
t.  m,  p.  320.  —  Malouet,  Mémoires,  Paris,  1868,  2  vol.  in-8,  t.  I,  p.  240.  — 
—  Morellet,  Mémoires,  t.  I,  p.  149,  156.  —  Talleyrand  (de),  Mémoires, 
Paris,  1891,  1892,  5  vol.  in-8,  t.  i,  p  48.  —  Sainte-Beuve,  Causeries  du 
lundi,  t.  IV  et  Vil.  —  Blennerhassett,  t.  I,  p.  47,48.  —  Lettres  de  M«n«  du 
Beffand  à  Walpole  et  à  Barthélémy,  citées  par  d*Hausionville  {Revue  des 
Deux  Mondes,  3"  série,  XXXVIII,  268). 
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voyà  la  solution  ;d^  loule  difficulté  à  ses  premiers  com- 
mis (1).  '.'.'••' 

II  avait  de  très  petits  côtés.  Il  prenait  son  ton  sec  et  cas^ 
sant,-s>urt6ut  avec  les  personnes  sans  influence;  il  raillait 
ses  ..^lialternes  ;  et  ceux-ci  l'accusaient  d'injustice  et  de 
«cruauté.  Il  était  vindicatif,  nerveux,  irritable  à  l'excès,  sen- 
sible aux  moindres  critiques,  jaloux  de  ses  rivaux  de  for- 
tune ou  de  crédit,  sujet  à  des  accès  successifs  d'abattement 
ou  de  présomption.  Le  fond  de  son  caractère  était  un 
amour-propre  excédant  toutes  les  bornes  de  la  vanité,  et 
one  confiance  naïve  en  soi,  en  sa  vertu,  en  ses  talents,  qui 
fit  de  lui  comme  le  premier  modèle  des  hommes  d'Etat  doc- 
trinaires. De  là  cet  orgueil  tour  à  tour  timide  et  exubérant, 
cette  ostentation,  cette  morgue,  et  ce  ton  tranchant  ou 
impérieux,  dont  les  contemporains  furent  si  souvent  frap- 
pés (2). 

Par  un  singulier  contraste,  Necker  était  un  tempérament 
timoré,  un  caractère  hésitant;  et  c'est  pourquoi  il  mon- 
trait plus  d'audace  dans  la  théorie  que  dans  la  pratique, 
dans  les  idées  que  dans  la  conduite.  Il  se  vantait  d'être 
étranger  à  tout  esprit  de  système,  et  fut  en  effet  un  homîwe 
de  transaction.  Avec  plus  de  bonne  volonté  que  de  succès, 
il  s'essaya  à  concilier  les  partis  en  présence  ;  il  voulut  satis- 
faire aux  besoins  de  réforme,  sans  froisser  ni  les  passions 
ni  les  intérêts  des  corps  et  des  individus  (3). 


(1)  Sénac,  p.  227,  23o.  —  Lévis,  p.  299.  —  Monthion,  p.  268.  —  Augeard, 
p.  98.  —  Malouet,  t.  I,  221.  —  Soulavie,  Mémoires  historiques  et  politiques 
du  règne  de  Louis  XV L  Paris,  1801,  6  vol.  in-8,  t.  IV,  p.  17. 

(2)  Augcard,  Lettre  de  M.  TurgoL..,  p.  15.  —  Talleyrand,  t.  l,  p.  48.  — 
Morellet,  t.  I,  p.  160.  —  M*^^  de  GenlU,  Mémoires  inédits.  Paria,  1825, 
8  vol.  in-8,.  t.  III.  p.  320.  —  Monthion,  p.  203,  203.  —  Sénac,  p.  223,  227, 
2^9,  233,  -^38,  274.  —  Soulavie,  t.  IV,  p.  17.  —  Sainte-Beuve,  Causettes, 
t.  IV  (M-e  Necker).  —  Blennerhassett,  t.i,  p.  43  (Lettre  de  M»»*  Necker). 

(3)  Malouet,  t.  I,  p.  221,  246,  247.  —  Monthion,  p.  211.  —  Introduction  à 
C histoire  des  finances....  Lettre  sur  le  commerce  des  céréales...,  Éloge  de 
Colbert. 
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A  le  voir  ainsi,  tout  ensemble,  indécis  el  résolu,  con- 
ciliant el  haulain,  on  s'expliquerait  mal  Tascendant  qu'il 
exerça,  si  Ton  ne  songeait  que,  politique  médiocre,  il  se 
révéla  politicien  consommé.  Il  sut  flatter,  avec  une  égale 
habileté,  les  passions  des  grands  et  celles  de  Topinion.  Il 
eut  Tart  de  ménager  les  influences,  gagna  les  gens  du 
monde  par  ses  caresses,  une  confiance  affectée,  quelques 
services  eliscrètement  rendus,  et  les  émerveilla  par  son 
savoir  superficiel  (1).  Avec  les  gens  de  lettres  qu'il  recevait, 
et  parfois  aidait  de  sa  bourse,  il  organisa  autour  de  son 
nom,  de  ses  talents,  de  sa  bienfaisance,  une  réclame  con- 
tinue, savante,  et  graduée,  qui  fut  une  bonne  part  de  sa 
popularité.  Une  fois  ministre  il  n'oublia  rien  pour  éblouir. 
Dévoré  d*une  soif  inextinguible  d'applaudissements  et  per- 
suadé d'ailleurs  de  la  générosité  et  de  la  droiture  de  ses 
intentions,  il  fit  étalage  de  sa  compassion  pour  les  misé- 
rables. Des  hommes  de  goût  le  traitèrent  de  charlatan  (2). 
Il  était  cependant  sincère  dans  sa  recherche  du  bien,  public  ; 
la  foule  ne  fut  pas  froissée  de  ses  procédés  vulgaires;  et 
quand  il  s'apitoya  sur  ses  souffrances,  elle  lui  sut  gré  de  le 
faire^  même  bruyamment. 

Necker  eut  au  reste  de  grandes  qualités,  de  la  puissance 
d'assimilation,  l'habitude  et  le  goût  du  travail,  de  la  saga- 
cité, de  la  prudence,  de  la  dextérité  dans  la  conduite,  et,  à 
l'occasion,  de  la  fermeté  de  caractère.  On  ne  peut  nier  que 
sa  vie  ait  toujours  été  un  modèle  de  dignité.  Et,  bien  que 
ses  ennemis  aient  attaqué  l'origine  de  sa  fortune,  sa  pro- 
bité, comme  son  désintéressement,  quand  il  fut  aux  affaires, 
semblent  vraiment  hors  de  doute.  Il  a  refusé  le  traitement 
de  cent  vingt  mille  livres  alloué  aux  contrôleurs  généraux, 
et  servi  gratuitement  le  Roi.  Dans  un  moment  de  détresse, 

(i)  MonthioQ,  p.  212.  —  Séoac,  p.  223,  227. 
(2)  Sénac,  p.  229.  —  Au^eard,  p.  98. 
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il  a  même  avancé,  sur  sa  propre  fortune,  deux  millions  à 
J'Élat. 


II 


Exerçant  le  pouvoir  au  moment  précis  où  la  guerre 
d'Amérique  entraîne  pournous  d'énormes  dépenses,  Necker 
estime  impossible  de  remanier  notre  système  d'impôts;  el 
cependant  il  prétend  pourvoir  aux  nécessités  du  Trésor,  sans 
augmenter  les  charges  des  sujels,  sans  provoquer  l'oppo- 
sition ni  la  défiance  des  classes  privilégiées. 

Imbu  des  idées  de  la  finance  anglaise  et  genevoise  sur 
les  bienfaits  du  crédit,  persuadé  qu'en  temps  de  crise  et  de 
dépression  économique,  il  importe  surtout  de  ne  pas  ac- 
croître les  impôts,  c'est  avec  une  persévérance  confiante 
qu'il  multiplie  les  emprunts.  Pour  lui  les  taxes  ordinaires 
suffisent  à  payer  les  dépenses  permanentes,  et  les  emprunts 
doivent  subvenir  aux  dépenses  extraordinaires  et  anormales. 
Il  est  juste,  dit-il,  que  les  générations  futures  supportent 
leur  part  des  charges  du  présent  (1);  et  la  France  peut  en- 
gager l'avenir  sans  péril,  car  son  crédit  ne  saurait  manquer 
de  développer  sa  richesse.  Necker  n'a  pas  même  un  ins- 
tant ridée  d'une  banqueroute  possible.  L'opinion  publique 
est  d'ailleurs  son  vrai  guide;  il  attribue  à  la  voix  du  peuple 
quelque  chose  de  divin  ;  et  le  concert  de  bénédictions  que 
sa  politique  financière  soulève  parmi  les  masses  étouffe  la 
protestation  de  quelques  riches  terrifiés  de  le  voir  courir  à 
l'abîme. 

Le  directeur  général  devait  emprunter  sous  toutes  les 

(1)  MoUien,  Mémoires  d'un  ministre  du  trésor  public^  Paris,  1845,  4  vol. 
iii-8,  t.  I,  p.  199,  202.  -—  Necker,  Éloge  de  Colbert;  Compte  rendu  de 
1781.  —  Soulavie,  t.  II,  p.  xl.  —  Sénac,  p.  224.  —  M»*  de  Slaël,  Considé- 
rations sur  la  Révolution,  t.  I,  p.  66,  98. 
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formes  connues.  Trois  emprunts-loteries  contractés  en 
1777  et  en  1780  lui  procurent  quatre-vingt-cinq  millions, 
sans  intérêts,  et  grèvent  TÉtat  de  remboursements  à  lots  et 
de  primes  s'élevant  à  cent  cinq  ou  cent  six  millions.  De 
sept  emprunts  en  rentes  viagères  il  tire  deux  cent  soixante 
millions,  en  contractant  des  engagements  pour  une  somme 
presque  double.  L'emprunt  viager  parait  être  Tobjet  de  sa 
prédilection;  et,  sans  doute,  il  a  l'avantage  de  préparer 
Tamorlissement  automatique  de  la  dette  par  TefTet  même 
des  décès.  Mais  encore  convient-il,  pour  n'en  pas  être  dupe, 
de  calculer  Tàge  des  emprunteurs,  les  probabilités  de  sur- 
vie. Or,  Neckern'y  songe  même  pas.  Par  routine  d'ailleurs, 
autant  que  par  imprévoyance,  il  emprunte,  en  viager,  à 
huit  pour  cent,  tandis  que  Ton  prête  couramment  à  six; 
et  il  écarte  la  petite  épargne  en  maintenant  les  coupures 
de  rentes  à  un  taux  trop  élevé.  Le  Trésor  en  vient  à  perdre 
deux  cents  millions  sur  le  service  des  intérêts;  et  Mirabeau, 
parlant  des  emprunts  Necker,  écrira  brutalement  :  «  Ils 
doivent  être  considérés  au  nombre  des  plus  mal  organisés, 
des  plus  ruineux  que  la  France  ait  été  contrainte  de 
payer  (1).  » 

Il  faut  cependant  tenir  compte  des  circonstances  où 
Necker  empruntait,  des  exigences  de  ses  prêteurs,  de  la 
nécessité  où  il  se  croyait  d^assurer  un  succès  retentissant  à 
ses  opérations  (2).  Il  ne  paraît  pas  avoir  compris  les  avan- 
tages des  emprunts  en  rentes  perpétuelles.  Il  pouvait  ne 
payer,  sous  celte  forme,  que  cinq  pour  cent  d'intérêts  ;  mais 
comme,  pour  ses  contemporains,  l'emprunt  viager  était  en 
quelque  sorte  classique,  il  s'y  tenait;  et,  à  dire  vrai,  c'était 
un  empirique  incapable  de  heurter  les  idées  de  son  temps. 


(1)  Mirabeau,  Lettre  sur  V administration  de  M.  Necker  (1787),  p.  33. 

(2)  Ibid.,  p.  33,  39,  47.  —   Correspondance  secrète  sur  Louis  XVI ^  p.  p. 
de  Lescure,  t.  I,  p.  10  (16  janvier  1177). 
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Tout  imprégné  qu'il  soit  de  théories  nouvolles,  il  ne  man- 
que pas  de  recourir  aux  expédients  Iradiiionnels.  Il  em- 
prunte sur  les  pays  d'États,  sur  la  ville  de  Paris,  sur  le  clergé, 
sur  Tordre  du  Saint-Esprit,  sur  la  caisse  de  Poissy,  sur  les 
fermes  des  carrosses  de  Paris.  H  emprunte  sous  forme 
d'avances  des  possesseurs  d'offices,  et  sous  forme  de  cau- 
tionnements des  receveurs  ou  préposés  des  régies  et  des 
fermes;  il  emprunte  sous  forme  d'anticipations  ou  assigna- 
tions sur  recettes  d'exercices  futurs.  Les  banquiers  de 
la  cour  lui  consentent  des  avances  aux  taux  de  six  pour 
cent;  et  il  accroît  ainsi  la  dette  flottante  de  soixante  mil- 
lions. Le  total  des  dettes  dont  il  grève  le  Trésor  atteint 
enfin  six  cents  millions,  qui  vaudraient  aujourd'hui  plus 
de  deux  milliards. 

Il  affirme  bien  que  toutes  ses  rentes  viagères  s'étein- 
dront en  cinquante  ans,  mais  c'est  une  pure  hypothèse  ;  et 
il  risque  fort  de  se  tromper.  Chose  plus  grave,  il  détourne 
40  millions  par  an  du  produit  des  emprunts,  afin  <lo 
subvenir  aux  dépenses  ordinaires  ;  il  dissimule  un  déficit 
de  40  millions  ;  et,  à  la  fin  de  son  ministère,  il  n^a, 
eu  somme,  consacré  à  la  guerre  que  330  millions,  la 
guerre  devant  coûter  1.200  millions,  il  ne  parvient  pas 
même  à  payer  le  tiers  des  frais  qu'elle  comporte  (1).  Aussi 
donne-t-il  un  démenti  à  ses  théories  financières  :  l'impôt 
De  suffit  plus  pour  empêcher  le  déficit  du  budget  ordi- 
naire; l'emprunt  ne  suffit  plus  pour  couvrir  les  dépenses 
extraordinaires;  et,  de  jour  en  jour,  se  creuse  le  goufl*re 
où  doivent  s'engloutir  les  finances  de  la  monarchie. 

Des  hommes  clairvoyants  ont  aperçu  et  signalé  le  périL 


(l)  Galonné,  Réponse  à  M.  Necker  (1787).  —  Sallier,  p.  25.  —  Slourm, 
Les  finances  de  V ancien  régime  et  de  la  Hévolulion,  Paris,  1885,  2  vol.  in-8<», 
t:  II,  p.  206.  —  Gomel,  Les  Causes  financières  de  la  Révolution^  Paris, 
1892,  2  vol.  in.8,  t.  l,p.  201. 
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Les  expédients  de  Necker,  disuiit-ils,  sont  immoraux,  car 
ils  développent  le  goût  de  la  spéculation,  et  enrichissent 
les  maisons  de  banque  cosmopolites;  Necker  prèl^  aux 
banquiers  un  appui  intéressé;  et  l'étranger  souscrit  nos 
emprunts  en  vue  de  peser  un  jour  sur  notre  politique.  lU 
ajoutaient  que  le  système  des  rentes  viagères  poussait  à 
Tégoïsme,  préparait  la  destruction  de  Tesprit  de  famille  (i), 
somme  toute,  perdait  TEtat.  «  Emprunter  sans  imposer  », 
devait  écrire  Mirabeau,  «  c'est  livrer  la  nation  aux  usu- 
((  riers  ;  c'est  rejeter  sur  les  générations  à  venir  tout  le 
«  poids  des  iniquités  d'un  ministre  qui  ne  voit  que  sa 
«  gloire  personnelle  (2).  »  On  dénonça  Necker  comme  un 
agioteur  vulgaire,  et  on  compara  ses  procédés  à  ceux  d'un 
«  arracheur  de  dents  »  qui,  sur  ses  tréteaux,  étouffe  les 
gémissements  du  patient,  en  criant  d'une  voix  éclatante  : 
«  Sans  douleur!  Messieurs,  sans  douleur  (3)  !  » 

Accusations  d'immoralité,  d'impéritie,  de  charlatanisme, 
ou  de  gaspillage,  tout  se  perdit  dans  la  clameur  que  soule- 
vait le  succès  des  emprunts.  Les  capitaux  affluaient  de 
toutes  parts.  Il  en  venait  de  Hollande  et  de  Suisse. 
Genève,  à  elle  seule,  prêtait  cent  millions.  L'enthousiasme 
était  tel  que  certains  emprunts  furent  couverts  deux  ou 
trois  fois.  Le  crédit  personnel  du  directeur  général,  sa 
réputation  de  probité,  l'assurance  imperturbable  avec 
laquelle  il  annonçait  le  rétablissement  de  l'équilibre  bud- 
gétaire, la  ponctualité  qu'il  mit  dans  le  service  des  intérêts, 


(l)  Augeard,  Observations  d'un  citoyen,  p.  18.  —  Montbarrey,  t.  Ul, 
p.  170.  —  Salliep,  p.  15.  —  Talleyrand,  t.  I,  p.  48.  —  Allonville  (d'), 
Mémoires  secrets,  Paris,  1838,  1844,  6  vol.  in-8^  I.  1,  p.  121.  —  Linguet, 
Annales,  t.  III,  p.  104.  —  Georgel,  t.  I,  p.  476.  —  Cni^respondance  secrète 
(de  Lescure),  t.  1,  p.  5,  10,  14,  74,  87,  111.  —  Grimm,  t.  IX,  p.  419.  — 
Bibl.  nal.,  mss.  français  6686  (Hardy;,  fo  380. 

(5)  Mirabeau,  Lettre  sur  l'administration  de  M.  Necker  (1787). 

(3)  Montbarpey,  t.  III,  p.  371.  —  Allonville,  t.  I,  p.  121.  —  Augeard, 
Lettre  de  Turgot  à  ^ecker  (1780). 
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ses  relations  avec  la  haute  banque,  son  habileté  à  soutenir 
discrètement  les  cours,  tout  concourut  à  l'engouement  du 
public.  <(  Necker  fait  la  guerre  sans  impôts!  C'est  un 
Dieu  !  »  s'écriait  ironiquement  un  publiciste.  Mais  certes, 
ainsi  pensaient  les  masses  dont  la  guerre,  pour  la  pre- 
mière fois,  n'augmentait  pas  les  charges  ;  les  spéculateurs 
qui  s'enrichissaient  ;  même  les  partisans  des  réformes, 
pour  qui  les  expédients  du  directeur  n'étaient  que  tempo- 
raires, et  laissaient  prévoir  la  refonte  générale  du  système 
financier  (1). 

Ce  que  Necker  tenta  pour  améliorer  le  régime  fiscal  se 
réduit  à  peu  de  chose,  et  cependant  lui  valut  autant  de 
popularité  que  ses  emprunts.  Il  pensait,  avec  raison,  que  la 
ce  modération  »  des  impôts  est  une  condition  essentielle  du 
développement  de  la  richesse  ;  et,  d'autre  part,  sa  «  sensi- 
bilité »  à  l'égard  du  peuple  lui  faisait  regarder  l'accrois- 
sement des  impôts  comme  contraire  à  la  justice.  Aussi 
bien  n'en  créa-l-il  aucun.  En  raison  des  besoins  de  la 
guerre,  il  se  contenta  de  proroger  le  second  vingtième  ei 
les  droits  réservés.  Trop  prudent  pour  braver,  comme 
Turgot,  les  colères  des  privilégiés,  il  laissa  entrevoir  une 
rénovation  fiscale,  mais  l'ajourna,  et  se  contenta  d'amé- 
liorations de  détail  qui  lui  semblaient  devoir  être  acceptées 
à  peu  près  par  tout  le  monde.  Il  laissa  les  théoriciens  se 
repaître  de  l'espoir  d'un  impôt  unique  sur  le  revenu  terri- 
torial, mais,  déférant  au  vœu  des  parlements  et  des  cours 
des  aides,  il  supprima  les  vingtièmes  d'industrie  dans  les 
bourgs  et  villages,  où  la  répartition  se  faisait  arbitraire- 
ment, et  il  décréta  la  publicité  des  rôles  des  vingtièmes 
quels  qu'ils  fussent.  En  même  temps,  l'imposition  devenait 

(1)  Mirabeau,  Lettre...  (1181).  —  Monlhion,  p.  241.  —  Con-espondance 
secrète  (Métra),  t.  IV,  p.  265  (28  février  1111).  —  Bibl.  nat.,  mss.  français 
6686  (Hardy),  fo  311. 
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immuable  pour  vingt  ans  (1)  ;  les  coolribuables  élaienl 
garantis  contre  les  tracasseries  du  fisc  et  Taccroissemenl 
des  taxes;  el  Timpôt,  se  recouvrant  plus  facilement, 
paraissait  aussi  plus  productif  (2). 

Sans  méconnaître  l'injustice  de  la  taille  personnelle,  le 
directeur  n'eut  garde  d'y  substituer  la  taille  réelle,  de  peur 
de  provoquer  Topposition  des  privilégiés;  et  il  ajourna 
même  après  la  paix  son  projet  de  réformer  la  réparti- 
tion de  la  taille  qui,  comme  on  sait,  variait  suivant  les 
généralités.  Mais  il  déféra  aux  critiques  des  publicistes 
et  des  parlementaires,  interprètes  du  vœu  général,  en  auto- 
risant et  en  exemptant  de  frais  toutes  oppositions  aux 
rôles  des  tailles  (3).  Il  y  a  plus  ;  aux  applaudissements  du 
public,  il  décréta,  en  1780,  que  les  accessoires  de  la  taille 
seraient  immuables  comme  le  principal,  et  il  s'engagea  i 
déférer  aux  parlements  tout  projet  comportant  l'accroisse- 
ment de  ce  lourd  impôt  (4).  Necker  ne  pouvait  nier  les 
inconvénients  sociaux  de  la  corvée  royale,  mais  il  approuva 
r  ce  heureuse  idée  fiscale  »  qui  en  faisait  un  impôt  «  payé 
en  travail  »,et,  par  suite,  il  maintint  la  corvée.  En  somme, 
il  redoutait  la  réforme  profonde  qui  seule  eût  pu  sauver 
la  monarchie,  la  suppression  des  inégalités  en  matière 
d'impôt;  certains  croyaient  qu'il  y  viendrait;  d'autres  en 
doutaient  fort;  sa  réserve,  en  tout  cas,  lui  valait  le  renom 
d'un  réformateur  sage  et  avisé. 

S'il  forma  le  plan  d'uniformiser,  de  généraliser  et  de 
réduire  la  taxe  du  sel,  s'il  souhaita  Tabolition  des  douanes 
intérieures,  ce  fut  spéculation  pure,  car  il  ne  toucha  pas 
au  système  des  impôts  indirects,  dont  l'assiette  était  cepen- 
dant si  injuste  et  si  arbitraire. 

(1)  Arrêts  du  Conseil  du  2  novembre  1777,  et  du  26  avril  1778. 

(2)  Compte  rendu  de  1781. 

(3)  Déclaration  royale  du  28  avril  1778. 

(4)  Déclaration  royale  du  13  février  1780. 
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La  partie  heureuse  et  vraiment  durable  de  son  adminis- 
tration financière  est  la  réorganisation  du  système  de  per« 
ception  jusqu'alors  infiniment  compliqué,  coûteux,  vexa- 
toire.  Dans  ce  travail,  il  manifeste  Tesprit  d'ordre  et  de 
clarté  d'un  homme  d'affaires  méthodique,  et  parait  même 
animé  de  vues  révolutionnaires,  car  il  porte  aux  trésoriers, 
receveurs  généraux  et  fermiers  des  coups  répétés.  Contre 
eux,  il  se  savait  soutenu  par  le  gros  public,  même  par  les 
hautes  classes,  toujours  jalouses  de  la  finance  ;  et  c'est 
aux  applaudissements  de  l'opinion  qu'il  comparait  leurs 
onéreux  services  à  ceux  des  prétoriens  sous  les  Césars  (1). 

Secondé  par  des  commis  actifs  et  entreprenants,  Du- 
fresne,  Hamelin  et  Coster  (2),  il  concentre  sous  sa  main  tous 
les  mouvements  des  fonds  publics,  et  supprime,  en  même 
temps,  les  intendants  de  finance  (3).  Maisil  abolit  304  offiees 
de  receveurs  et  contrôleurs  généraux  des  domaines, 
113  offices  de  gardes  généraux  et  collecteurs  des  forêts, 
38  offices  de  trésoriers  ou  contrôleurs  des  guerres,  de  la 
maréchaussée,  de  la  marine  (4).  Il  ose  même  s'attaquer  aux 
chefs  de  la  finance,  dénonce  leur  luxe  et  leurs  gains  abu- 
sifs, réduit  de  60  à  12  les  receveurs  généraux  des  tailles, 
de  la  capitation,  des  vingtièmes,  et  les  astreint  à  se  con- 
tenter d'un  traitement  fixe  de  28.000  livres  (5).  De  même 
que  Turgot  avait  supprimé  les  charges  de  receveurs  alter- 
natifs dos  tailles,  dans  les  domaines  du  Roi,  il  les  supprime 
dans  ceux  des  princes  (6).  Il  essaie  même,  sans  succès 
d'ailleurs,  de  remplacer  dans  les  villes  le  système  des  ool- 


(1)  Necker,  De  V  administration  des  finances  y  III,  122.  130. 

(2)  Augeard,  Lettre  de  Turgot  à  Necker  (1780).  —  Moreau,  t.  II,  p.  330. 

(3)  Editde  juin  1777.  —  Correspondance  Lescure,  t.  I,  p.  72.  —  Hardy, 
fo  273. 

(4)  Edils  d'août  1777,  de  novembre  1778,  de  juin  1779, 

(5)  Edit  d'avril  1780.  —  Isambert,  t.  XXVI.  —  Hardy,  ^•  273,  275. 

(6)  É  Jil  de  juin  1777. 
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lecleurs  par  uu  syslème  de  perception  avec  agenU  sala- 
riés (1);  ridée  venait  de  Turg^ot;  son  application  aurait 
profité  surtout  aux  campagnes,  mais  Necker  n'a  pas 
l'audace  de  l'y  tenter. 

A  regard  de  la  ferme  générale,  il  reprend  Tœuvre  de 
Turgot,  et  continue  la  transformation  des  fermes  en  régies. 
Aux  régies  des  postes  et  messageries,  des  hypothèques,  il 
ajoute  celle  du  contrôle  et  des  domaines,  celle  des  aides  et 
droits  réunis  (2).  Placées  toutes  deux  sous  la  direction 
d'administrateurs  à  traitements  fixes,  elles  deviendront, 
presque  sans  changements,  la  première,  notre  administra- 
iion  des  domaines,  du  timbre  et  de  Tenregistrement,  la 
seconde,  notre  administration  des  contributions  indirectes. 
Elles  perçoivent,  à  elles  deux,  soixante  millions  de  taxes. 
Mutilée  et  réduite  à  la  simple  perception  de  l'impôt  du 
tabac  et  des  gabelles,  traites  ou  douanes,  la  ferme  générale 
n'a  plus,  dès  lors,  que  quarante  fermiers  an  lieu  de 
soixante,  et  Necker  fixe  le  traitement  des  fermiers  à  trente 
mille  livres.  Il  établit  que  l'intérêt  de  leurs  fonds  de  rou- 
lement variera  entre  5  et  7  p.  100;  quand  il  renouvelle  leur 
bail,  il  exige  d'eux  un  versement  supplémentaire  de  trente 
millions,  et,  au  delà  de  cent  vingt-six  millions  de  recelte,  il 
les  contraint  au  partage  des  bénéfices  avec  l'État (3).  Ainsi 
tombaient  la  plupart  des  abus  reprochés  à  la  ferme.  Les 
amis  des  fermiers  attribuaient  leur  disgrâce  aux  manœuvres 
des  banquiers  cosmopolites;  mais  la  foule  applaudissait, 
et  continuait  de  considérer  les  fermiers  comme  les  «  sang- 
sues de  l'État  »  (4). 


(1)  Arrêt  du  Conseil  du  18  juillet  1719. 

(2)  Arrêt  du  Cooseil  du  9  janvier  1780.  —  Isambert,  t.  XXVI,  p.  242,  248. 

(3)  Gomel,  1. 1,  p.  227,  233. 

(4)  Gcorgel,  t.  J,  p.  462,  475.  —  Correspondance  secrète  (Métra),  t.  IX, 
p.  156.  —  Moilien,  t.  I,  p.  69.  —  Augeard,  p.  98.  —  Montbarrey,  t.  Il, 
p.  375,  etc. 
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Ce  fui  avec  moias  de  bonlieur  que  Necker  tenta,  comme 
Turgot  et  Malesherbes,  de  réformer  la  Maison  civile  du  Roi 
et  des  princes.  Six  mille  offices,  pour  la  plupart  iuuliles, 
des  écuries  où  Ton  comptait  deux  mille  trois  cents  che- 
vaux, un  service  de  table  prodigieux,  des  spectacles  et 
des  déplacements  incessants,  toutes  les  prodigalités  de 
cour  enfin  absorbaient  le  douzième  des  revenus  de  TÉtat, 
quaranle-deux  millions  par  an,  plus  de  cent  cinquante 
millions  d'aujourd'hui.  Trop  habile  pour  s'attaquer  aux 
grandes  charges,  Necker  porta  surtout  la  main  sur  la  végé- 
tation parasite  des  offices  subalternes.  Gardes-vaisselle, 
hàteurs  de  rôls,  galopins,  serdeaux,  verduriers,  mailres- 
queux  payèrent  les  frais  d'innovations  qui  épargnaient  les 
gentilshommes  et  grands  seigneurs.  On  diminua  les 
dépenses  des  tables,  de  la  bougie,  des  voyages,  des  menus 
plaisirs;  et,  pour  mettre  un  peu  d*ordre  dans  le  désordre 
royal,  on  organisa  une  comptabilité  de  cour.  Puis,  on 
entreprit  la  liquidation  des  dépenses  arriérées;  on  rem- 
boursa les  offices  spéciaux  d'intendants  et  contrôleurs  de 
rargenlcrie,  des  menus  plaisirs,  des  trésoriers  de  la  maison 
du  Roi  et  de  la  Reine,  et  on  centralisa  les  comptes  qu'ils 
comportaient  entre  les  mains  d'agents  du  contrôle  géné- 
ral (1). 

Comment  une  telle  réforme,  si  prudent  que  fût  Necker, 
n'aurait-elle  pas  soulevé  d'immenses  mécontentements? 
Les  uns  en  voulurent  au  directeur  pour  les  gains  qu'il  leur 
enlevait,  les  autres  pour  la  crainte  qu'il  leur  inspirait  (2), 
et  certains  lui  firent  le  reproche  de  diminuer  le  prestige 


(1)  Journal  de  Uardy.i.  IV,  f"»  97,  113,  279.  —  Correspondance  lescure^ 
t.  I,  p.  314.  —  Correspondance  Métra,  t.  V,  p.  132,  t.  VIII,  p.  185  ;  t.  X, 
p.  303  —  Arrêt  du  Conseil  du  22  décembre  1776.  —  É  lit  de  juillet  1779.  — 
Édit  de  janvier  1780. 

(2)  Hardy,  t.  IV,  f*>»  97  et  279.  —  Bézeoval  (baron  de),  Mémoires,  Paris, 
1805,4  vol.  in-8,  t.  H,  p.  159. 
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royal.  Mais  ce  fut  bien  autre  chose  quand  ii  essaya 
d^enrayer  la  multiplication  des  pensions  ou  gratifications 
dont  vivait  une  bonne  part  de  Taristocratie.  Il  fut  pourtant 
loin  de  se  montrer  intransigeant.  S^il  refusa  quelques 
grâces  aux  femmes  du  monde  et  même  aux  princes,  et  s'il 
fit  décider  par  un  règlement  que  la  concession  de  nou- 
velles pensions  serait  subordonnée  à  Textinclion  des 
anciennes  (4),  il  demeura  d'ordinaire  accommodant  et 
souple  avec  les  gens  influents;  il  sut  presque  toujours 
céder  à  temps,  devant  la  Reine,  les  princes,  les  Polignac, 
les  Vaudreuil,  les  Guéménée,  les  Carignan,  c'est-à-dire 
devant  les  plus  acharnés  exploiteurs  du  trésor  public  (2). 
L'ordre  qu'il  établit  pour  la  première  fois  dans  le  service 
des  pensions  profila  même  à  celle  clientèle  famélique;  il 
assura  le  paiement  des  arrérages  de  pensions  arriérées,  el 
le  service  régulier  des  pensions  existantes;  il  exempta  les 
pensions  de  loute  retenue,  les  garantit  contre  toute  réduc- 
tion et  loule  saisie,  les  déclara  incessibles,  et  les  fit  payer 
aux  guichets  des  caisses  de  l'Élal  (3).  Mais  la  reconnais- 
sance des  pensionnaires  en  titre  ne  lui  donna  pas  assez  de 
force  pour  refouler  le  flot  des  pensionnaires  en  expecta- 
tive, car,  dans  le  court  espace  de  son  ministère,  le  chiflre 
des  pensions  s'accrut  de  45  p.  400  (4). 

Grâce  à  Necker  du  moins,  la  nation  devait  enfin  se  rendre 
compte  de  refi'rayante  progression  de  ses  charges.  C'est 
qu'il  organisa  la  comptabilité  publique  d'une  façon  vrai- 
ment remarquable.  Astreignant  les  agents  du  trésor  à  tenir 
des  registres  distincts  pour  chaque  variété  de  recettes  et 

(1)  Règlement  du  22  décembre  1776  (Isambert,  t.  XWl).  — Compte  rendu 
de  1781. 

(2)  Correspondance  Mercy-Argenleau^  t.  Il,  p.  422. 

(3)  Règlement  du  22  décembre  1776.   —  Déclaration  royale   du  7  jan- 
vier 1779.  —  Lettres  patentes  du  9  novembre  1778  (Isambert,  t.  XXVl). 

(4)  Clamageran,  Histoire  de  Vimpôt  en  France^  Paris,  1876,  3  vol.  in-8, 

t.  m. 
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de  dépenses,  il  leur  imposa  aussi  d'envoyer  régulièrement 
à  radministralion  centrale  les  assigaalions,  quittances  et 
autres  pièces  justificatives  de  leur  gestion,  avec  des  états 
de  caisse  journaliers  et  mensuels.  Sans  doute,  certains 
abus  subsistèrent;  mais,  avec  Tunité  de  caisse  et  Tunifor- 
milé  des  règles  de  comptabilité,  on  commença  de  pouvoir 
projeter  quelque  lumière  dans  le  chaos  de  nos  finances.  En 
même  temps  s'améliorait  le  régime  de  la  caisse  d'escompte 
qu'avait  instituée  Turgol;  la  caisse  fournissait  au  com- 
merce de  nouveaux  moyens  d'action,  facilitait  la  circulation 
des  lettres  de  change  et  de  la  monnaie  fiduciaire,  assurait 
à  l'Etat  un  secours  puissant  dans  toutes  ses  opérations  (1). 
Si  les  résultats  de  l'administration  financière  de  Necker 
furent^  pour  la  plupart,  assez  médiocres,  et  si,  d'ailleurs, 
le  directeur  général  ne  prétendit  aborder  aucune  réforme 
d'ensemble,  il  n'en  demeure  pas  moins  certain  que  le  grand 
public,  prévenu  par  le  succès  de  ses  emprunts,  et  attribuant 
à  ses  essais,  même  les  plus  timides,  une  vertu  singulière, 
prit  avec  lui  l'habitude  de  raisonner  sur  les  matières  de 
finances;  et,  peu  à  peu,  les  préambules  des  édits  royaux 
répandirent  partout  celte  conviction  que  la  Franco  était 
exploitée,  au  seul  avantage  des  traitants  ou  gens  de  cour, 
et  que,  de  toute  façon,  s'imposait  la  refonte  de  son  régime 
fiscal. 
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En  dépit  des  accusations  de  républicanisme  formulées 
contre  lui  (2),  Necker  fut,   commç  Turgot,   un  serviteur 


(1)  Arrêts  du  Conseil,  18  oclobre  1178:  7  mai  1779;  Déclaration  du 
17  octobre  1770  ;  du  3  mars  1781  (Isambert,  t.  XXVl  .  —  Cf.  Hardy,  t.  IV, 
fo  221.  —  Rocquain,  p.  377.  —  Gomel,  t.  I,  p.  3;;i,  35i,  433,  43i>. 

(2)  Augeard,  p.  98.  —  Séuac,  p.  222  et  suiv.,  etc. 
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dévoué  du  r^égima  monarchiqiie,  mais  esiicna  que^  pour 
durer,  la  monarchie. davaii  faire  de»  concession.^i  à  Topinion 
publique.  Or,   depuis   vingt-cinq  ans,    se   manifestait  en 
France  une  sorte  de  réprobation  contre  les  excès   do  la 
centralisatioa.adraini8trative.  Parlements,  Cours  des  aides, 
économistes,  philosophes,  dénonçaient  les  abus  d'autorité 
des  intendants^. et  réclamaient  contre  eux  un  contrôle  effi- 
cace. Necker  ne  projeta  pas  de  concéder  à  des  Etats  géné- 
raux ou  provinciaux  le  droit  de  participer  à  la  puissam  «.• 
législative;  il  était  ass^z  jaloux  de  son  autorité  pour  qn'ini 
pût  lui  reprocher  de  consolider  «  le  despotisme  miiiislo- 
riel  »;  mais  il   pensa  que   le  maintien  des  prérogatives 
essentielles  dala  royauté  n'était  pas  incompatible  avec  une 
déeentralisatioa  modérée.  Aussi  emprnnta-l>il  aux  physio- 
crates  et  à  Turgot  luin^nème  leur  idée  des  Assemblées  pni- 
vinciales;  ei,  dans  un  mémoire  adressé  au  Roi,  en  1778,  il 
exposa  qu'il  y  avait  urgence  d'établir  le  contrôle  permanent 
des  administrés^  sur  les  administrateurs.  Instruits  et  zélés 
à  coup  sûr,  mais  ambitieux,  impatients,  autoritaires,  li>s 
administrateurs,  disait-il,  gouvernent  la  France  <*  du  foiul 
des  bureaux  ».  Et  il  ajoutait  qu'en  associant  les  classes 
éclairées  au  gouvernement  local,  on  mettrait  fin  à  cette 
anomalie,  on  accroîtrait  Tattaurhement  des  sujets  au  Roi,  on 
simplifierait  les  rouages  administratifs.  Des  assemblées 
recrutées  dans  les  trois  ordres  par  le  Roi  lui-même,  peu 
nombreuses,  investies    d'un   mandat   limité   et    toujours 
révocables,  loin  d'être  un  obstacle  à  l'autorité  monarchique 
ne  feraient  qu'accroître  sa  force  morale,  et  lui  donneraient 
un  regain  de  popularité.  EUIes  rendraient  son  action  plus 
régulière,  plus  continue,  moins  tyrannique;  la  répartition 
et  la  levée   des  impositions  eu  deviendraient  plus  équi- 
tables-; les  secours  de  charité  mieux  distribués.  Un  jour 
viendrait  peut-être  enfin  où  le  Roi  pourrait  substituer  leur 
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contrôle  à  Taclion,  tantôt  intéressée,  tantôt  violente  des 
assemblées  d'Étals  et  des  Parlements.  Necker  projetait,  en 
somme,  de  former  les  classes  riches  à  la  pratique  des 
affaires,  de  diminuer  l'absentéisme  des  grands  proprié- 
taires, et  il  imaginait  de  préparer  des  réformes  modérées 
avec  des  corps  provinciaux  animés  à  la  fois  de  Tesprit  de 
conservation  et  de  progrès.  Il  payait  son  tribut  aux  illu- 
sions, en  supposant  qu'il  suffit  de  créer  une  institution  pour 
en  diriger  le  cours,  et  de  chercher  sincèrement  le  bien 
pour  s'imposer  aux  hommes  et  les  rendre  meilleurs. 

Toujours  prudent,  il  ne  voulait  pas  que  son  mémoire 
fût  divulgué;  et,  de  fait,  ce  document  demeura  secret 
jusqu'à  la  veille  de  sa  chute.  Il  annonça  donc  ses  plans  de 
réforme  administrative,  comme  un  simple  essai  sur  lequel 
il  serait,  au  besoin,  facile  de  revenir;  et  d'ailleurs  il  ne 
les  appliqua  d'abord  qu'à  la  seule  province  du  Berry.  Par 
l'arrêt  du  12  juillet  1778,  il  instituait  à  Bourges  une  assem- 
b'ée  provinciale  de  quarante-huit  membres,  dont  douze 
pour  le  clergé,  douze  pour  la  noblesse,  et  vingt-quatre 
pour  le  tiers.  Ces  derniers  étaient  choisis  par  moitié  dans 
les  villes  et  les  campagnes.  L'archevêque  de  Bourges  avait 
la  présidence  de  rassemblée;  les  trois  ordres  délibérant 
en  commun,  le  tiers  disposait  de  la  moitié  des  voix  (1). 
Pour  rassurer  les  partisans  de  la  prérogative  royale, 
Necker  réservait  au  Roi  le  choix  du  premier  tiers  des 
membres  de  l'assemblée,  et  ce  tiers  devait  choisir  lui-même 
les  deux  autres  tiers.  L'assembîée  avait  dans  ses  attribu- 
tions la  répartition  des  impôts  indirects,  la  surveillance 

(l)  Bibl.  nat.,  mss.  français,  coll.  Joly  de  Fleury,  2539,  f"  16  et  *>q. 
(Mém.  de  Necker).  —  Œuvres  complètes  de  Necker ^  t.  IX,  p.  131  et  3*0.  — 
Cf.,  dans  le  Bull,  de  la  Faculté'  des  Lettres  de  Poitiers^  1893,  Henri  Carré,  Le 
Mémoirt*  de  Secker  sur  les  asiemblées  provinciales,  p.  180,  182.  —  M"*"  de 
Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  française,  t.  I,  p.  60,  80,  81.  —  De 
hQ.ver%tie,  Les  Assemblées  provinciales  sous  Louis  XVI ^  Paris,  1867,  in-8®, 
p.  11  à  16.  —  Gomel,  1. 1,  p.  407,  410. 
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dos  travaux  des  chemins,  Torganisalion  des  ateliers  de 
charité,  rémission  de  tous  les  vœux  d'intérêt  local  ou 
général;  mais  elle  devait  porter  ses  délibérations  à  la 
connaissance  de  Tintendaut,  et  soumettre  ses  décisions  à 
l'approbation  du  Conseil.  Les  sessions  devaient  être  d'un 
mois  tous  les  deux  ans.  En  dehors  des  sessions,  un  bureau 
ou  commission  intermédiaire,  avait  charge  de  surveiller 
l'exécution  des  décisions  prises.  Necker  pensait  avoir  tout 
prévu  pour  conjurer  les  conflits  entre  Tadministratioir 
locale  et  les  agents  du  pouvoir^  et,  pour  concilier  dans  un 
équilibre  savant  les  intérêts  des  classes. 

L'institution  de  l'assemblée  du  Berry  souleva  cependant 
de  nombreuses  critiques.  Les  partisans  de  la  tradition 
administrative  s'émurent  de  l'atteinte  portée  à  Tomnipo- 
tence  des  intendants;  les  parlementaires  s'oiïcnsèrent  d'êlre 
exclus  de  l'assemblée  (i);  les  économistes  et  les  philoso- 
phes, qui  rêvaient  d'assemblées  électives,  sans  distinction 
d'ordres  ni  de  privilèges,  s'élevèrent  contre  les  ménage- 
ments gardés  à  l'égard  du  clergé,  et  Turgot  émit  cette 
opinion  dédaigneuse  :  «  Gela  ressemble  à  mes  idées  sur  los 
municipalités,  comme  un  moulin  ressemble  à  la  lune  (2).  » 

L'assemblée  du  Berry  se  réunissait  cependant,  et  Tacii- 
vite,  le  désintéressement,  le  zèle  et  le  libéralisme  de  ses 
membres  justifiaient  aussitôt  la  confiance  du  directeur 
général.  Dès  lors  l'opinion  évolua.  Le  gros  des  philosophes, 
les  économistes  eux-mêmes  se  rallièrent  à  l'institution 
nouvelle,  et  les  trois  ordres  y  adhérèrent  avec  une  sorte 


(1)  Mémoires  secrets  pour  servir  à  r histoire  de  la  République  des  Le l très ^ 
depuis  il&2  jusqu'à  nos  jours,  Londres,  1777,  1786,  36  vol.  m-12,  t.  XVIII, 
p.  129.  —  Correspondance  secrète,  t.  X,  p.  214.  —  Correspondance  Lescure, 
t.  I,  p.  387.  —  Cf.  de  Lavergne,  Les  Assemblées  provinciales  sous  le  régne 
de  Louis  XVI,  p.  19. 

(2)  De  Lavergne,  p.  19  et  20.  —  De  Lo§?énie,  Les  Mirabeau,  t.  II,  p.  120. 
—  Gomel,  t.  I,  p.  417,  418. 


ii8  HENBI   CARRÉ 

(roiilhousiasme  [i).  Si  bien  que  Necker  crût  pouvoir 
décréter  la  création  de  trois  autres  afiwefmblées  pour  les 
généralités  de  JHoulins,  de  Grenoble  et  de  Montadban 
(juillet  4779,  mars  4780)  (2).  Mais  'Mantauban  eut  «exile 
son  assemblée.  L'intendant  de  Monlîns  et  le  parlement  de 
Paris  se  lignèrent  pour  empêcher  l^ssemblée  dn  Bour- 
bonnais; le  ûaupbiné  réclama  le  rétablissement  de  ses 
anciens  États;  on  le  lui  refusa;  et  il  se  réfugia  dans  l'ab- 
stention. 

Assurém^t  le  directeur  général  n'avait  pas  montré  une 
grande  audace  dans -son  essai  de  réforme  administrative; 
mais  il  avait  paru  menacer  deux  corps  redoutables,  les 
parlements  et  les  intendants,  et  il  devait  dès  lors  les 
compter  pour  ennemis. 

Son  administration  économique s*inspTra  de  ses  princrpes 
ordinaires;  c'est-à-dire  que  toujours  soncieuse  de  l'opinion 
dominante,  elle  fut  purement  empirique.  Sous  prétexte  de 
ne  rien  abandonner  à  l'esprit  de  syslènie,  Necker  sacrifie 
à  l'esprit  de  Tontine,  et,  se  défiant  de  la  lumière  des  prin- 
cipes, il  s'abandonne  aux  préjugés  du  jour.  Il  se  croit  le 
représentant  d'ira  Colberlisme  accommodé  à  des  besoins 
nouveaux,  et  il  veut  avoir  la  haute  main  sur  tous  les  ser- 
vices d'administration  économique.  Au  norm  de  Tintérêt 
d^s  finances,  il  oblige  Bertin  à  quitter  le  ministère,  et, 
réunissant  son  département  au  contrôle  général,  il  dirige 
les. manufactures,  les  mines,  les  haras  et  le  bureau  d'agri- 
culture (3).  Toujours  éclectique  dans  le  choix  de  seseolla- 
borateurs,  il  s'entoure  à  la  fois  do  colbertistes  modérés 


(1)  Mémoires  secrets^  t.  XWUl.  —  C^rrespondtince   sectHe,  i.  X,  etc. — 
De  LaveEgoe,  p., 27. 

(2)  Arrêts  du  Conseil  :  9  mai,  tl  juïWH,  26  norembre  1170  ;  19  mars  1780 
(Isambert,  t.  XXvf).  De  Lavergne,  p.  27  et  30. 

(3)  Afanassiev,  Le  commerce  des  céréales    au  xviiie  5tèc/e,  trad.  Boycr, 
Paris,  1893,  in-8,  p.  460. 
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comme  Tinlendanl  du  commerce  Monlaran,  el  de  physio* 
crftles  comme  Dupont  de  Nemours.  Il  répugne  aux  mesures 
d'ordre  législatif,  se  détermine  suivant  les  circonstances^ 
el,  s'il  est  forcé  de  légiférer,  s'efforce  de  prendre  un  moyen 
terme  entre  la  liberté  et  la  réglementation  (1).  11  assure  ia 
libre  circulation  des  blés  sur  les  rivières  et  les  routes, 
-mais,  par  crainte  des  monopoleurs,  n'en  permet  la  vente 
que  sur  les  marchés.  Tantôt  il  accorde  aux  provinces  fron- 
tières la  liberté  d'exporter  (1776-1777),  tantôt  il  la  leur 
relire  (4778-1779-1780).  Il  encourage  Tipiporlation  des 
grains  étrangers  par  des  primes  el  par  Tabolilion  du  droit 
de  tonnage,  mais  discrédite  le  commerce  libre  en  le  mettant 
aux  prises  avec. l'arbitraire  des  pouvoirs  locaux.  En  temps 
de  disette,  il  pratique  des  achats  officiels  ou  demi-offi- 
ciels (2).  De  même  pour  le  commerce  de  la  viande.  On  le 
dit  libre,  et  cependant  on  restaure  la  caisse  de  Poissy,  c'est- 
à-dire  un  intermédiaire  entre  les  producteurs  et  les  bou- 
chers. 

Par  une  contradiction  étrange,  Necker  défend  le  libre 
exercice  de  l'industrie  contre  la  manie  réglementaire  des 
parlements,  et  à  Besançon,  il  fait  casser  des  «rrèls  qui 
interdisent  la  distillation  des  eaux-de-vie  de  marc,  et 
chassent  les  brasseurs  de  l'enceinte  des  villes  (3).  Maia, 
d'une  façon  générale,  en  matière  d'industrie,  comme  en 
matière  commerciale,  il  demeure  fidèle  à  son  système  tran- 
sactionnel. S'il  prend  l'avis  des  corps  de  fabricants,  des 
inspectears  et  des  chambres  de  commerce,  et  permet  aux 
manufacturiers  d'opter  entre  l'observation  des  règlements, 
garantie  par  l'État,  et  la  liberté  de  la  fabrication  {Lettres 

(1)  p.  Boissonnade,  Le  Socialisme  et  Etal,  ouvrage  en  manasorit,  livre  IV, 
cb.  VII. 

(2)  Afanasiiev,  p.  423,  469.  *-  Biollay,  Le  pacte  de  famine,  Paris,  M85, 
in*8,  p.  333,  227.  —  Suite  des  observations  d'un  ciloyeuy  p.  6  et  7. 

(3)  Linguet,  Annales.i,  III,  p.  291,  295  ;  t.  V,  p.  160  (1778-1779). 
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patentes'du  5  7«aijl779),  il  soumet,  en  même  temps,  toutes 
les  fabriques  à  l'obligation  des  marques,  et  conserve  soi- 
gneusement le  corps  des  inspecteurs  et  le  système  des 
privilèges  des  manufactures  royales  (i).  L'événement 
devait  prouver  qu'il  se  faisait  illusion.  Ces  demi-mesures 
ne  satisfirent  personne,  parce  qu'il  est  des  problèmes 
dont  la  solution  ne  comporte  ni  ajournement  ni  transac- 
tion. 

Necker  n'a  pas  effectivement  entrepris  de  réformes 
sociales.  Il  s'est  contenté  de  maintenir  dans  les  campagnes 
des  ateliers  de  charité,  seul  mode  d'assistance  alors  pra- 
tiqué par  l'État.  Il  a  même  diminué  les  remises  d'impôts 
accordées  aux  paysans  nécessiteux  (2).  A  Paris,  il  a 
témoigné  du  souci  de  venir  en  aide  aux  pauvres  et  aux 
malades,  en  organisant  un  hôpital  modèle,  et  M™'  Necker 
lui  a  gagné  de  nombreuses  sympathies,  même  dans  le 
<;lergé^catholique.  Il  a  réformé  l'Hôtel-Dieu  de  Paris,  celui 
de  Mohtpellier,  et  chargé  une  commission  de  procéder  au 
remaniement  général  des  services  hospitaliers;  mais  les 
commissaires  ont  fait  plus  de  bruit  que  de  besogne,  et 
laissé  l'assistance  publique  au  point  où  ils  l'avaient  trouvée. 
L'institution  du  Mont-de-piété  est  demeurée,  avec  lui, 
purement  parisienne;  et  la  commission  de  réforme  des 
prisons  n'a  déterminé  ni  l'adoucissement  du  régime  péni- 
tentiaire, ni  la  suppression  de  la  promiscuité  entre  crimi- 
nels et  accusés  (août  1780)  (3). 

Si,  malgré  les  résistances  du  garde  des  sceaux  et  de  la 
magistrature,  Necker   obtient  l'abolition  de  la  question 

(1)  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvnères^  Paris,  1859,  2  vol.  in-8, 
t.  Il,  p.  456  et  Buiv. 

(2)  Monthion,  p.  242. 

(3)  Arrêts  du  Conseil  :  17  août  1777  ;  décembre  1777  ;  22  avril  1781 
(Uambert,  t,  XXVI  et  XXVU).  —  Mémoires  secrets,  t.  XI V,  XVII,  XVIII.  — 
MonthioD,  p.  241.  —  Correspondance  Lescure,  t.  I,  p.  145.  —  Hardy,  t.  IV, 
p.  338. 
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préparatoire,  déjà  tombée  en  désuétude,  la  question  préa- 
lable continue  d'être  appliquée  aux  condamnés  pour  obtenir 
la  révélation  de  leurs  complices,  et  le  directeur  général 
n'ose  pas  seconder  les  philosophes  dans  leur  ardente  cam- 
pagne contre  la  procédure  criminelle  (1).  S'il  abolit  la. 
mainmorte  et  la  servitude  personnelle  dans  les  domaines 
du  Roi  (10  août  1779),  s'il  supprime  le  droit  de  suite  sur  les 
serfs  et  mainmortables  dans  toute  l'étendue  du  royaume  (2), 
il  laisse  substiter  la  mainmorte  dans  les  terres  des  sei- 
gneurs, et  cette  tactique  lui  assure  leur  neutralité. 

On  voit  combien  il  était  loin  des  audaces  d'un  Turgot, 
et  comment  il  respectait  les  privilèges  sociaux.  Il  fit  plus. 
Il  exempta  des  vingtièmes  les  apanages  des  princes,  et 
laissa  se  multiplier  les  exemptions  de  taxes  ou  de  milices, 
en  faveur  des  domestiques  ou  des  protégés  des  hautes 
classes.  Il  subordonna  l'abolition  des  péages  seigneuriaux 
à  la  conclusion  de  la  paix  et  au  relèvement  de  notre  situa- 
tion financière  (3). 

A  l'égard  du  clergé,  même  attitude  et  même  tactique. 
L'opinion  se  prononçait  sans  doute  contre  les  privilèges 
sociaux  de  ce  grand  corps,  et  se  montrait  de  plus  en  plus 
favorable  à  la  confiscation  de  ses  biens.  Necker  étant  pro- 
testant, les  évèques  pouvaient  appréhender  son  hostilité; 
ils  avaient  même  témoigné  leur  inquiétude  à  Maurepas  qui 
leur  avait  répondu,  parait-il  :  «  Le  roi  vous  le  sacrifiera, 
si  le  clergé  se  charge  de  payer  les  dettes  de  l'État  (4).  »  Or, 


(\)  Édit  d'août  1780  (Isambert,  t.  XXVI,  :nG).  —  Mémoires  secrets,  t.  XV, 
315.  La  campagne  des  philosophes  sera  notamment  mise  en  lumière  dans 
une  étude  postérieure  sur  les  Roués  de  Chaumont. 

(2;  Édit  du  10  août  1119  (Isambert,  t.  XXVI,  p.  139,  141K  —  Mémoires 
secrets,  t.  XIV,  p.  168.  201.  —  Grimm,  t.  X,  p.  208.  —  Monthion,  p.  242, 
245. 

(3)  Gomel.  t.  1,  p.  432,  'kX).  —  Cf.  Jobez,  t.  II,  p,  370,  375,  410,  419,  432, 
433. 

(4)  Hardy,  t.  III,  f»  300. 
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Necker  entreprit  de  les  désarmer,  à  foreede  ménagemeiil^; 
et  Pon  vit  bientôt  Tairchevëque  de  Pavis  diner  à  Saint-Ooen, 
chez  M"'  Necker  (i).  Les  Jésuites,  reGonstitués  sous  le  nom 
de  Pères  de  la  Croix,  durent  bien  -se  disperser  de  nouveau, 
mais  le  ministère  ne  les  y  contraignit  que  sous  la  pression  de 
l'opinion  (2).  Necker  affectait  d'ailleurs  de«e  tenir  en  dehors 
des  mesures  prises  contre  les  philosofihes.  'Et,  Ue  fait,  le 
gouvernement  était,  comme  lui,  disposé  à  la  politique 
d'équilibre;  car,  si  le  parlement  poursuivrait  l^auteur  de  la 
Philosophie  de  la  nature^  les  ministres  permettaient  à  Vol- 
taire d'accomplir,  à  Paris,  ce  voyage  triomphal  qui  tourna, 
comme  on  sait,  à  Tapothéose.  Le  Roi  refusait,  il  est  vrai, 
de  recevoir  Voltaire,  et,  après  la  mort  du  grand  homme, 
enjoignait  aux  publicistes  de  faire  silence  sur  son  nom  (3); 
mais  M"*  Necker  prenait  l'initiative  d'une  souscription  pour 
lui  élever  une  statue  (4). 

Préoccupé  de  ménager  les  prélats,  sans  compromettre 
son  crédit  parmi  les  philosophes,  le  directeur  général  ne 
pouvait  donner  à  ses  coreligionnaires  ce  qu'ils  réclamaient, 
la  tolérance  légale  de  leur  culte,  et  il  se  contenta  de  leur 
laisser  entendre  qu'ils  pourraient  l'obtenir  (5).  Le  domaine 
des  choses  religieuses  relevait  d'ailleurs  du  ministre  de  la 
maison  du  Roi,  et  si,  dans  les  provinces  où  leur  nombre  en 
imposait  à  l'administration,  les  huguenots  purent  ouvrir 
des  écoles,  et  pratiquer  leur  culte  ouvertement,  ailleurs  on 
continua  de  les  persécuter. 

(1)  Hardy,  t.  lll.  f»  300. 

(-2)  Grimm,  t.  IX,  p.  302,  313  (1777).  —  Mémoires  secrets,  t.  X,  p.  69,  70, 
86,  87,  Édit  de  mai  1777  Isambert,  t.  XXVl,  36,  37  ;  1  à  3).  —  Htrdy, 
t.  m,  fo  154,  323,  328,  360,  367,  368. 

(3)  11  s'agit  ici  de  l'affaire  Delisle  de  Sales  :  Mémoires  secrets,  t.  X,  p.  83, 
109  (1777).  —  Grimm,  t.  IX,  p.  313,  315.  —  Hardy,  l.  lII,  fo  360. 

(4)  Desnoiresterriîs,  Voltaire  et  la  Société  au  xviii«  siècle.  Parts,  1811, 
8  vol,  in-8.  t.  VI,  p.  232,  279.  —  Rocquaio,  Uespril  révolutionnaire  amant 
la  Révolution,  p.  369.  —  Jobez,  t.  II,  p.  142,  190,  i42,  249. 

i5)  Mémoires  secrets,  t.  Xlll,  p.  189,  190,  278.  —  Hardy,  t.  IV,  f « -82 
(décembre  1778).  251,  252,  267  (mars  1780). 
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C'est  donc  à  tort  qu'on  a  cru  Necker  disposé  à  des  me- 
sures révolulionnaires,  comme  la  suppression  des  privi- 
lèges fiscaux  ou  la  confiscation  des  biens  d'Église  (1).  Rien 
n'eût  été  plus  opposé  à  son  tempérament.  Lorsqu'en  i780, 
l'assemblée  du  clergé  affirma  le  caractère  intangible  des 
biens  et  privilèges  ecclésiastiques^  Necker  se  contenta  de 
lui  demander  un  don  gratuit  de  trente  millions  dont  une 
partie  d'ailleurs  était  remboursable;  et,  quand  elle  se  pro- 
nonça pour  l'application  rigoureuse  des  lois  contre  l'hé- 
résie, pour  le  maintien  des  ordres  religieux,  et  pour  Tattri- 
bution  à  l'Église  du  monopole  de  l'enseignement,  il  ne 
parut  même  pas  s'émouvoir.  Il  ne  protesta  pas  quand  Miro- 
mesnil  promit  aux  évéques  de  poursuivre  les  livres  impies 
ou  licencieux  (2)  ;  et  lui  qui,  dans  un  mémoire  secret,  propo- 
sait la  suppression  de  la  dime  et  l'augmentation  de  la  por- 
tion congrue  des  curés  jusqu'à  douze  cents  livres  (3),  il  ne 
trouva  pas  un  mot  de  blâme  contre  l'assemblée  du  clergé 
réclamant  le  maintien  intégral  des  droits  des  décimateurs, 
et  fit  même  supprimer  par  arrêt  du  Conseil  un  mémoire  où 
les  curés  du  Dauphiné  suppliaient  qu'on  élevât  leurs  trai- 
tements (4).  Et  de  tous  ces  faits  on  peut  conclure  qu'il  y 
eut  chez  Necker  un  mélange  d'audace  plus  théorique  que 
réelle,  de  prudence  plus  routinière  qu'ingénieuse,  de  con- 
cessions politiques  et  de  manœuvres  qui  séduisirent  les 
uns,  neutralisèrent  les  autres,  et  surtout  conspirèrent  à 
faire  d'un  homme  habile  oe  que  vraiment  il  n'était  pas,  un 
politique  profond  et  un  homme  d'Etat. 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XI V,  p.  297,  352.  —  Correspondance  Lescnre,  t.  1, 
p.  214.  —  Hardy,  t.  IV,  f»»  189  (1119),  291,  264  (mars  1180).  —  Correspon- 
dance secrète,  t.  IX,  p.  236,  t.  X,  p.  20. 

(2)  Pr«cès-verbal  de  l'Assemblée  dn  clergé,  1180.  —  Rocqiiain,  p.  3S0, 
383.  —  Hardy,  t   IV,  f»  298. 

(3)  Mémoires  secrets,  t.  XV,  p.  386.  —  Mémoire  de  Seclcer  sur  les  assem- 
fUées  provinciales  (1178;. 

(4  Arrêt  du  Con.«îeil,  12  mai  1180.  —  Hardy,  t  IV,  f»  209.  —  Mémoires 
secrets,  t.  XV,  p.  98, 1«1. 
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IV 


En  prenant  en  maîn  l'administration  des  finances,  Necker 
n'avait  dans  le  ministère  qu'un  rôle  subordonné;  il  n'avait 
à  la  cour  ni  alliances  de  famille,  ni  enlours,  et,  selon  le 
mot  d'un  observateur  sagace,  ce  n'était  qu'  «  un  champi- 
gnon »  qui  ne  tenait  à  rien  (1).  Trois  ans  après,  on  voyait 
en  lui  le  premier  personnage  de  TElat.  «  Tout  esta  la  merci 
de  vos  commis  et  de  votre  tête,  écrivait  un  pamphlétaire; 
de  votre  ion  tranchant  et  impérieux  vous  écartez  tous  con- 
tradicteurs; vous  culbutez  tout;  vous  envahissez  tous  les 
ministères  (2).  »  Inférieur  à  Turgot  par  l'intelligence  et  le 
caractère,  Necker  lui  élait  foit  supérieur  dans  le  manie- 
ment des  hommes  et  de  leurs  passions.  Tandis  que  Turgot 
n'avait  jamais  su  grouper  autour  de  lui  qu'une  infime  frac- 
tion des  classes  supérieures  et  moyennes,  vraies  maîtresses 
de  l'opinion,  il  avait  réussi  à  former  un  parti  puissant  et 
actif,  qui  fut  l'artisan  de  sa  popularité,  le  soutint  aux 
affaires,  et,  quand  il  fut  tombé  du  pouvoir,  travailla  éner- 
giquement  pour  l'y  ramener.  La  disgrâce  do  Turgot  fut  un 
effondrement  rapide;  celle  de  Necker  ne  fut  qu'un  coup  de 
surprise,  et  laissa  au  ministre  déchu  Tespoir  d'une  re- 
vanche. 

Autour  de  Necker  se  groupait  une  armée  de  partisans, 
le  gros  de  la  nation,  la  majorité  des  classes  moyennes, 
une  bonne  part  des  privilégiés.  Toujours  vaguement  épris 
de  réformes,  Louis  XVI  estimait  le  Genevois  pour  sa  pro- 
bité et  sa  bienfaisance.  La  Reine  voyait  en  lui  l'ami  des 
Choiseul,   des  Vermond,   des   Mercy  ;    elle  appréciait   le 

(1)  Bibl.  nat.,  mss.  français,  n.  ac.  4390,  fo  2660  (Journal  de  nouvelles  du 
marquis  dAlbertas)^  15  février  1717. 

(2)  Augeard,  Lettre  de  Turgot  à  Necker,  p.  15  (1780). 
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minislrc  souple  et  complaisant,  généreux  jusqu'à  lui  ouvrir 
sa  propre  bourse;  et  elle  le  prônait  élourdiment  (1).  Elle 
le  défendit  presque  jusqu'au  bout  contre  ses  ennemis,  avec 
une  constance  que  sa  légèreté  n'aurait  pu  laisser  prévoir. 
Si  le  comte  d'Artois,  d'abord  partisan  de  Necker,  se  dé- 
tacha de  lui,  les  ducs  d'Orléans  et  de  Chartres  furent  ses 
chauds  partisans  (2).  Et  il  en  fut  de  même  d'une  foule  de 
grands  seigneurs  :  les  uns  engoués  de. nouveautés,  du 
moment  où  elles  ne  sortaient  pas  du  domaine  de  la  théorie; 
les  autres  préoccupés  de  se  pousser  aux  places  et  aux  pen- 
sions à  la  suite  d'un  homme  dont  l'influence  semblait  illi* 
mitée.  Il  s'en  trouva  chez  qui  l'enthousiasme  pour  Necker 
fut  une  espèce  d'adoration,  et  comme  une  maladie  que 
M.  de  Galonné  appelait  la  Neckromanie.  «  Si  l'Univers 
et  moi,  disait  le  comte  de  Grillon,  professions  une  opi- 
nion, et  que  M.  Necker  en  émit  une  contraire,  je  serais 
aussitôt  convaincu,  que  l'Univers  et  moi  nous  nous 
trompons  (3).  » 

A  côté  de  Ghoiseul  rêvant  de  rentrer  en  grâce  par  l'en- 
tremise du  directeur  général,  on  voyait  dans  l'état-major 
des  Neckromanes  tous  les  candidats  au  ministère,  les  Cas- 
tries,  les  du  Ghâtelet,  les  Bcauveau,  les  Adhémar  et  la 
foule  des  courtisans  habitués  à  suivre  les  courants  de  la 
mode.  Les  plus  grandes  dames  faisaient  une  propagande 
effrénée  pour  le  ministre  qui  les  avait  gagnées  à 
force  de  déférence  et  de  louanges  ;  et,  bien  qu'il  fût  laid 
et  austère,  elles  formaient  ses   «   troupes  légères  ».   Et 

(1)  Correspondance  Mercy,  t.  II,  p.  407.  —  Correspondance  Lescure^  t.  I, 
p.  37,  39  (1777),  236.  —  Lettre  de  Cirraccioti  à  d'Alembert  (par  Galonné), 
1781;  ce  pamphlet  se  trouve  dans  ta  collection  Joly  de  Fleury  (i^*  301, 
30 i)  ;  il  a  été  publié  dans  la  collection  intitulée  :  Ecrits  pour  ou  contre 
M.  Necker.  —  Cf.  Nolhac,  La  reine  Marie- Antoinette^  Paris,  gr.  in-8,  p.  32. 

(2)  Correipondance  Lescure,  t.  I,  236  (8  novembre  1778).  —  Cf.  Lettre  de 
Carraccioli. 

(3)  AUonville,  t.  I,  p.  122. 
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lotules,  «  les  jolies,  les  spirituelles  et  les  intrigantes  )>, 
les  vieilles  et  les  jeunes,  dit  Galonné,  la  dachesse  de 
Grammont,  les  princesses  d'Héniu,  de  Poix^  de  Be&uveau, 
les  comtesses  de  Brionnfi,  de  Montesson,  de  Tessé,  de  Ghà- 
Ions,  de  Blot,  et  de  Simiane,  elles  allaient  <(  à  la  décou- 
verte »,  prodiguant  leurs  grâces  et  leurs  sourires,  recrutant 
des  partisans,  «  recueillant  des  rapports,  accréditant  des 
nouvelles  et  distribuant  leurs  ordres  à  tout  un  essaim  de 
jolis  messieurs  ou  d'abhés  de  cour,  qui  couraient,  par- 
laient et  caracolaient  à  leur  gré.  »  Le  clergé  donnant  des 
recrues  aux  Neckromanes,  on  voyait  à  leur  tête  les  arche- 
vêques d*Aix  et  de  Toulouse.  Les  protestants,  croyant  déjà 
leurs  prêches  rétablis,  suivaient,  pleins  de  coniiancc  et 
d*ardeur.  Et  de  même  les  financiers  enrichis  par  les  opéra- 
tions de  banque  (l),  les  philosophes,  les  économistes,  et 
jusqu'aux  admirateurs  de  Turgol,  Morellet,  Grimm  et 
fiiderot,  La  Harpe  et  Suard,  Marmontel  et  Raynal.  Journa- 
listes et  publicisles  formaient  au  Genevois  comme  une 
a^anl-garde  bruyante,  qui  vantait  ses  talents,  une  cohorte 
de  prôneurs  désintéressés  ou  «  à  gages  »,  dont  la. foule  se 
faisait  l'écho  (2). 

Ainsi  grandit  la  popularité  de  Necker.  Elle  se  répandit 
parmi  la  bourgeoisie  des  villes  et  parmi  les  masses  igno- 
rantes des  faubourgs  et  des  campagnes.  Les  grands  mots 
dfe  liberté,  de  bienfaisance,  de  réforme  séduisirent  jus- 
cpi'aux  ouvriers  et  aux  paysans  qui,  dans  le  demi-jour  où 
ils  vivaient,  commençaient  à  apercevoir  la  révolution  future. 
Ils  se  plurent  à  considérer  Necker  comme  le  rénovateur  de 


(i;  Lettre  de  CarracdoU,  pasâim.  —  VJ.  Sénac,  p.  225.  — Biennci'iia^Kuatv 
ti  I,  p.  161.  — Soniavie,  t.  Il,  p.  xxjax.  —  Augeard,  Lettre  de  TitrcfoL  à 
NBckev,  p.  8.. 

(2)  Montbarrey,  t.  II,  p.  24-J,  243;  III,  p.  124.  —  Au^eard,  p.  99.  — 
Morellet,  t.  I,  p.  156.  —  Lettre  da  Turbot  à  Necker.  —  Grimm,  t:  X,  et 
suiv.  —  Maruiontel.  t.  I.  —  Georgel,  t.  1,  p.  455. 
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la  sooiôlé.  Dans  les  villages  on  dislribuail  ses  édils.  Les 
colporteurs  vendaient  son  portrait  grossièrement  enlu- 
miné (i).  Jamais  ministre  n'avait  réussi  à  se  créer  une  clien- 
tèle aussi  enthousiaste,  aussi  nombreuse,  aussi  redoutable. 

Etes  ennemis  de  Necker  ont  suppléé  à  Tinfériurilé  du 
nombre  par  la  force  de  la  haine  et  de  Tintrigue.  C'étaient 
les  membres  les  plus  fanatiques  du  clergé  (2),  quelques 
philosophes  intransigeants,  des  financiers  qu'avait  atteint 
la  réforme  fiscale,  de  grands  seigneurs  puissants  à  la  cour, 
les  parlementaires^  les  intendants. 

Gondorcet  ne  pardonna  jamais  au  directeur  ses  ma- 
nœuvres contre  Turgot;  il  crut  découvrir  en  lui  «  un  nou- 
veau Law  »,  le  railla  comme  un  «  Arlequin  »  assez  osé 
pour  prétendre  succéder  à«  Gaton  »,et  comme  un  spécula- 
teur qui,  ayant  passé  la  moitié  de  sa  vie  à  «  gagner  de  l'ar- 
gent », la  voulait  finir  en  «  soufflant  des  bulles  de  savon  (3)». 

Plus  violents  encore  étaient  les  fermiers,  receveurs,  tré- 
soriers généraux  et  leurs  amis,  qui  partout  accusaient  le 
ministre  d'incapacité,  et  signalaient  ses  liaisons  avec  les 
banques  cosmopolites.  Ge  n'était,  disaient-ils,  qu*un«  aven- 
turier »  et  un  «  jongleur  »,  un  marchand  d'orviétan  ;  il  com- 
promettait la  fortune  publique  et  privée,  conspirait  contre 
la  monarchie  et  la  conduisait  aux  abimes.  De  telles  idées 
trouvèrent  crédit  auprès  des  frères  du  roi,  du  prince  de 
Condé,  du  duc  de  Goigny,  du  prince  de  Lambesc,  et,  dès 
lors,  se  nouèrent  contre  le  Genevois  des  intrigues  aussi 
tenaces  que  dangereuses  (4). 

(1)  Georgel,  t.  I,  p.  U'fl.  —  Mercy  à  Kaunllz,  juin  1181,  Correspondance^ 
t.  II,  p.  M).  —  Rftunié,  t.  IX,  p.  2:>8. 

(2)  Mémoii'es  secreis,  U  IX^  p.  2i4  et  textes  ci-dessous. 

(3)  Correspondance  de  Condorcel  et  VoUaire^  novembre  m6,  février  1777. 
—  Œuvres  de  Gondorcet,  t.  I,  p.  131,  134.  —  Œuvres  de  Voltaire, 
éd.  Beucliot,  t.  L,  p.  93. 

(4)  Hardy,  t.  IV,,  f»»  97  et  98,  398.  —  Correspondance  Lescure,  t.  I,  p.  47, 
48,  313.  —  Augeard,  p.  100,  et  Lettre  de  Turgot  à  Necker,  —  Moilien,  t.  I, 
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De  leur  côté  les  parlements,  soupçonnant  chez  cet 
homme  un  adversaire  de  leurs  prétentions,  lui  firent  une 
opposition  déguisée  jusqu'au  jour  où  l'occasion  se  présenta 
de  lui  faire  une  guerre  à  mort.  Ils  rédigèrent  des  remon- 
trances contre  ses  emprunts,  objectèrent  la  nécessité  des 
économies  et  proposèrent  des  diminutions  d'impôts  qu'ils 
savaient  impossibles;  ils  rendirent  des  arrêts  contre  le  sys- 
tème des  rentes  viagères,  contre  le  prêt  à  intérêt  (1);  et 
Tcnfant  terrible  du  parti,  d'Epremesnil,  alla  jusqu'à  pro- 
poser la  convocation  des  États  généraux.  Ou  les  réduisit 
au  silence  en  les  menaçant  de  rappeler  Maupeou  et  de  sous- 
traire les  édils  bursaux  à  la  formalité  de  Tcnregistre- 
ment  (2). 

Mais,  grâce  au  garde  des  sceaux  Miromesnil,  qui  pre- 
nait sa  faiblesse  pour  de  Thabileté,  on  leur  fit  une  con- 
cession considérable  :  on  sacrifia  le  Grand  Conseil  à  leurs 
rancunes  ;  on  leur  accorda  la  prérogative  deux  fois  sécu- 
laire de  ce  tribunal,  c'est-à-dire  le  droit  de  connaître  de  la 
compétence  des  présidiaux.  Enhardi  par  ce  succès,  le  par- 
lement de  Paris  annonça  donc  que  le  Roi  serait  mis  en 
demeure  de  renvoyer  Necker  ;  il  chargea  d'Epremesml 
(Técrire  des  remontrances  contre  la  répartition  des  ving- 
tièmes ;  et  ce  magistrat  soutint  que  les  vingtièmes  ne  pou- 
vaient atteindre  les  revenus  des  privilégiés  (3).  Les  parle- 
ments provinciaux  demeurèrent  d'abord  hésitants  ;  mais 
quand  Necker  eut  révélé  sos  projets  d'administration  locale 


p.  71  et  74.  —  Correspondance  Mercy  et  Marie-Thërèsey  t.   III,  p.  390,  422. 

—  Correspondance  secrète^  t.  V,  132. 

(1)  Arch.  nat.,  XIb,  8968,  7  janvier  1777  (Délibérations du  Parlement).— 
Correspondance  secrète,  t.  IV,  p.  112.  —  Correspondance  Lescure,  t.  I,  p.  lo 
et  16.  —  Journal  d'Alberlas,  (<>  2661.  —  Hardy,  t.  V,  f»  376.  —  Soolavie 
t.  IV,  p.  47.  ' 

(2^  Hardy,  f»  378  (12  juillet  1777)  et  ^  456  (février  1778). 

(3)  Arrêt  du  Parlement,  20  septembre  1777,  contre  le  présidial  de  Sens. 

—  Bdits  du  28  août  et  du  2  septembre  1777. 
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par  la  création  de  rassemblée  du  Berry,  ilsjs'engagèrent 
définitivemenl  contre  lui  (i). 

C'est  toutefois  dans  le  gouvernement  lui-même  que  la 
coalition  dos  mécontents  trouva  enfin  son  plus  sûr  appui. 
Bon  nombre  d'administrateurs  estimaient  la  politique  de 
Necker  pleine  de  dangers  (2);  et  les  restrictions  apportées 
à  Tautorité  des  intendants  provoquaient  chez  eux  un  sourd 
mécontentement;  il  éclata  lorsque  M.  de  Reverseaux,  inten- 
dant de  Moulins,  s*opposa  à  la  formation  de  l'assemblée 
provinciale  du  Bourbonnais,  soutenu  d'ailleurs  par  le  Par* 
lement  de  Paris  (3). 

La  majeure  partie  des  ministres  était,  en  ce  moment, 
hostile  à  Necker.  Maurepas  ne  doutait  plus  que  le  direc- 
teur général  visât  à  le  supplanter,  et  fut,  en  cela,  d'accord 
avec  les  amis  de  Choiseul  et  de  Turgot  (4).  Montbarrcy, 
Sarliues  et  Âmelot  soutenaient  Maurepas.  Vergenues 
demeurait  neutre.  Or,  en  1780,  financiers,  courtisans  et 
parlementaires  décidant  d'engager  la  lutte  contre  le  di- 
recteur général,  Maurepas  lui-même  dirigea  une  cam- 
pagne de  pamphlets  dont  le  fermier  général  Augeard,  son 
confident,  fut  l'agent  le  plus  actif  (5).  On  attaqua  l'admi- 
nistration financière  de  Necker  comme  l'œuvre  d'un  igno- 
rant; on  railla  ses  manières,  sa  naissance,  et  jusqu'au 
pédantisme    de  sa  femme;   on  mit  en  suspicion    sa  pro- 

(1)  Hardy,  fo  i'iO  (février,  novembre  1778'.  —  Remontrances  du 
21  mars  1718.  —  Arch.  nat.,  XIb  897.  —  Cf.  Mémoire  de  Necker  sur  les 
assemblées  provinciales  y  f»  21,  v»>.  —  Correspondance  Lescure^  l.  1,  p.  143.  — 
Mémoires  secrets,  t.  XI,  p.  182.  —  Correspondance  secrète  (Métra),  t.  VII, 
p.  9.  —  Hardy,  t.  IV,  f«»  U  et  suiv.  (septembre  1778).  —  Floquet,  Histoire 
du  parlement  de  Normandie,  7  vol.  in-8,  t.  VU,  p.  :i8  et  82. 

i2)  Sénac,  p.  222  et  suiv.  — iMonthiou.  p.  202  et  suiv. 

ùV]  De  Laver^'ne,  p.  2(>. 

i)  Flamuiermont,  Archives  des  missions  scientifiques  et  littéraires, 
t  VIII,  p.  3;{9  (correspondance  de  Viry,  1777).  —  Raunié,  t.  IX,  p.  118, 
139,  140,  r»2.  —  Correspondance  Lescure,  t.  I.  p.  72  (juillet  1777  ,  143, 
1.50  (mars  1778;.  —  Mémoires  secrets,  t.  XI,  p.  100.  —  Hardy,  fo  374. 

(5)  Augeard,  Mémoires,  p.  99  et  115. 

T.  XLiv,  1903.  9 
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bité  (1).  En  dépit  du  zèle  apparent  de  la  police,  les  libelles 
se  répandaient  à  Paris  et  à  la  Cour.Necker  découragé  son- 
geait a  se  retirer.  Le  Roi  le  rassura  :  «  Vous  avez  beaucoup 
d'ennemis,  lui  dit-il;  n'importe,  je  vous  défendrai  ».  Et  il 
parla  de  «  faire  pendre  »  le  surintendant  de  Monsieur,  le 
sieur  Cromot  qu'on  accusait  d'être  l'auteur  de  certaines^ 
brochures  (2). 

Sur  ces  entrefaites  Maurepas  tombait  malade,  et,  pen- 
dant son  absence,  le  directeur  général,  prenant  l'offensive, 
obtenait  la  disgrâce  de  Sartines,  que  remplaçait  Castries, 
son  ami  personnel;  et,  bientôt  après,  Montbarrey  se  reti- 
rait devant  Ségur,  protégé  de  Choiseul  et  des  Polignac 
(octobre-décembre  4780).  Ce  fut  certes  une  déception  pour 
le  premier  ministre,  car  il  aurait  voulu  garder  Sartines,  et 
projetait  de  donner  d'Aiguillon  pour  successeur  à  Mont-» 
barrey  (3).  Il  .protesta,  mit  en  cause  la  gestion  de  Necker,  et 
celui-ci  riposta  en  présentant  au  Roi  une  sorte  de  mémoire 
apologétique  dont  il  demanda  la  publication,  le  fameux. 
Compte  rendu  sur  la  situation  des  finances  (janvier  1784). 

Loin  d'être  un  exposé  financier,  froid,  sec,  impartial, 
cet  écrit  fut,  en  réalité,  un  plaidoyer  politique  habile  et 
passionné.  Dédaignant  les  insultes  et  les  railleries,  Necker 
répondait  aux  critiques  par  des  affirmations  irrécusables, 
car  il  était  seul  en  mesure  de  les  contrôler;  et  il  montait^ 

(1)  Lettre  de  Turgol  à  Necker.  —  Observations  sur  Vadminislratiofi 
/inancih^e  de  M.  Necker.  —  Lettre  d'un  ami  à  M.  Necker.  —  Du  Deffand, 
t.  Il,  p.  7i8.  —  Correspondance  secrète  (Métra),  t.  V,  p.  131,  338,  410; 
t.  VIT.  132,  151.—  Correspondance  de  Miromesnil  (Bibl.  nat,  mss.  français 
2r»39.  fo  281  .  —  Cf.  Henri  Carré,  Quelques  mois  sur  la  presse  clandestine 
à  la  fin  de  V Ancien  régime  [Révolution  française  du  14  février  1894). 

2)  Correspondance  secrète  (Métra),  t.  V,  p.  131  ;  t.  X,  p.  207.  —  Cor- 
respondance Lescure^  t.  I,  p.  313.  —  Hardy,  21  septembre. 

3)  Besenval,  t.  Il,  8o,  41.  —  Mémoires  secrets^  t.  XV,  p.  153  et  suiv., 
t.  XVI,  p.  10  à  97;  Correspondance  Lescure,  t.  I,  p.  318,  380.  —  Coivrespon^ 
dance  Mercy,  t.  II,  42o.  —  Hardy  (octobre,  novembre  1780),  f**  343,  353, 

l'iii,  383. —  Augeard  (novembre  1780),  p.  103.  —  Compte  rendu   au   roi^ 
in-4,  1781  (janvier). 
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pour  aiiisi  dire,  au.  Capxtole,  se  présentant  comme  le  sau-^ 
veur  de  la  monarchie  et  le.  champion  de  la  nation  contre 
les  partisans  des  abus.  Persuadé  qu'une  publicité  sem- 
blable à  celle  du  budget  anglais  ne  pouvait  que  consolider 
le  crédit  de  TËtat,  et  s'inspirant  de  calculs  erronés  dont  il 
parait  avoir  été  lui-même  dupe,  il  présentait  de  la  situa- 
lion  financière  un  tableau  aussi  flatté  qu'inexact. 

A  son  entrée  en  fonctions  il  avait  trouvé,  disait-iU  le 
budget  en  déficit,  et  il  obtenait  des  excédents  annuels  qu*il 
évaluait  à  plus  de  dix  millions.  Sous  prétexte  que  Tem-» 
prunt  suffisait  aux  dépenses  extraordinaires,  il  écartait 
celles-ci  de  son  exposé,  et,  au  lieu  d'atteindre  677  millions, 
les  charges  ne  paraissaient  chaque  année  s'élever  qaà 
254  millions  environ,  et  114  millions  et  demi  d'écart  entre 
la  recette  et  les  engagements  budgétaires,  se  trouvaient 
du  coup,  dissimulés.  Necker  exagérait  l'importance  et  la 
portée  des  réformes  entreprises,  et  de  celles  qu'il  prêtent 
dait  aborder;  il  oubliait  que  son  apologie  devenait  un 
réquisitoire  accablant  contre  les  gaspillages  de  la  cour, 
et  qu*en  révélant  ces  gaspillages  au  public,  en  les  souli^ 
gnant  de  chiffres  précis,  il  protestait  effectivement  contre 
l'injustice  et  l'arbitraire  du  régime  fiscal,  contre  la 
tyrannie  de  l'administration.  Il  terminait  en  exaltant 
a  l'humanité  »,  la  «  sensibilité  »,  V  «  intégrité  »  de  sa 
conduite  et  de  ses  vues,  et,  une  fois  de  plus,  faisait  appel 
à  «  cette  opinion  publique  que  les  méchants  cherchaient 
vainement  »  à  égarer.  Mélange  de  vanité  naïve  et  de 
rouerie  plus  ou  moins  consciente,  le  Compte  rendu  pro- 
duisit sur  les  contemporains  une  impression  profonde.  La 
réputation  de  Necker  en  parut  décuplée  (1),  et  le  créilit  de 

(1)  SaUier^  p.  19.  —  Grimm,  t.  Xll,  p.  48*2.  —  Mémoires  secrets^  t.  XVU. 

—  George!,  t.  I,  p.  462.  —  Correspondance  secrète  (Métra),  t.  Xï,  p.  137, 

—  Gomel,  t.  I,  p.  484,  512. 
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TEtat  s'affermit  à  ce  point  qu'un  emprunt  de  108  millions 
fut  à  peu  près  deux  fois  couvert. 

Les  imprimeries  ne  suffisaient  pas  à  reproduire  le  Compte 
rendu.  Le  premier  jour  il  s'en  vendit  6.000  exemplaires; 
et,  en  peu  de  temps,  le  libraire  Pancouckc  en  distribua 
100.000  (4).  Les  femmes  à  la  mode  l'eurent  à  leur  toilette, 
les  abbés  dans  leur  poche;  les  banquiers  le  tirent  encadrer; 
les  beaux  esprits  en  divinisèrent  l'auteur;  les  sculpteurs, 
les  graveurs  et  les  peintres  le  célébrèrent  par  des  allé- 
gories (2);  et  le  peuple' fut  lui-même  comme  saisi  d'enthou- 
siasme. C'est  que  le  Compte  rendu,  selon  l'expression  de 
Rabaut-Saint-Etienne  produisit  sur  lui  «  reflet  d'une 
lumière  subite  au  milieu  des  ténèbres  ».  Ce  livre  »  passa 
dans  toutes  les  mains;  il  fut  lu  dans  les  villages  et  dans 
les  hameaux:  on  parcourait  avec  curiosité,  on  dévorait  ces 
courtes  pages  où  enfin  étaient  consignés  les  dépenses  et 
les  revenus  de  la  France  (3)  ».  L'étranger  lui-même  par- 
tageait notre  engouement  (4). 

Le  succès  du  Compte  rendu  tint  à  des  causes  bien 
diverses.  Les  uns  y  virent  une  sorte  d'hommage  à  la 
nalion,  un  appel  à  son  jugement,  et  comme  le  premier 
acte  d'une  révolution.  Les  autres  surent  gré  à  Necker  de 
garantir  la  sécurité  de  leurs  placements;  beaucoup 
saluèrent  Tespoir  d'une  réforme  prochaine  fondée  sur  la 
justice  et  sur  l'égalité.  Les  patriotes  exultèrent  (3),  et  ce 
fut  en  vain   que   les  politiques  s'alarmèrent  de  l'atteinte 


(1)  Grimm,  t.  XII,  p.  484.  —  Correspondance  secrète,  t.  XI,  p.   129.  — 
Segnr,  t,  I,  p   li2.  —  Hardy,  t.  IV  (février],  f»  412. 

(2)  Mémoires  secrets,  t.  XVII,  p.   142.   —   Grimm,  t.  XII,  p.  182,  513.  — 
^e^ur,  t.  I,  p.  î)i.  —  Galonné,  Les  Pourquoi,  p.  3. 

(3)  Rabaut-Saint-Etienne,  Précis  historique  de  la  Révolution  française, 
p.  29. 

(4)  Correspondance  Mercy,  t.  I,  p.  27  et  28. 

(5)  Correspondance  Lescure,  t.  I,  p.  oG8.  —  Sallier,  p.  18.  —   Soulavie, 
t.  IV,  p.  173.  —  HarJy,  f»  413.  —  Cf.  Gomel,  t.  I,  p.  512,  515. 
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portée  à  romnipolence  du  Roi.  En  vain  les  courtisans 
raillaient  celui  qui  dévoilait  leur  àpreté  à  piller  le  Trésor; 
en  vain  les  «  vieux  financiers  »  relevaient  les  erreurs  de 
ses  calculs,  et,  si  fondées  que  fussent  les  criliquos  d'Âu- 
geard  ou  de  Galonné,  elles  demeuraient  sans  écho  (1). 

Tout  à  coup,  vers  la  fin  d'avril  1781,  se  répandit  un 
mémoire  imprimé  sur  les  Assemblées  provinciales,  celui-là 
même  que  Necker  avait  remis  au  Roi,  et  dont  ses  ennemis^ 
étaient  parvenus  à  se  procurer  la  copie.  Alors  se  dévoi- 
lèrent les  projets  secrets  du  directeur,  et  ce  fut,  dans  la 
haute  administration,  dans  la  magistrature  et  le  haut 
clergé,  comme  une  tempête  de  récriminations  (2).  Gomment 
ne  pas  s'élever  contre  Taudacieux  qui  prétendait  réduire 
les  parlements  aux  fondions  de  judicature,  abolir  les 
dîmes,  émanciper  le  bas  clergé,  bouleverser  le  syslèmo 
administratif,  et  recommencer  Maupeou,  lout  en  inaugu- 
rant une  révolution  sociale  (3)?  A  Paris,  les  parlementaims 
firent  des  remontrances  et  refusèrent  d'enregistrer  Tédit 
portant  création  de  l'assemblée  du  Bourbonnais.  Les  intri- 
gants de  cour  et  les  meneurs  de  la  magistrature,  Galonntî 
et  Groniot,  d'Amécourt,  d'Eprcmesnil,  attisèrent  l«  s 
colères  (i).  Mais  le  Roi  se  refusait  à  abandonner  scn- 
ministre;  la  Reine  le  soutenait  de  toute  son  énergie  (5).  Le 
premier  président  d*Aligre  était  mantlé  à  Marly,  et  recevait 

(1)  Sénac,  p.  223  et  22i.  —  Correspondance  Lescure,  t,  I,  p.  268,  390.  — 
Mémoires  secrets,  t.  XVII,  p.  79.  —  Correspondance  Mercy  et  Joseph  II, 
i,  I,  p.  28.  —  Correspondance  secrète  (Métra),  t.  XT,  p.  96,  140, 142.  — 
Marmontel,  t.  II,  p.  215.  —  Augeard,  Mémoires,  p.  105  et  106,  et  Lettre 
dun  Français,  Les  Pourquoi.  —  Galonné,  Les  Comment.  —  Hardy,  f»  413, 
446. 

(2)  Mémoires  secrets,  t.  XVII,  151.  —  Correspondance  Lescure,  i.  I, 
p.  387,  390.  —  Hardy,  f«>  446. 

(3)  Galonné,  Lettre  de  Carraccioli  à  d'Alembert, 

(4)  Hardy,  t.  IV,  fo»  451,  454.  —  Mémoires  secrets,  t.  XVII,  p.  166,  169, 
208.  —  Coin-espondance  Lescure,  t.  I,  p.  388,  390. 

(5)  Mercy  à  Joseph  II  (Gorrespondance,  1. 1,  p.  33),  21  avril  1781.  —  Hardy, 
fo'  404,  439,  441,  448. 
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l'ordre  d'enjoindre  à  sa  compagnie  de  cesl^r  toute  disous- 
^ion  sur  les  affaires  d'administration;  la  «  geut  robine  » 
eti  était  confondue*  Louis  XVI,  disait-on,  allait  «  casser 
comme  verre  »  les  parlements  (1  ).  Or,  en  ce  moment  parut 
un  spirituel  pamphlet  de  Galonné,  la  Lettre  de  Carraccioli 
à  (PAlembert  qui,  en  révélant  les  intrigues  des  Neckro- 
manes,  les  mit  en  désarroi,  et  les  couvrit  de  ridicule. 
Aussitôt  les  Polignac  passèrent  dans  le  camp  des  Anti- 
Necker  (2)^  et  la  reine,  intimidée,  modéra  l'ardeur  de  ses 
sympathies  pour  le  Genevois.  En  même  temps  le  parlement 
persistait  dans  son  opposition  et  ses  remontrances,  mena- 
çait de  convoquer  les  pairs,  et  se  disait  prêt  à  braver  même 
l'exil  :  perspective  d'autant  plus  effrayante  qu'on  était  en 
temps  de  guerre  (3). 

Le  directeur  général  en  perdit  son  sang-froid,  et  comme 
ses  ennemis  redoublaient  contre  lui  d'efforts,  il  émit^  à  son 
tour,  des  prétentions  dont  le  Roi  s'émut.  Pour  consolider 
son  autorité,  il  ne  demandait  rien  moins  que  le  titre  de 
ministre  d'État,  avec  entrée  au  Conseil;  et  sa  requête  était 
inconciliable  avec  les  lois  du  royaume,  puisqu'il  était  pro- 
testant. Il  exigeait  une  déclaration  du  Roi  étendant  à  tout 
1^  royaume  le  régime  des  Assemblées  provinciales.  Il 
exigeait  qu'on  lui  confiât  l'administration  directe  des 
caisses  de  la  guerre  et  de  la  marine  (4).  Nul  n'aurait  pu, 
dès  lors,  lui  résister,  dans  le  Gonseil.  Maurepas  se  crut 
perdu,  s'il  n'éveillait  les  scrupules  du  Roi  sur  l'ambition 
de  son  rival,  sur  une  guerre  sans  merci  contre  les  parle- 

(1)  Mémoires  secrets,  t.  XVII,  p.  147.  —  Correspondance  secrète  (Métra), 
t.  XI,  p.  228.  —  Correspondance  Lescure,  t,  1,  p.  390.  —  Galonné,  Lettre  de 
àarraccioli  à  d'Alembert,  —  Hardy,  fo»  446,  448. 

(2)  Hardy  (fo  373)  signale  ce  fait  comme  de  janvier  1781.  —  Cf.  Galonné, 
Lettre  de  Carraccioli. 

(3)  Journal  d'Alàertas,  f«  3334  (3  mai). 

.  (4)  Augeaiïd,  p.  107. —  Mercy  à  Kaunitz,  31  mai  1781  (Correspondance, 
t.  I,  p.  42). 
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jB6nls,  sur  le  mépris  eûiin  où  le  directeur  général  semblail 
tenir  la  loi  religieuse  de  TËlat.  11  alla  jusqu'à  menacei* 
Louis  XVI  d'une  dém^sion  colleclive  du  cabinet,  et  le  Hai 
effrayé  se  résigna  à  sacrifier  Thomme  qu  acciamail  la 
nation,  mais  dont  ne  voulaient  plus  ni  ses  magistrats,  ni 
;seB  intendants,  ni  même  ses  ministres  (1). 

Ce  fut  une  faute  plus  grave  que  le  renvoi  de  Turgioi. 
ear  la  popularité  de  Neckcr  était  devenue,  pour  ainsi  diro, 
prodigieuse.  Tandis  que  les  adversaires  du  directeur  géné- 
ral parlaient  de  le  traiter  en  criminel  d'Etat  (2),  de  grands 
seigneurs  et  de  grandes  dames  affluaient  dans  sa  retraite 
de  Saint-Ouen,  afin  de  protester  publiquement  contre  la 
décision  royale  (3).  Et  Paris  présentait  un  aspect  lugubre, 
comme  si  Ton  eut  subi  un  désastre  national.  «  Mieux  eût 
valu,  disait-on,  une  bataille  perdue.  »  On  se  croyait  à  la 
veille  d'une  catastrophe.  La  Bourse  baissait.  «  La  conster- 
nation, dit  Grimm,  était  peinte  sur  tous  les  visages;  les 
promenades,  les  cafés,  les  lieux  publics  étaient  remplis 
de  monde,  mais  il  y  régnait  un  silence  extraordinaire. 
On  se  regardait,  on  se  serrait  tristement  la  main  (4)  ». 
De  temps  à  autre  on  assaillait  à  coups  de  canne  les  Anli- 
Necker.  Dans  les  provinces  la  commotion  fut  aussi  pro- 
fonde, et  les  populations  prirent,  en  quelque  sorte,  le 
deuil  (5). 


(1)  Hardy,  fo'  457,  458,  M'.O,  461.  —  Albertas,  f»  3340.  —  Correspondance 
Lescure,  t.  1,  p.  395,  3îKi,  3t)7,  402.  —  Mémoires  secrets,  t.  XVII,  p.  208.  — 
Augeard,  p.  107,  108.  —  Weber,  Mémoirts,  1. 1,  p.  528.  —  Sénac,  p.  223,  224. 

—  MarmoQtel,  t.  II,  p.  209.  —  Moreau,  t.  II,  p.  329. 

(2)  Corrspondance  Lescure,  t.  I,  p.  402.  —  Grimm,  t.  XII,  p.  514.  — 
Blennerhassett,  t.  1,  p.  1(11 .  —  Hardy,  fo  406. 

(3)  Georgel,  Mémoires,  t  I,  p.  475.  —  Grimm,  t.  XII,  p.  511,  513.  — 
Correspondance  secrète  (Métra),  t  XI,  p.  2()(»,  267.  —  Correspondance 
Lescure,  t.  I,  p.  400.  —  Correspondance  Mercy,  t.  II,  p.  4G  (23  juin  1781  . 

—  Hardy,  f"  461,  466. 

i4)  Grimm,  t.  XII,  p.  511,  513. 

(5)  Correspondance  Mercy,  23  juin  1781.  —  Georgel,  t.  I,  p.  462,  4::.. 
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La  disgr&cc  de  Necker  a  valu  à  la  royauté  un  commen- 
cement d'impopularité.  L'incurable  faiblesse  de  Louis  XYI 
a  dès  lors  frappé  les  yeux  de  tous;  il  a  paru  le  jouet  des 
partis  de  [cour;  la  Reine,  bien  qu'étrangère  à  Tévénement, 
en  a  porté  la  responsabilité,  pour  sa  légèreté  et  ses  liaisons 
connues  (1),  et,,  en  présence  de  Tinsolent  triomphe  des 
corps  privilégiés,  la  nation,  surexcitée  par  les  révélations 
du  ministre  populaire,  a  cessé  de  compter  sur  les  réformes 
pacifiques. 

Henri  Carré. 

(1)  Sénac,  p.  9G.  —  Correspondance  Lescw^,  1. 1,  p.  399  (27  mai). 


LE 

MOUVEMENT   ÉLECTORAL 
A  PARIS 

EN  AOUT-SEPTEMBRE  1792 


I 


Au  mouvement  insurrectionnel  du  iO  août  succéda,  avec 
la  préoccupation  des  élections,  ce  qu'on  pourrait  appeler 
une  période  d'agitation  légale. 

L'Assemblée  législative,  par  son  décret  du  il  août  (1), 
avait  appelé  tous  les  citoyens  à  prendre  part  à  ces  élec- 
tions, en  supprimant  la  distinction  entre  citoyens  actifs  et 
passifs  ;  mais  elle  avait  conservé  le  système  de  l'élection  à 
deux  degrés.  Tous  les  citoyens  âgés  d'au  moins  vingt  et 
un  ans,  domiciliés  depuis  un  an,  vivant  de  leur  revenu  ou 
du  produit  de  leur  travail  et  n'étant  pas  en  état  de  domesti- 
cité, étaient  admis,  dans  les  assemblées  primaires,  à  dési- 
gner les  électeurs  qui  devaient,  à  leur  tour,  nommer  les 
députés  à  la  Convention. 

Le  système  du  suffrage  universel  direct  fut  cependant 
préconisé.  Dans  ses  Moyens  présentés  à  la  section  de  Mar- 

(1)  Proc.'verb,  de  VAss,  législative,  XII,  102. 
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seille..,  pour  établir  irrévocablement  la  liberté  et  féga- 
lité{{)f  Delacroix  s'élevait  contre  le  suffrage  à  deux  degrés, 
qu'il  déclarait  «  immoral,  destructif  de  la  souveraineté  du 
peuple,  favorable  aux  intrigues  et  aux  cabales  ».  «  Ne 
serail-il  pas,  demandait-il,  beaucoup  plus  simple  et  plus 
conforme  aux  droits  du  peuple,  que  les  citoyens  nommas- 
sent directement  leurs  représentants,  sans  être  obligés 
d'exprimer  leur  volonté  par  Forgane  des  corps  électoraux, 
qui  Tout  dépaturée  jusqu'à  présent  (2)?  » 

Le  mode  de  rélection  à  d«ux  degrés  fut  cependant 
maintenu  par  l'Assemblée  législative;  il  fut  accepté  par  la 
population  parisienne,  mais  sous  certaines  conditions  qui 
furent  ainsi  résumées  dans  un  arrêté  de  la  section  de  la 
Place- Vendôme  (3),  arrêté  que  Robespierre  jdit  avoir  pro- 
posé et  fait  adopter  (4)  : 

1°  En  principe,  tous  les  mandataires  du  peuple  doivent  être 
nommés  immédiatement  par  le  peuple,  c'est-à-dire  par  les 
assemblées  primaires;  ce  n'est  qu'à  cause  de  la  nécessité  des 
circonstances  que  la  méthode  de  nommer  les  députés  à  la  Con- 
vention nationale  par  Tintermédiaire  des  assemblées  électorales 
est  adoptée  ; 

2°  Pour  prévenir  autant  que  possible  les  inconvénients  atta- 
chés à  ce  système,  les  électeurs  nommeront  à  haute  voix  et  en 
présence  du  public; 

S"  Afin  de  rendre  cette  dernière  précaution  efficace,  ils  se 
rassembleront  dans  la  salle  des  Jacobins,  et  les  députés  nommés 
par  les  électeurs  seront  soumis  à  la  revision  et  à  l'examen  des 
•sections  et  assemblées  primaires^  de  manière  que  la  majorité 
j[)uisse  rejeter  ceux  qui  seraient  indignes  de  la  confiance  du 
peuple. 


(1)  De  rimprimerie  du  Cercle  social,  s.  d.,  14  p.  in-8  (Bibl.  nat., 
tb^/461). 

(2)  Marat,  Robespierre,  Anthoine  exprimèrent  également  leurs  préfé- 
rence» pour  le  suffrage  diirect.  {Cf.  Aulard,  Histoire  politique  de  la  Révo^ 
lution  française f  p.  236.) 

(3)  Mortimer-Temauz,  Histoire  de  la  Terreur,  t.  IV,  p.  34. 

(4)  Lettres  à  ses  commettants^  n«  10,  p.  484. 
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De  son  côté,  rassemblée  primaire  de  la  section  de  Bondy, 
réunie  le  27  août  pour  s'occuper  de  la  nomination  de  ses 
électeurs,  prit  un  arrêté  (1)  dans  lequel,  «  considérant  que 
le  peuple  souverain  ne  doit  commettre  à  personne  Texercioe 
des  droits  qu'il  ne  peut  déléguer  sans  inconvénient,  et  que 
la  représentation  n'est  vraie  que  lorsqu'elle  dérive  immé- 
diatement des  représentés;  considérant  néanmoins  qu'il 
importe  dans  ce  moment  de  se  conformer  au  mode  proposé 
par  le  législateur  provisoire  pour  les  élections  populaires, 
afin  de  conserver  avec  les  autres  départements  Tuniformilë 
qui  doit  rallier  tous  les  bons  citoyens  »,  elle  déclarait  que, 
((  sans  renoncer  au  droit  imprescriptible  de  se  donner  un 
mode  d'élection  immédiate,  plus  conforme  aux  vrais  prin- 
cipes »,  elle  nommerait  des  électeurs  comme  dans  les 
anciennes  assemblées  primaires,  lesquels  se  réuniraient  à 
ceux  des  autres  sections  et  cantons  pour  nommer  les 
députés;  mais  elle  ne  leur  accordait  que  le  droit  de  pré- 
sentation, se  réservant  de  ne  reconnaître  pour  députés  que 
ceux  qui  seraient  confirmés  et  approuvés  par  la  majorité 
des  assemblées  primaires  du  département.  Elle  demandait, 
elle  aussi,  que  l'assemblée  électorale  s'entourât  du  plus 
grand  nombre  de  citoyens,  pour  les  rendre  témoins  du 
vœu  de  chaque  électeur,  seule  mesure  «  capable  de  déjouer 
les  intrigues  et  de  forcer  les  électeurs  à  ne  pas  abuser  de 
leurs  pouvoirs  '>,  et  elle  exprimait  le  désir  que  les  élections 
se  fissent  à  haute  voix. 

Le  conseil  général  de  la  Commune,  à  son  tour,  sanc- 
tionna ces  vœux  en  arrêtant  (2),  le  21  août  : 

1*  Que  les  sections  ordonneront  à  leurs  électeurs  de  faire 
leurs  élections  à  haute  voix  et  par  appel  nominal; 
2°  Que  les  membres  nommés  par  l'assemblée  électorale  seront 

(f)  Arch.  nat.,  B  i  15. 

(2)  Mortimer-Ternaiiz,  HisUirt  de  àt  Terreur ,  t.  IV,  p.  35. 
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soumis  individuellement  à  la  sanction  de  toutes  les  autres  sec- 
tions et  des  municipalités  composant  le  département  de  Paris^ 
qui  seront  invitées  d'adopter  cette  mesure; 

3*  Que  les  séances  du  corps  électoral  se  tiendront  en  présence 
du  peuple,  et  que,  la  salle  de  rÉvèché  n'offrant  pas  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  recevoir  le  public,  l'assemblée  électorale 
siégera  dans  le  local  occupé  par  les  Amis  de  la  Constitution. 

En  attendant,  le  système  électoral  existant  ayant  été 
conservé,  c'est  d'abord  des  élections  primaires,  fixées  au 
dimanche  26  août,  qu'eut  à  se  préoccuper  l'opinion  pu- 
blique. 

Nous  trouvons  un  écho  de  ces  préoccupations  dans  la 
Sentinelle^  le  journal-affiche  que  Louvet  offrait  aux  lec- 
teurs en  le  faisant  placarder  sur  les  murs.  <(  Brave  peuple, 
écrivait-il  dès  le  15  août,  dans  le  n^  48,  apporte  au  choix  de 
tes  électeurs  la  plus  grande  attention.  Songe  au  mal  que 
les  mauvais  corps  électoraux  de  l'Empire,  et  celui  de  la 
Sainte-Chapelle  en  particulier,  t*ont  fait.  GarJe-toi  de  ce 
penchant  qui  te  porte  à  donner  plus  de  confiance  à  qui- 
conque possède  plus  de  richesses;  défie-toi  surtout  de  ces 
hommes  qui  se  cachaient  au  jour  de  tes  périls  et  qui  se 
montrent  depuis  ton  dernier  triomphe.  Déjà,  dans  plusieurs 
sections  de  Paris,  j'aperçois  des  modérés  qui,  le  matin  du 
10  août,  tapis  dans  leurs  chambres,  t'appelaient  brigands, 
maintenant  se  rapprocher  de  toi  et  s'efforcer  de  surprendre 
en  grimaçant  le  patriotisme.  Repousse  ces  intrigants  ou 
ces  traîtres,  appelle  ceux  qui  t'ont  constamment  défendu. 
Donne  partout  la  préférence  à  celui  qui,  ayant  d'ailleurs 
un  talent  recommandable  et  un  patriotisme  éprouvé,  pourra 
se  glorifier  d'être  né,  comme  toi,  peu  riche  et  du  Tiers 
état  ».  Et  il  terminait  par  ces  mots  :  «  Souffrez  que  je  vous 
le  répète  en  finissant  :  c'est  du  choix  de  vos  électeurs  que 
vont  dépendre  l'égalité  française  et  la  liberté  des  nations.  » 

Il  revenait  sur  cette  idée,  deux  jours  après,  dans  le 
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numéro  suivant  de  la  Sentinelle  :  «  Citoyens  des  assem- 
blées primaires,  songez  que  du  choix  de  vos  électeurs 
dépend  celui  de  vos  députés,  et  que  ces  députés  seront 
chargés  des  destinées  de  la  France  et  de  Tunivers.  Re- 
poussez les  intrigants  ;  craignez  les  nobles,  les  prêtres,  les 
hommes  enrichis  par  l'ancien  régime...  » 

Le  n""  52,  du  21  août,  débutait  encore  par  .les  mêmes 
péQexions  :  «  Français,  permettez  que  je  vous  le  répète 
encore  :  si,  parmi  vos  électeurs,  il  ne  se  trouve,  à  quelques 
exceptions  près,  ni  nobles,  ni  prêtres,  ni  aucun  de  ces 
hommes  d'une  classe  intermédiaire  qui,  pouvant  être 
citoyens,  ont  mieux  aimé  rester  bourgeois;  si  vous  écartez 
soigneusement  les  hypocrites  modérés  connus  sous  le  nom 
de  Feuillants,  vous  obtiendrez  des  députés  dignes  de  vous 
et  de  votre  cause,  vous  serez  libres;  mais  si  vos  premiers 
choix  étaient  mauvais,  les  seconds  seraient  pires;  une 
Convention  nationale  corrompue  vous  remettrait  dans  les 
fers;  TEurope  retomberait  esclave  avec  vous.  » 

Les  Parisiens  se  conformèrent  à  ces  conseils;  les  élec- 
teurs qu'ils  choisirent  ne  comptaient  parmi  eux  qu'un  petit 
nombre  de  prêtres,  et  les  quelques  nobles  qui  firent  partie 
de  rassemblée  électorale  avaient  manifesté  leur  civisme  au 
cours  de  la  Révolution. 

Les  élections  primaires  avaient  été  fixées  au  dimanche 
26  août.  C'est  à  cette  date  qu'elles  eurent  lieu  dans  la 
plupart  des  cantons  suburbains;  dans  celui  de  Villejuif, 
cependant,  elles  se  firent  le  1®'  septembre.  A  Paris,  elles 
ne  commencèrent  à  la  date  fixée  dans  aucune  section.  Neuf 
assemblées  primaires  s'ouvrirent  le  27;  douze,  le  28; 
quatre,  le  29;  quatre,  le  30;  dix,  le  31;  quatre,  le  1"  sep- 
tembre. Dans  les  sections  de  Mauconseil  et  des  Fédérés, 
l'assemblée  primaire  s'ouvrit  le  2;  dans  celles  du  Temple 
et  de  Popincourt,  le  6  seulement. 
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Quatre  sections,  celles  de  Mftuconseil,  de  Popincoiirt, 
die»  Quinze-Vingts  et  des  Quatre-Nations,  terminèrent  en 
un  jour  les  opérations  électorales  ;  dans  celles  des  Tuileries 
et  du  Temple,  ces  opérations  durèrent  deux  jours  ;  dans 
les  autres^  elles  se  prolongèrent  un  peu  plus  longtemps, 
mais,  en  général,  pas  au  delà  du  6  septembre.  Dans  la 
section  du  Temple,  elles  eurent  lieu  le  6  et  le  7  ;  dans  celles 
des  Sans-Culottes,  commencées  le  31  août,  elles  conti- 
nuèrent le  i^',  le  4,  les  6,  7  et  8  septembre.  Dans  un  cer- 
tain nombre  de  sections,  l'assemblée  primaire  procéda  au 
remplacement  de  quelques  électeurs  démissionnaires  ou 
rejetés  au  scrutin  épuratoire;  ces  remplacements  eurent 
lieu  entre  le  6  et  le  14  septembre. 

L'assemblée  électorale  qui  sortit  de  ces  élections  pri* 
maires  contenait  990  électeurs  :  850  pour  Paris  et  140  pour 
les  cantons.  Celle  de  1791  en  comptait  967,  dont  829  pour 
les  sections  et  138  pour  les  cantons.  La  section  de  1792 
eut  21  électeurs  au  lieu  de  15;  celle  de  la  Fonlaine-de- 
Grenelle,  24  au  lieu  de  21  ;  celle  du  Finistère,  24  au  lieu 
de  12.  La  section  de  la  Croix-Rouge  en  avait  17  au  lieu 
de  16,  mais  celle  de  la  Maison-Commune  n'en  avait  plus 
que  16  au  lieu  de  17.  Dans  les  cantons,  celui  de  Clichy 
avait  nommé  12  électeurs  au  lieu  de  10.  Ces  changements 
de  chiffres,  dus  au  mouvement  de  la  population,  étaient 
peu  considérables.  Le  nombre  des  électeurs  fut  donc, 
comme  Tannée  précédente,  proportionnel  à  celui  des 
citoyens  actifs  de  la  section  ou  du  canton,  bien  que  la  dis- 
tinction entre  actifs  et  passifs  eût  été  supprimée.  L'article  6 
du  décret  du  16  août  avait  en  effet  décidé  que  les  assem- 
blées primaires  nommeraient  le  même  nombre  d'électeurs 
qu'elles  avaient  nommés  dans  les  dernières  élections.  Il  y 
avait  là  une  anomalie  qu'avait  signalée  la  section  de  la 
Ualle-au-Blé,  dans  une  adresse  à  la  Législative,  du  16  août 
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f7^  (1).  «  Nous  venons,  disait-elle,  interroger  votre 
sagesse  sur  le  décret  qui  ordonne  celte  Convention.  Vous 
avea  décrété  que  les  assemblées  primaires  nommeraient  le 
même  nombre  d'électeurs  que  celui  qui  a  été  nommé  pour 
là  législature  de  1791.  Notre  section  en  a  nommé  19,  parce 
qu'elle  était  composée  de  1.900  citoyens  actifs;  mais  la 
restitution  que  vous  avez  faite  des  droits  politiques  à  tous' 
les  citoyens  domiciliés  doublera  les  suffrages.  Devons-nous 
ne  nommer  que  19  électeurs,  ou  pouvons-nous  nommer  un 
électeur  sur  cent  citoyens  domiciliés?  Nous  attendons  avec 
respect  votre  décision  sur  cette  importante  question.  Nous 
nous  permettons  seulement  de  vous  observer  que  nous  ne 
jouirons  de  cette  égalité  si  précieuse  que  vous  venez  de 
nous  garantir  qu'autant  que  la  base  des  élections  sera  jus- 
tement déterminée.  S'il  en  était  autrement,  des  sections 
qui,  composées  de  citoyens  peu  riches,  avaient  donné  un 
petit  nombre  de  citoyens  actifs,  n'auraient  pas  aujourd'hui 
une  représentation  égale  à  celles  dans  le  sein  desquelles 
tes  richesses  s'étaient  accumulées.  »  Malgré  la  justesse  de 
ces  observations,  TAssemblée  législative  passa  à  Tordre  du^ 
jour. 

r  La  section  de  la  Place-Vendùme,  sans  demander  l'avis 
de  la  Législative,  trancha  la  question  dans  le  sens  qu'avait 
i^diqut^  la  section  de  la  Halle-au-Blé.  Elle  avait  nommé 
12  électeurs  en  1791.  Le  28  août  1792,  elle  élut  Robes- 
pierre, qui  fut  choisi  à  l'unanimité  moins  une  voix.  Le 
30  août,  elle  nomma  les  11  autres  électeurs,  par  assis  et 
levé,  à  la  majorité  des  suffrages,  puis  elle  désigna  quatre 
suppléants.  Le  10  septembre,  l'assemblée  primaire,  consi- 
dérant «  que  le  nombre  de  12  électeurs  que  la  section  avait 
nommés  n'était  qu'en  raison  du  nombre  de  citoyens  actifs, 

(1)  Aroh.  nat.,  G  161,  dossier  353,  pièce  24. 
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mais  que  ce  nombre,  devant  être  en  proportion  de  celui 
des  citoyens  domiciliés  et  non  en  état  de  domesticité,  ne 
pouvait  être  moindre  de  16  électeurs  d,  décida  que  les  quatre 
suppléants  deviendraient  électeurs,  et  nomma  quatre  autres 
suppléants;  mais  cet  arrêté  n*eut  pas  d'effet,  et  la  section 
ne  fut  représentée  à  l'assemblée  électorale  que  par  12  élec- 
teurs, comme  en  1791. 

Sur  les  990  électeurs  qui  composaient  l'assemblée  de 
1792,  195  seulement,  soit  un  cinquième  environ,  avaient 
appartenu  aux  assemblées,  ou  à  Tune  des  assemblées  pré- 
cédentes. Le  personnel  des  électeurs  avait  donc  été  renou- 
velé, en  1792,  dans  des  proportions  beaucoup  plus  considé- 
rables qu'en  179i  :  l'Assemblée  de  n91,  en  effet,  comptait 
431  électeurs  ayant  appartenu  à  celle  de  1790,  contre  533 
nouveaux  (i).  En  1792,  les  sections  envoyèrent  à  l'assem- 
blée électorale  692  électeurs  nouveaux  et  158  anciens, 
dont  62  avaient  appartenu  aux  deux  assemblées    précé- 
dentes, 7  à  celle  de  1790,  et  89  à  celle  de  179J  seulement. 
Les  sections  de  la  Butte-des-Moulins,  des  Halles,  des  Gra- 
villiers,  de   la  Cité,  du  Pont-Neuf  et   des  Sans-Culottes 
renouvelèrent  complèlemont   la  liste   de   leurs  électeurs. 
Celles  des  Champs-Elysées,  du  Mail,  de  la  rue  de  Montreuil, 
de  la  Réunion,  de  la  Maison-Commune  et  du  Panthéon- 
Français  n'élurent  qu'un  seul  de  leurs  anciens  électeurs; 
celles  des  Tuileries,  du  Roule,  de  la  Place-Vendôme,  de 
1792,  de  Mirabeau,  du  Ponceau,  de  la  rue  Poissonnière, 
du  Temple,  de  Popincourt,  du  Faubourg-Saint-Denis,  des 
Droils-de-rHomme,   de  l'Arsenal,  du   Luxembourg,   (Jes 
Thcrmes-de-Julien  et  du  Finistère  en  réélurent  deux.  Les 
sections  les  plus  conservatrices  furent  celle  de  la  Fontaine- 
de-Grenelle,   qui    n'envoya  que    10    nouveaux    électeurs 

(1)  Et.  Charavay,  Assemblée  électorale  de  1791,  préface,  p.  xin. 
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sur  24,  et  celle   de  Marseille,  qui  eu  envoya  12  sur  26. 

Les  cantons  envoyèrent  encore  plus  de  nouveaux  élec- 
teurs :  103  sur  140.  Des  37  anciens,  9  avaient  appartenu 
aux  deux  assemblées  précédentes,  9  à  celle  de  1790,  et  19^ 
à  celle  de  1791.  Les  cantons  de  Saint-Denis,  de  Gharenton 
et  de  Villejuif  ne  gardèrent  pas  un  seul  de  leurs  anciens 
électeurs;  ceux  de  Colombes,  de  Pantin,  de  Choisy  et  do 
Bourg-la^Reine,  un  seul;  ceux  de  Pierrefitte,  de  Vincennes 
et  de  Ghâtillon,  2.  Par  contre,  celui  de  Montreuil  n'envoya 
que  2  électeurs  nouveaux  sur  8;  celui  dlssy,  5  sur  12. 

Parmi  les  anciens  électeurs  dont  les  sections  renouve- 
laient le  mandat,  citons  :  Dusaulx,  membre  de  la  Législa- 
tive; le  peintre  David;  Danton,  Boucher  Saint-Sauveur, 
RafTron  du  Trouillet,  Lulier,  Real,  Gofiinhal;  comme  pu- 
blicistes  :  Gamille  Desmoulins  etFréron;  quelques  prêtres  : 
Picavez,  curé  de  la  Madeleine;  Poupart,  curé  de  Saint- 
Euslache;  Varlet,  curé  de  Saînt-Ambroise;  Viennet,  curé 
de  Sainl-Merry;  Mamraès-Ghassant,  vicaire  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois;  Visinet  et  Pignard-Duplessis,  aumô- 
niers de  bataillons.  Les  cantons  avaient  réélu  le  médecin 
Gabanis  et  Denizot,  le  futur  juge  du  Tribunal  révolution- 
naire. 

Au  nombre  des  nouveaux  électeurs,  on  remarque  : 
quelques  anciens  constituants,  Robespierre,  Pelion,  Phi- 
lippe d'Orléans,  Treilhard,  Dom  Gerle;  Ghabot,  membre 
de  la  Législative;  comme  journalistes:  Marat,  Prud'homme, 
Louvet,  Garra,  Gorsas,  Hébert,  Guiraut,  P.-J.  Audouin;. 
les  hommes  de  lettres,  Fabre  d'Églanline,  Anacharsis 
Glools,  Dorat-Gubières,  François  Robert,  Lavicomterie,. 
Ghaumette,  Pougens;  un  certain  nombre  de  personnalités 
marquantes  de  la  Révolution  :  Gollot  d'Herbois,  Billaud- 
Varenne,  Manuel,  Tallien,  Lachevardière,  Pache,  Hanriot, 
VincenI,  Lazowski,   Dobsent,  Duplay,  Thôte  et  Tami  da 

T.  xuv,  1903.  iO 
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Robespierre;  les  médecins  Seguy  et  Fourcroy;  les  peintres 
J.-B.-L.  Cazin,  J.-J.  Lubin  et  Louis-Nicolas  Vincent;  le 
compositeur  Candeilhe;  les  chanteurs  Trial  et  Gourgaud- 
Dugazon;  le  célèbre  horloger  Bréguet;  Lalude,  la  victime 
de  M™'  de  Pompadour;  Royer-Collard,  alors  âgé  de  vingt- 
neuf  ans  ;  quelques  prêtres  et  quelques  ex-prêtres  :  Jacques 
Roux  et  François-Xavier  Audouin. 

On  remarquera  que  Robespierre  et  Marat  étaient  appelés 
pour  la  première  fois  à  faire  partie  du  corps  électoral,  alors 
que  Brissol,  qui  avait  appartenu  aux  deux  assemblées  pré- 
cédentes, ne  fut  pas  envoyé  à  celle  de  1792.  Mais,  à  défaut 
de  Brissol,  Pelion,  Carra,  Gorsas,  Louvet,  représentaient, 
dans  la  nouvelle  assemblée,  le  parti  girondin. 

Nous  allons,  en  étudiant  les  opérations  de  cette  assem- 
blée, voir  quelles  influences  y  prédominèrent  et  de  quel 
esprit  elle  se  montra  animée. 


II 


L'assemblée  électorale  tint  une  première  session,  du 
2  au  2S  septembre,  pour  élire  les  députés  à  la  Convention 
et  leurs  suppléants. 

Le  dimanche  2  septembre,  les  électeurs  se  réunirent 
dans  la  salle  de  l'Évêché  où  s'était  tenue  Tasssemblée  de 
1791.  La  séance  fut  ouverte  par  le  doyen  d'âge,  Pierre 
Desplanchefî,  électeur  du  canton  de  Charenton,  âgé  de 
soixante-trois  ans.  On  désigna  six  secrétaires  pour  vérifier 
les  pouvoirs  des  électeurs  des  sections,  et  deux  pour  les 
cantons.  Puis  un  membre  fit  observer  qu'il  serait  néces- 
SBire  de  rendre  le  peuple  témoin  des  séances  du  corps  élec- 
toral, mais  que  c'était  impossible  dans  la  salle  où  était 
réunie  l'assemblée.  Il  proposa  donc  d'envoyer  aux  Jacobins 


LE  MOUVEMENT  ÉLECTORAL  A  PARIS  147 

un  certain  nombre  d'électeurs  poar  leur  demander  la  salle 
de  leurs  séances. 

L'auteur  de  cette  motion  ne  fcdsait  que  reprendre  le  vœu 
que  nous  avons  déjà  vu  formulé  en  dehors  de  l'assemblée 
électorale,  et  par  la  section  de  la  Place- Vendôme  et  par  le 
Conseil  général  de  la  Commune.  En  conséquence  de  ce 
vœu,  la  Société  des  Jacobins  avait  reçu  communication,  le 
31  août,  d'une  lettre  du  procureur  général  syndic,  lui 
demandant  de  prêter  sa  salle  pour  les  opérations  de  l'assem- 
blée électorale.  Brival  appuya  cette  demande,  mais  De- 
perret  la  combattit,  disant  que  cette  mesure  interromprait 
les  séances  de  la  Société.  La  demande  du  procureur  général 
syndic  fut  repoussée  à  l'unanimité,  et  quelques  membres 
indiquèrent  comme  très  commode  pour  les  électeurs  la  salle 
que  les  Feuillants  avaient  fait  construire  pour  leurs  assem- 
blées dans  le  cloître  Saint-Honoré  (i). 

L'assemblée  électorale  adopta  la  motion  qui  venait  de 
lai  être  proposée  dans  sa  première  séance.  Elle  décida  à 
Tunanimilé  l'envoi  de  commissaires  auprès  des  Jacobins, 
pour  leur  renouveler  la  demande  qu'ils  avaient  repoussée  le 
31  août.'  Un  membre  proposa  la  nomination  de  douze  com- 
missaires; sur  la  motion  d'un  autre,  il  fut  arrêté  que  tous 
les  électeurs  iraient  trouver  les  Jacobins  ;  Robespierre  et 
CoUot  d'Herbois  furent  chargés  de  porter  la  parole  au 
nom  de  l'assemblée. 

Cette  démarche  eut  lieu  le  soir  même.  On  fit  valoir  au- 
près des  Jacobins  l'importance  qu'il  y  aurait  pour  l'assem- 
blée électorale  à  opérer  dans  une  salle  plus  vaste  que  cello 
de  rÉvêché,  pour  être  à  même  de  débattre,  sous  les  yeux 
du  peuple,  les  divers  candidats  qui  seraient  proposés;  on 
leur  représenta  que  le  corps  électoral  se  réunissait  d'ordi- 


l)  Aulard,  La  Sot\  des  Jacobins^  t.  IV,  p.  247. 
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naire  le  malin  et  que  les  Jacobins  tenaient  leurs  séances  le 
soir.  Ces  derniers  revinrent  sur  leur  première  décision  :  ils 
accordèrent  leur  salle  à  l'assemblée  électorale  et  arrêtèrent 
que,  dans  le  cas  oîi  les  électeurs  n'auraient  pas  terminé 
leur  séance  à  Theure  où  la  Société  commençait  la  sienne, 
celle-ci  se  retirerait  dans  une  autre  salle  du  bâtiment  des 
Jacobins  (1). 

Le  lendemain,  Robespierre  rendit  compte  à  l'assemblée 
du  résultat  obtenu;  l'assemblée  vota  des  remerciements 
aux  Jacobins,  puis  continua  la  vérification  des  pouvoirs. 

Chabot  déposa  sur  le  bureau  les  arrêtés  de  la  section  de 
Bondy,  dont  nous  avons  indiqué  plus  haut  les  dispositions. 
L^assemblée  électorale  en  adopta  les  bases,  etCollot  d'Her- 
bois  en  prit  texte  pour  prononcer  un  discours  sur  les  qua- 
lités qui  devaient  désigner  aux  électeurs  les  futurs  mem- 
bres de  la  Convention  (2).  «  Sans  doute,  dit-il,  les  choix 
que  nous  allons  faire  ne  vaudront  qu^autant  qu'ils  seront 
approuvés  par  nos  commettants...  C'est  parce  que  vos 
nominations  pourront  être  réformées  que  vous  devez  vous 
montrer  plus  attentifs  et  plus  sévères...;  tâchons  donc  de 
choisir  si  bien  que  tous  nos  concitoyens  rassemblés  nous 
disent  :  «  Nous  n'aurions  pas  pu  mieux  faire.  » 

Collot  d'Herbois  recommandait  aux  choix  des  électeurs 
«  les  hommes  à  caractère,  les  hommes  vertueux,  éner- 
giques, les  hommes  populaires  »,  nommant  ainsi  «  ceux 
qui  font  partie  du  peuple  et  non  ceux  qui  semblent  protéger 
le  peuple  ».  Il  mettait  les  électeurs  en  garde  contre  ces 
hommes  qui  protestent  à  tout  venant  de  leur  sincère  atta- 

il  AuJard,  La  Soc.  des  Jacobins ji.  IV,  p. 250.  —  Ludovic Sciout se  trompe 
donc  quand  il  dit  {Les  élections  à  la  Convention,  extrait  de  la  Revue  des 
questions  historiques,  janvier  1901,  p.  17)  :  <«  Les  Jacobins  accordent  très 
volontiers  leur  salle,  comme  c'était  combiné  avec  les  meneurs  (?).  » 

(2i  Discours  prononcé  à  la  tribune  de  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris,  le  3  septembre  1792,  par  J.-M.  Collot  d'Herbois,  électeur, 
Paris,  Galletti,  1792,  14  p.  in-8  (Bibl.  nat.,  Le  "/23). 
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chement  h  la  cause  du  peuple,  mais  qui  ne  se  trouvent 
jamais  avec  lui,  qui  ont  toujours  Tair  de  s'en  défier,  de  le 
craindre,  lorsqu'il  se  livre  à  de  grands  mouvements;  qui 
ne  communiquent  avec  lui  que  de  loin,  par  intermédiaire; 
qui  le  caressent,  mais  pour  en  obtenir  des  faveurs;  qui 
sont  adroits  à  spéculer  sur.  ses  bienfaits,  sur  sa  puissance 
et  sur  les  places  dont  il  dispose.  A  ces  hommes,  il  opposait 
Jes  hommes  vraiment  populaires,  c'est-à-dire  «  ceux  qui 
sont  restés  fermes  et  toujours  attachés  invariablement  à  la 
cause  du  peuple...  ;  ceux  qui,  fidèles  à  la  Déclaration  des 
Droits  de  l'homme,  n'ont  redouté  ni  les  persécutions,  ni 
les  menaces,  ni  les  calomnies  pour  en  propager  la  doctrine 
sacrée  et  bienfaisante.  Contents  d'une  obscurité  dans  la- 
quelle se  repose  paisiblement  leur  conscience,  ils  se  con- 
fondent dans  les  rangs  du  peuple  lorsqu'il  est  rassemblé; 
ils  ont  toujours  partagé  sa  joie  et  ses  douleurs,  son  espoir 
et  ses  craintes,  ses  tourments  et  ses  plaisirs.  Ceux-là  aiment 
à  serrer  de  près  leurs  frères  les  plus  dénués,  ils  en  recher- 
chent les  attouchements,  ils  partagent  avec  eux  tout  ce 
qu'ils  peuvent...  Ces  hommes-là  sont  inébranlables,  incor-^ 
ruptibles;  ils  n'ont  jamais  dévié  d'une  ligne  dans  le  chemin 
si  étroit  des  grands  principes.  Vous  ne  serez  pas  inquiets 
de  savoir  s'ils  ont  voulu  établir  des  clubs  rivaux  pour 
anéantir  les  sociétés  populaires  ou  pour  gêner  ou  corrompre 
leur  salutaire  influence;  s'ils  ont  signé  des  pétitions  anti- 
civiques. On  se  serait  bien  gardé  de  leur  proposer  ces  lâches 
et  honteuses  apostasies  :  l'invitation  en  aurait  été  reçue  de 
manière  à  ne  jamais  être  renouvelée.  » 

CoUot  d'Herbois  précisait  son  allusion  en  déclarant  que 
«  les  citoyens,  déjà  blâmés  par  l'opinion  publique,  qui  ont 
été  membres  de  ces  associations  réprouvées,  ou  qui  ont 
apposé  leurs  signatures  à  des  pétitions  insidieuses  et  per- 
fides..., que  ceux  qui  ont  causé  une  scission  scandaleuse 
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dans  le  dernier  corps  électoral  et  dont  les  manœuvres  ont 
vicié  la  représentation  nationale  »  ne  pouvaient  faire  partie 
de  l'assemblée  actuelle  ;  plusieurs  pouvaient  se  repentir  ; 
mais,  s'étant  déjà  trompés,  ils  pouvaient  retomber  dans 
leurs  erreurs  :  il  était  donc  prudent  de  les  écarter,  pour  ne 
pas  les  exposer  à  une  rechute. 

L'orateur  examinait  ensuite  si  les  choix  du  corps  élec- 
toral devaient  se  porter  sur  a  les  hommes  à  talents  ». 
(c  Celui-là  sans  doute,  disait-il,  serait  bien  utile  à  la  chose 
publique,  qui  pourrait  réunir  un  cœur  pur  à  la  sublimité 
des  conceptions,  à  l'élévation  du  génie  :  cet  homme-là  est 
bien  rare.  J'honore  les  grands  talents,  mais,  je  le  dis  avec 
franchise,  je  les  crains.  Rarement  ils  font  le  sacrifice  de  ce 
qu'ils  appellent  grandes  idées,  et  ces  grandes  idées  ne  sont 
pas  quelquefois  aussi  essentielles  au  bonheur  d'une  nation 
libre  que  les  idées  simples  et  naturelles.  »  Collot  s'élevait 
contre  Topinion  que  les  députés  à  la  Convention  devaient 
être  surtout  doués  de  lumières  en  politique.  «  Ces  préten- 
dues/wmî^r^5  en  joo/Wç'î/e  sont  des  fanaux  trompeurs  qui 
ne  servent  que  trop  souvent  à  égarer  des  imaginations 
ardentes.   Elles   soutiennent  et  favorisent  tous  les  sys- 
tèmes contraires  à  la  liberté  ;  elles  produisent  de  belles 
tirades,  de  pompeuses  adresses,  de  fastueuses  déclarations, 
mais  rarement  elles  ont  déterminé  une  bonne  loi.  Je  crains 
donc,  je  le  répète,  ces  hommes  trop  enclins  à  se  croire 
d'une  espèce  supérieure.  Ces   hommes  qui  font  bande  à 
part,  qui,  dans  leur  cabinet,  se  proclament  nos  maîtres  et 
ne  font  que  trop  souvent  ce  qu'ils  peuvent  pour  le  devenir, 
ils  ont  dit  parfois  de  bonnes  choses  ;  mais  à  la  pratique, 
leurs  actions  démentent  souvent  les  principes  qu'ils  ont 
développés  avec  le  plus  d'art  et  d'éloquence.  Ils  ne  sont  pas 
nos  maîtres  :  nos  maîtres  en  révolution,  ce  sont  ceux  qui, 
le  10  août,  ont  rassemblé  les  faubourgs  et  marché  à  leur 
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lèle.  >»  Il  se  défendait  de  vouloir  faire  la  satire  des  talents 
et  des  arts;  il  se  déclarait  prêt  à  leur  voter  des  récompenses 
et  des  louanges;  «  mais,  ajoutait-il,  je  dis  que  tel  homme 
à  talents  qui  mérite  l'admiration,  les  éloges  et  les  récom- 
penses, peut  n'être  pas  digne  de  la  confiance  publique, 
lorsqu'il  s'agit  des  destinées  d*une  grande  nation  ».  Et  il 
s'appuyait  sur  l'autorité  de  J.-J.  Rousseau,  qui  avait  tou^ 
jours  cru  les  sciences  «  favorables  à  la  corruption  et  con- 
traires au  sentiment  profond  de  la  liberté...  Ceux  qui  ont 
les  plus  vastes  connaissances  sont  ordinairement,  ou  très 
opiniâtres  sur  des  idées,  sur  des  projets  tellement  exaltés 
ou  profonds,  que  peu  d'hommes  en  sentent  le  mérite,  ou 
bien  tellement  irrésolus,  à  force  d'être  éclairés,  qu'ils  ne 
savent  jamais  à  quoi  se  résoudre.  »  En  résumé,  il  procla- 
mait que,  ((  pour  coopérer  à  de  bonnes  lois,  un  sens  droit, 
un  jugement  sain,  de  la  vertu,  une  expression  franche  et 
facile  sont  préférables  à  de  vastes  connaissances  ». 

Enfin,  il  dépeignait  une  dernière  catégorie  d'hommes 
contre  lesquels  il  mettait  les  électeurs  en  garde  :  «  On  les 
a  désignés  sous  le  nom  de  modérés,  de  conciliateurs,  de 
constitutionnels;  ils  sont  trembleurs,  perfides  et  tracas- 
siers...  Ces  hommes-là  sont  toujours  effrayés  des  grandes 
mesures;  ils  ne  travaillent  avec  quelque  chaleur  que  pour 
faire  baisser  l'esprit  public  dès  qu'il  prend  de  l'ascendant... 
Aux  yeux  de  cette  classe  d'hommes  équivoques  et  pusilla- 
nimes, les  hommes  hardis,  énergiques  et  robustes  sont  des 
maniaques  ou  des  énerguaiènes...  ;  les  résolutions  décidées 
leur  paraissent  des  attentats;  au  sein  des  plus  violents 
orages,  ils  demandent  Tordre  et  la  paix...;  ces  hommes-là 
ont  créé  le  fayettisme  et  le  modérantisme;  ils  voudraient 
créer  quelque  chose  de  pis  encore.  » 

Collot  d'Berbois  avait  parlé  contre  les  signataires  des 
pétitions  <(  insidieuses  et  perfides  »,  les  membres  des  clubs 
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anticiviques  et  ceux  qui  avaient  causé  une  scission  scanda- 
leuse datis  la  précédente  assemblée.  On  sait  en  effet  que, 
«n  septembre  1791,  les  électeurs  royalistes  et  constitu- 
tionnels s'étaient  réunis  à  la  Sainte-Chapelle  pour  discuter 
entre  eux,  avant  les  séances  de  l'assemblée,  les  candidats 
sur  lesquels  ils  porteraient  leurs  voix;  d*o{i  création  d'un 
club  rival  de  celui  de  TEvéché  (d).  Robespierre  reprit  cette 
dénonciation  pour  en  faire  l'objet  d'une  proposition  ferme. 
Il  demanda  que  Ton  exclût  du  corps  électoral  «  ceux  de  ses 
membres  qui  auraient  assisté  à  quelque  club  an ti civique, 
tels  que  lo  Club  menât  chique,  le  club  de  la  Sainte-Chapelle, 
-celui  des  Feuillants  et  leurs  affiliés,  ou  qui  auraient  signé 
la  pétition  des  20.000  »  (2j.  Celte  proposition  fut  adoptée. 
Il  demanda  cependant  une  exception  en  faveur  de  ceux  qui 
avaient  signé,  mais  non  colporté  la  pétition  des  8.000  (3); 
cette  exception  fut  repoussée. 

Puis,  sur  l'annonce  qu'il  avait  été  inculpé  par  un  valet 
de  chambre  du  ci-devant  roi,  Robespierre  monta  de  nou- 
veau à  la  tribune  pour  déclarer  «  qu'il  braverait  tranquille- 
ment le  fer  des  ennemis  du  bien  public  et  qu'il  emporterait 
au  tombeau,  avec  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi  la  patrie, 
l'assurance  que  la  France  conserverait  sa  liberté  ».  On 
profila  de  cet  incident  pour  parler  des  «  précautions  à 
prendre  pour  éclairer  le  peuple  sur  les  pièges  qu'on  lui 
tend  en  environnant  de  soupçons  les  meilleurs  citoyens  ». 

Le  lendemain,  4  septembre,  les  électeurs  se  réunirent 
aux  Jacobins  et,  la  vérification  des  pouvoirs  une  fois  ter- 

(1)  Cf.  Charavay,  Assemblée  électorale  de  1791,  p.  xxxi,  et  Topuscule  de 
^au-Devillef  p.  23  et  suiv. 

(2)  Cette  pétition  avait  pour  but  de  protester  contre  la  journée  du  20  juin 
et  de  demander  un  examen  sévère  de  la  conduite  de  Petion  et  des  officiers 
municipaux  qui  avaient  facilité  l'accès  des  Tuileries  au  peuple.  Cf.  Tuetey, 
IV,  no  912. 

(3)  Cette  pétition  avait  pour  but  de  faire  rapporter  le  décret  de  la  Légis- 
lative établissant  près  de  Paris  un  camp  de  vingt  mille  fédérés.  Cf.  Tuetey, 
IV,  n"  553  et  suiv. 
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*^  minée,  ils  procédèrent  à  Inorganisation  de  leur  bureau.  Les 
voix  se  portèrent  sur  les  deux  membres  de  rassemblée  qui 
s'étaient  mis  la  veille  en  évidence  :  Collot  d'Herbois  fut 
nommé  président  et  Robespierre  vice-président,  tous  deux 
à  l'unanimilé.  Huit  secrétaires  furent  encore  élus,  parmi 
lesquels  Mathieu,  le  futur  député  de  l'Oise  à  la  Convention, 
Carra  et  Marat. 

L'assemblée  décida  ensuite  qu'il  n'y  aurait  d'autre  club 
électoral  que  le  lieu  de  ses  séances;  elle  prononça  l'exclu- 
sion de  son  sein  de  tout  électeur  qui  aurait  machiné  une 
scission  ;  elle  choisit  un  autre  imprimeur  à  la  place  de 
Prault,  électeur  de  1790  et  de  179i,  qui  avait  été  Tun  des 
membres  les  plus  zélés  du  club  de  la  Sainte-Chapelle. 
Enfin,  les  électeurs  prêtèrent  serment  et  durent  déclarer 
qu'ils  n'avaient  jamais  fait  partie  ni  du  Club  monarchique, 
ni  de  celui  de  la  Sainte-Chapelle,  ni  de  celui  des  Feuillants, 
depuis  le  scrutin  épuratoire  fait  dans  la  Société  des  Jaco- 
bins; qu'ils  n'avaient  ni  signé  ni  distribué  les  pétitions  des 
8M0  et  des  20.000. 

Le  5  septembre,  les  élections  commencèrent. 


III 


Collot  d'Herbois,  dans  son  discours  du  3  septembre, 
avait  parlé  contre  «  ceux  qui  se  tiennent  loin  du  peuple  et 
semblent  toujours  s'en  défier  »  ;  contre  les  «  hommes  à 
talents  »  et  contre  les  modérés,  conciliateurs  et  constitution- 
nels; il  avait  recommandé  au  choix  des  électeurs  les 
hommes  à  caractère,  vertueux,  énergiques,  populaires;  il 
avait  indiqué,  comme  qualités  à  rechercher  dans  les  candi- 
dats, un  sens  droit,  un  jugement  sain,  de  la  vertu;  en  tout 
cela,  il  s'était  tenu  dans  les  généralités,  il  n'avait  indiqué 
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nommément  aucun  candidat.  Mais,  en  dehors  de  rassem- 
blée, des  candidatures  avaient  été  mises  en  avant  et  préco- 
nisées. 

C*était  d'abord  Louvet  qui,  dans  ia  Sentinelle^  avait 
indiqué  aux  électeurs  les  noms  sur  lesquels  leur  choix 
pourrait  se  porter.  Sans  doute,  ses  conseils  n'étaient  pas 
donnés  [aux  seuls  électeurs  parisiens;  dans  ses  affiches,  il 
parlait  aux  Français;  mais  ces  affiches,  placardées  surtout 
sur  les  murs  de  Paris,  s'adressaient  particulièrement  aux 
électeurs  de  cette  ville. 

Louvet  se  tenait  dans  les  généralités,  quand  il  déclarait  (4) 
(1  qu'il  ne  fallait  choisir  pour  députés  que  des  hommes  qai 
auraient  également  fait  preuve  de  talents,  de  lumières,  de 
vertus  et  d'un  ardent  amour  de  l'égalité  ».  Il  exprimait  le 
désir  ((  que  chaque  corps  électoral  prit  à  sa  première  séance 
l'engagement  formel  de  choisir  un  député  hors  de  son 
département,  et,  qu'après  avoir  discuté  le  candidat  adoptif, 
on  procédât  de  suite  à  son  élection  ».  Il  préconisait  le  sys- 
tîme  du  scrutin  k  haute  voix  —  et  ce  détail  est  important  à 
r  lenir.  «  Je  voudrais,  disait-il,  qu'il  se  fit  un  grand  chau- 
j^  o'ment  dans  la  manière  de  recueillir  les  suffrages.  Quelques 
personnes  ne  craignent  pas  d'écrire  des  noms  qu'elles 
n'oseraient  prononcer.  Voulez-vous  déjouer  beaucoup  d'in- 
trigues et  purifier  les  élections?  Arrêtez  qu'elles  ne  se 
feront  plus  dans  le  mystère;  arrêtez  qu'on  n'écrira  plus; 
arrêtez  que  chacun  dira  hautement  :  «  Je  m'appelle  Un  tel 
et  je  nomme  Un  tel  ».  Voilà  le  scrutin  digne  des  hommes 
libres.  » 

Mais  ensuite,  il  désignait  un  certain  nombre  de  noms 
qui  lui  paraissaient  dignes  de  fixer  l'attention  des  citoyens. 
Pour  les  membres  de  la  Législative,  il  recommandait  la 

(1)  La  Sentinelle  du  21  août,  n»  52. 
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réëleclion  de  ceux  qui,  le  9  août,  avaient  voté  contre  La 
Fayette.  Parmi  les  constituants,  il  n'en  désignait  que 
seize  dignes  de  siéger  à  la  Convention,  parmi  lesquels 
Buzot,  Petibn,  Durand-Maillane,  Rabaut  Saint-Elienne, 
Siéyès,  La  Révellière-Lépeaux,  Grégoire,  Prieur  (de  la 
Marne),  Barère,  Vadier  et  Robespierre. 

En  dehors  de  ces  assemblées,  il  désignait  :  comme  publi- 
cistes,  Pierre-Jean.  Audouin,  Bonneville,  Carra,  Cham- 
fort,  Coliot  d'Herbois,  Cloots,  Dulaure,  Girey-Dupré, 
Gorsas,  Lanthenas,  Lavicomterie,  Robert,  Tallien,  sans 
s'oublier  lui-même;  puis,  Tabbé  Audouin,  Bancal  des 
Issarts,  Billaud-Varenne,  Léonard  Bourdon,  Boucher 
Saint*Sauveur,  Chaumette,  Danton,  Fabre  d'Églantine, 
Manuel,  etc.  Il  exprimait  le  regret  que  Marie^oseph  Ché- 
nier  eût  fait  partie  du  club  de  la  Sainte-Chapelle  (1), 
«  mais,  ajoutait-il,  ce  tort  n'a-t41  pas  été  bien  couvert  par 
plusieurs  ouvrages  qui  ont  tant  avancé  la  raison  publique? 
M.  Ghénier  est  peut-être  le  seul  qui  mérite  une  exception  à 
la  loi  qu'on  doit  s'imposer  de  ne  point  élire  un  chapelain.  » 

Dans  le  n""  59  de  la  Sentinelle  y  le  14  septembre,  alors 
que  rassemblée  électorale  avait  déjà  nommé  quatoi*ze 
députés,  il  exprimait  le  regret  que  Joseph  Priestley, 
élu  dans  deux  déparlements  (Orne  et  Rhûne-et-Loire),  ne 
Teût  pas  été  à  Paris.  Il  désignait  trois  écrivains  anglais 
comme  «  dignes  de  fixer  Tattention  des  patriotes  »  :  David 
Williams  (2),  Jérémie  Benlham  (3)  et  Cowper  (4). 

(1)  Cf.  Assemblée  électorale  de  1791,  p.  540. 

(2)  David  Williams,  venu  à  Paris  eo  1792  sur  rinritation  de  Roland,  avait 
jeçtt  le  titre  de  citoyen  frant^ais  par  un  décret  de  la  Législative,  rendu  le 
96  août  sur  la  proposition  de  Guadet. 

(3)  Jérémie  Bentham  avait  fait  hommage  à  TAssembiée  constituante  d'un 
certain  nombre  d*écrits  sur  Torganisation  judiciaire,  les  colonies,  les 
impôts.  11  reçut  également  le  titre  de  citoyen  français  par  le  décret  du 
26  août. 

(4)  Louvet  faisait  ainsi  connaître  ce  dernier  :  «  11  est  à  la  fois  homme 
4e  loi,  philosophe  et  négociant.  Londres  lui  doit  plusieurs  bons  écrits  et 
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Comme  on  le  voit,  la  lisle  de  Louvet  était  caractérisée 
par  un  éclectisme  qui  lui  faisait  adopter  pour  candidats  des 
hommes  qui  devaient  se  combattre  furieusement  quelques 
mois  plus  tard.  Elle  ne  contenait  pas  le  nom  de  Marat, 
mais,  à  côté  de  Buzot,  Petion,  Bancal  des  Issarts,  Carra, 
Gorsas,  Lanlhenas,  Louvet,  on  y  trouvait  Robespierre, 
Danton,  Billaud-Varenne,  CoUol  d'Herbois,  etc.  Aussi  les 
candidats  qu'il  recommandait  furent-ils  élus  pour  la  plu- 
part :  sur  les  cinquante-cinq  personnages  désignés  nommé- 
ment par  Louvet,  dix  furent  élus  par  l'assemblée  de  Paris  : 
Robespierre,  Danton,  Manuel,  Billaud-Varenne,  Robert, 
Boucher  Saint-Sauveur  (ces  six,  également  recommandés 
par  Marat),  Collot  d'Herbois,  Lavicomterie,  Fabre  d'Eglan- 
tine  et  Thomas;  un,  Yaugeois,  fut  élu  suppléant. 

Une  autre  liste  parut,  destinée  à  servir  de  supplément  à 
celle  de  la  Sentinelle {l).  A  côté  de  Condorcet,  Brissot, 
Guadet,  Vergniaud,  on  y  trouvait  Bernardin  de  Saint- 
Pierre,  Kersaint,  Mercier,  l'auteur  du  Tableau  de  Paris, 
Grouvelle,  rédacteur  de  la  Feuille  villageoise^  Guyton- 
Morveau,  Broussonet,  Dusaulx,  les  constituants  Volney  et 
Dominique-Joseph  Garât,  Elle  débutait  par  les  noms  de 
trois  étrangers  :  Thomas  Paine,  Priestley  et  Home* 
Tooke  (2).  Dans  cette  liste,  un  nom,  celui  de  Dusaulx,  fut 
retenu  par  les  électeurs  parisiens. 

Marat,  de  son  côté,  fit  placarder  une   affiche  (3)  dans 

rétablissement  d  une  manufacture  de  coton  très  florissante.  Il  a  pleine- 
ment réfuté  le  libelle  de  Burke.  Il  vint  en  France,  il  y  a  quelques  mois, 
comme  député  de  la  Société  de  Manchester.  Notre  langue  lui  est  très 
familière  et  il  a  un  grand  talent  pour  la  tribune.  » 

(1)  Aux  électeurs.  Supplément  intéressant  à  la  liste  de  la  •  Sentinelle  ». 
A  Chalon-sur-Saône,  de  l'imprimerie  de  Delorme,  3  p.  in-8  {Bibl.  nat,, 
Le"/15). 

(2)  John  Home-Tooke,  publiciste  anglais,  né  le  25  juin  1736,  mort  le 
i8  mars  1812,  un  des  membres  les  plus  actifs  de  Topposition  au  ministère 
anglais. 

(3)  Un  placard  in-fol.  à  3  colonnes.  (Chèvremont,  Jean-Paul  Marat^  t.  II, 
p.  100.)  Chèvremont  la  date  du  30  août.  Deux  raisons  nous  poussent  à  la 
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laquelle  il  criliquait  avec  violence  la  liste  de  Louvet  (1),  et 
proposait  à  son  tour  ses  candidats  (2). 

Comme  on  peut  s'y  attendre,  Marat  accablait  de  ses  sar- 
casmes les  hommes  de  la  «  faction  brissoline  »  :  «  Carra, 
fanatique  ou  endormeur,  selon  le  vent  »  ;  a  Gorsas,  flagor- 
neur aux  gages  de  Necker,  puis  de  Bailly,  puis  de  Motier; 
depuis  la  journée  du  10,  il  se  dit  démocrate  »;  <(  Lanthe- 
nas,  intrigant  inepte,  pantin  de  la  femme  Roland,  ministre 
de  l'intérieur  »;  mais  il  attaquait  aussi  quelques-uns  des 
futurs  montagnards  :  <(  Barère  de  Vieuzac,  homme  nul» 
sans  vertu  et  sans  caractère  »;  a  Vadier,  bien  connu  par  sa 
honteuse  rétractation  du  discours  énergique  qu'il  prononça 
après  la  fuite  des  Capets  à  Montmédy  »;  «  J.-B.  Cloots,  dit 
rOrateur  du  genre  humain,  mouchard  berlinois  ». 

Sa  liste  ne  contenait  que  vingt-quatre  candidats,  exacte- 
ment le  nombre  des  députés  que  Paris  devait  élire.  Il  les 
divisait  en  trois  catégories  :  d*abord,  les  «  vrais  apôtres  de 
la  liberté  »,  qui  devaient  être  élus  les  premiers  :  Robes- 
pierre, Danton,  Panis,  Billaud-Varenne,  Fréron,  Vitel, 
maire  de  Lyon  (3),  Merlin,  Chabot  et  Paris,  greffier  (4);  en 
seconde  ligne,  sept  candidats  qu'il  qualifiait  «  vrais  défen- 

dater  du  5  septembre  :  Carra  et  Gorsas  y  étaient  attaqués.  Le  6  sep. 
tembre,  à  rassemblée  électorale,  Carra  se  plaint  et  demande  à  Marat  «  des 
éclaircissements  positifs  sur  une  inculpation  dirigée  contre  lui  dans  sa 
feuiUe  publiée  la  veille  ».  Gorsas  écrit  dans  son  Courrier  des  8S  départe- 
ments, du  6  septembre  :  «  Marat  a  fait  placarder  hier  une  affiche,  oi!i 
presque  tous  les  citoyens  désignés  par  la  Sentinelle  sont  voués  à  la 
proscription.  » 

(1)  Liste  des  sujets  déméritants  proposés  par  fauteur  de  la  Sentinelle, 
dans  la  vue  de  servir  la  faction  des  ennemis  de  la  liberté.  (Chévremont, 
II,  p.  100-103.) 

(2)  Liste  des  hommes  qui  ont  le  mieux  mérité  de  la  patrie.  [Ibid.,  p.  103- 
104.) 

(3)  Louis  Vitet,  né  à  Lyon  le  3  août  1736,  maire  de  cette  ville  depuis  le 
23  décembre  1790,  élu  le  troisième  à  la  Convention  par  le  département  de 
Rh6ne>et-Loire,  membre  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  mort  à  Paris  le  25  mai 
1809. 

(4)  Nicolas-Joseph  Paris,  électeur  de  la  section  de  Marseille,  greffier  de 
la  justice  de  paix  de  cette  section. 
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seurs  de  la  liberté;  non  seulement  ils  sont  dans  les  grands 
principes  de  la  Révolution,  mais  ils  Font  défendue  les 
armes  à  la  main  »  ;  c'étaient  Manuel,  Deforgues  (1),  Jour- 
deuil  (2),  l'imprimeur  P.-J.  Lhiplain,  Raffron  du  Trouillet, 
Fauchet  et  Guermeur;  enfin,  six  «  excellents  patriotes,  qui 
marchent  toujours  avec  les  intrépides  défenseurs  de  la 
patrie  »  :  Boucher  Saint-Sauveur,  Camille  Desmoulins, 
Guesdon,  François  Robert,  Tallien  et  Brune.  Il  finissait  en 
rappelant  aux  électeurs  VA?7ii  du  peuple,  «  Vous  connaissez 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  patrie,  peut-être  ignorez-vous  ce  qu'il 
fera  encore  pour  votre  bonheur;  la  gloire  d'être  le  premier 
martyr  de  la  liberté  lui  suffit;  tant  pis  pour  vous  si  vous 
doubliez.  » 

Sur  ces  vingt-quatre  personnages  (3),  onze  furent  choisis 
par  rassemblée  électorale  de  Paris.  Quelques  jours  après, 
dans  une  nouvelle  affiche  (4),  Marat  retirait  son  investiture 
à  Tallien  pour  Taccorder  à  quelques  hommes  qu'il  n'avait 
pas  désignés  dans  le  placard  précédent,  entre  autres  Lai- 
gnelot  et  le  peintre  David,  qui  furent  élus  députés,  Luiier 
et  Fourcroy,  qui  furent  élus  suppléants.  Au  total,  quinze 
des  candidats  de  Marat  furent  nommés  par  l'assemblée 
électorale  de  Paris  :  treize  comme  députés,  deux  comme 
stippléants. 

Eludions  maintenant  les  opérations  de  cette  assemblée. 

(1)  F.-L.-M.  Chemin  Deforgues,  né  à  Vire  (Calvados),  le  29  septembre  1759, 
adjoint  au  ministre  de  la  guerre,  puis  ministre  des  affaires  étrangères  du 
21  juin  1793  au  13  germinal  an  11,  mort  à  Maincy  (Seine-et-Marne),  le 
10  septembre  1840. 

(2)  Didier  Jourdeuil,  huissier,  électeur  de  la  section  de  Marseille. 

(3)  11  est  à  noter  que,  dans  cette  liste,  Marat  faisait  la  part  belle  à  sa 
section  :  sur  les  vingt-quatre  candidats  qu'il  proposait,  nous  comptons 
douze  électeurs  de  la  section  de  Marseille. 

(4)  Cf.  Ghèvremont,  t.  II,  p.  108.  Chèvremontla  date  du  2  septembre,  mais 
Marat  y  parle  d'un  fait  qui  se  produisit  le  10  à  l'assemblée  ;  d'autre  part, 
il  recommande  encore  aux  électeurs  Raffron  du  Trouillet,  qui  fut  élu  à  la 
fin  de  la  séance  du  10.  L'affiche  doit  donc  être  du  10  au  soir;  Marat  n'était 
peut-être  plus  à  l'assemblée  quand  Raffron  fut  élu. 
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IV 


Les  élections  commencèrent  le  5  septembre.  525  voix  se 
divisèrent  entre  douze  noms  :  Robespierre  en  eut  338; 
Petion,  136;  Collot  d'Herbois,  27;  Danton,  13;  Brissot,  4; 
Billaad-Varenne,  Guillaume  Boulland,  secrétaire  greffier  du 
juge  de  paix  de  la  section  du  Finistère,  Carra,  Condorcet, 
Hérault  de  Séchelles,  Pons  de  Verdun  et  Real,  le  futur 
conseiller  d*Etat  de  Napoléon,  en  eurent  chacun  une. 
Robespierre  avait  75  voix  au-dessus  de  la  majorité  absolue, 
il  fut  proclamé  député. 

La  séance  fut  levée  après  cette  élection,  dont  la  nouvelle 
fut,  le  soir,  portée  aux  Jacobins  et  couverte  d'applaudis- 
àemenls.  «  Le  brave  Robespierre,  annonça  un  membre,  a 
réuni  tous  les  suffrages...  Ce  commencement  de  nomina- 
tion doit  nous  être  d'un  augure  favorable  pour  les  choix 
que  va  continuer  de  faire  le  corps  électoral  (i).  » 

Le  lendemain,  il  y  eut,  au  début  de  la  séance,  un  débat 
assez  vif  entre  Carra  et  Marat.  Celui-ci  se  présentait  pour 
la  première  fois  à  rassemblée,  et  venait  d'exprimer  ses 
regrets  de  n'avoir  pu  venir  plus  tôt  remplir  ses^fonctions 
d'électeur  et  de  secrétaire,  Carra  lui  demanda  des  explica- 
tions «  sur  une  inculpation  dirigée  contre  lui  dans  sa 
feuille  publiée  la  veille  ».  Après  une  discussion  oii  chacun 
d'eux  parla,  Marat,  sans  persister  dans  sa  dénonciation, 
demanda  que  Carra  fût  jugé  sur  ses  actes  publics  de  patrio- 
tisme. Cette  proposition  mit  fin  au  débat,  et  les  deux 
adversaires  s'embrassèrent.  Réconciliation  factice  et  pro- 
visoire, s'il  en  fut! 


(1,,  Journal  des  débats  et  de  la  correspondance  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Constiluiion,  n»  260.  —  Hamel,  Histoire  de  Robespierre^  t.  II,  p.  427. 
—  Auiard,  La  Société  des  Jacobins,  t.  iV,  p.  258. 
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Oq  annonça  ensuite  l^élection  de  Petion,  Brissot  et  Dela- 
croix par  le  déparlement  d'Eure-et-Loir,  celle  de  Chabot 
par  le  déparlement  de  Loir-et-Cher,  et  celle  de  Mathieu 
par  le  déparlement  de  l'Oise,  puis  on  passa  à  l'élection 
d'un  deuxième  député  de  Paris.  Celle  fois,  700  suffrages 
se  partagèrent  entre  cinq  noms  :  Danton  eut  638  voix^ 
Collot  d'Herbois,  59;  Louvet,  Osselin,  et  un  nommé 
Laroche  ou  Delaroche,  chacun  une.  Danton  avait  donc 
287  voix  au-dessus  de  la  majorité  absolue.  C'est  lui  qui 
obtint,  dans  toutes  ces  élections,  le  plus  grand  nombre  de 
suffrages;  aucun  des  autres  élus  n'atteignit  un  pareil 
chiffre  (1). 

Ou  passa  de  suite  à  l'élection  du  troisième  député,  et 
Collot  d'Horbois,  le  président  de  l'assemblée,  qui,  dans  le 
scrutin  précédent,  avait  obtenu  le  plus  de  voix  après  Dan* 
ton,  fut  élu  par  553  voix  sur  573  votants,  les  j^ingt  autres 
suffrages  s'étant  portés  sur  huit  autres  noms. 

On  a  vu  que,  la  veille,  Petion  avait  obtenu  136  voix 
dans  le  scrutin  où  Robespierre  en  avait  eu  338.  Le  6  sep- 
tembre, il  écrivait  aux  électeurs  la  lellre  suivante  : 

«  Citoyens,  ayant  obtenu  hier  plusieurs  suffages  pour  la  Con- 
vention nationale,  il  serait  possible  que  vous  pensiez  encore  à 
moi  aujourd'hui;  votre  temps  est  trop  précieux  pour  le  consu- 
mer vainement.  J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'ayant  été 
appelé  à  la  Convention  par  ceux  qui,  les  premiers,  m'ont  appelé 
à  l'Assemblée  constituante,  je  me  suis  fait  un  devoir  de  répondre 
à  la  confiance  que  mes  concitoyens  ont  continué  de  me  témoi- 
gner (2  j.  » 

(1)  L'électeur  Le  Maire  écrivait  le  lendemain  dans  son  journal,  le  Cour- 
rier de  VEyaiUé  (p.  159)  :  «  Le  corps  électoral  vient  de  nommer  le  citoyen 
Danton.  C'est  avec  plaisir  que  je  lui  ai  donné  ma  voix.  Cet  homme  éner- 
gique, mais  sage,  a,  depuis  qu'il  est  au  ministère,  montré  un  grand 
caractère;  il  a  constamment  joué  le  rôle  utile  de  conciliateur,  en  cher- 
chant à  rapprocher  les  esprits  divisés  par  d'anciennes  querelles  pour 
qu'on  ne  s'occupât  que  du  salut  de  la  patrie.  » 

(2)  Le  Courrier  des  83  départements  du  8  septembre,  t.  XII,  n»  8,  p.  122. 
—  Le  Patriote  français  an  9  septembre,  n°  1126,  p.  284. 
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Le  procès-vcrbal  ne  parle  pas  de  cette  lettre  ;  il  men- 
tionne simplement  celle  du  ministre  de  la  justice  annon- 
çant la  nomination  des  trois  premiers  élus  d'Eure-et-Loir. 
Mais  le  lendemain,  7  septembre,  au  commencement  de  la 
séance,  un  membre  fit  observer  que,  la  veille,  la  motion 
avait  été  faite  de  consigner  dans  le  procès-verbal  le  regret 
de  n'avoir  pas  prévenu  le  département  d'Eure-el-Loir  en 
nommant  Petion  député  de  Paris  à  la  Convention,  et  que 
cette  motion  avait  été  appuyée  et  adoptée.  Le  secrétaire 
répondit  qu'elle  avait  été  faite  et  appuyée,  mais  non  mise 
aux  voix  ni  adoptée.  Un  ami  de  Petion  fit  appel  aux  sou- 
venirs de  ses  collègues  et  leur  demanda  si,  au  moment  où 
ils  avaient  appris  la  nomination  de  Petion  par  le  départe- 
ment (rEure-el-Loir,  ils  n'avaient  pas  regretté  d'avoir  été 
prévenus  :  c'est  ce  regret  qu'il  désirait  voir  consigné  au 
procès- verbal.  Un  autre  membre  fit  alors  observer  «  que 
c'est  la  profusion  de  la  louange  qui  a  plusieurs  fois  mis  la 
liberté  publique  en  danger  »,  et  demanda  Tordre  du  jour 
en  disant  »  que  c'est  sur  les  hommes  les  plus  dignes  de 
l'estime  générale  par  leur  attachement  aux  principes  de 
l'égalité  qu'il  faut  faire  avec  le  plus  de  soin  l'application 
de  ces  mêmes  principes,  l'exemple  à  leur  égard  tirani 
beaucoup  plus  à  conséquence  ».  La  majorité  de  l'assemblée 
fut  du  même  sentiment  et  passa  à  l'ordre  du  jour. 

La  lettre  de  Petion  fut-elle  inspirée  par  le  dépit  de 
n'avoir  pas  été  élu  le  premier  à  Paris?  C'est  ce  dont 
l'accusa  plus  tard  Robespierre,  mais  à  une  époque  où  il 
était  l'adversaire  décidé  de  Petion.  Un  témoin  plus  impar- 
tial est  François  Robert,  électeur  de  la  section  de  Marseille, 
qui  fut  élu  treizième  député.  ((  Les  deux  premiers  inscrits 
sur  la  liste  des  candidats,  écrivait  plus  tard  Robert  (i), 

(1)  F.  Roherty  député  du  département  de  Paris,  à  ses  commettants.  Paris^ 
DuplaiD,  15  p.  iii-8  (Bibl  nat.,  Lb"/2301).  p.  8. 
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étaient  Robespierre  et  Pelion.  Robespierre  a  été  nommé 
avant  Petîon,  et  Petion  n'a  poiat  été  content  de  cette  pré- 
férence, je  le  sais.  » 

Louvet,  dans  son  pamphlet  :  A  Maximilien  Robespierre 
et  à  ses  royalistes^  nous  dit  que  c'est  lui  qui  soutint  la 
motion  d'exprimer  le  regret  d'avoir  été  prévenus  par  les 
électeurs  d'Eure-et-Loir.  Il  ne  déguise  pas  son  méconten- 
tement et  attribue  l'élection  de  Robespierre  à  l'influence 
des  massacres.  «  Le  premier  député  ne  fut  élu  que  le  3  ou 
le  4  septembre,  c'est-à-dire  sous  les  auspices  de  vos  mas- 
sacres déjà  commencés.  Mais  ce  premier  député,  quel 
ful-il?  Toi,  Robespierre,  toi!  et  cependant  Petion  était  au 
milieu  de  vous  (1).  » 

Robespierre  n'allribua  pas  à  autre  chose  qu'au  dépit 
ressenti  par  Petion  de  n'avoir  pas  été  élu  le  premier,  les 
accusations  que  celui-ci  porla  plus  tard  contre  l'assemblée 
électorale. 

«  Vous  vous  êtes  persuadé,  lui  dit-il  (2),  que  vous  aviez  à 
vous  plaindre  d'elle,  parce  qu'elle  voulait  vous  nommer  député 
à  la  Convention  nationale  seulement  au  deuxième  scrutin.  0 
faiblesse  humaine!  Vous  n'en  avez  pu  dissimuler  votre  chagrin 
dans  le  moment  même,  et,  plut<)t  que  de  souffrir  l'affront  de  la 
priorité  accordée  à  un  autre  citoyen,  vous  avez  mieux  aimé 
être  choisi  le  troisième  à  Chartres  que  le  second  à  Paris;  et 
dès  le  lendemain,  au  commencement  de  la  séance,  vous  vous 
êtes  hâté  de  faire  signifier  à  l'assemblée  électorale  que  vous  ne 
seriez  point  le  député  du  département  de  Paris,  et  vous  Taves 
fuie  dès  ce  moment,  comme  vous  avez  fui  la  Commune.  » 

Petion  ayant  nié  que  ses  accusations  contre  l'assemblée 
eussent  pour    origine   le    mécontentement   qu'il    aurait 

(1)  Mémoires  de  Louvet^  éd.  Aulard,  t.  II,  p.  Uo. 

(2)  Letlrts  tle  Rabettpierre  à  xet  commMtantê^  n«  7  {Réponêe  de  Maj:imiUen 
Robespierre  à  Jérôme  Petion),  p.  317. 
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éprouvé  de  n'avoir  pas  été  élu  premier,  Robespierre  lui 
répondil  encore  (1)  : 

M  Surpris  autant  qu'affligé  de  tous  ces  travers,  j'en  ai  trouvé 
la  cause  dans  le  dépit  que  vous  témoignâtes  hautement  de 
n'avoir  pas  été  nommé  le  premier  par  les  électeurs  de  Paris; 
mais  vous  repoussez  vous-même  cette  interprétation,  qui  était 
votre  unique  ressource.  Vou!^  ne  niez  pas  précisément  votre 
dépit  :  vous  craigpez  les  nombreux  témoins  en  présence  de  qui 
vous  épanchiez,  dans  les  premiers  moments,  votre  naïve  sensi- 
bilité... Vous  avez  imaginé  un  expédient  admirable  pour  vous 
tirer  de  cet  embarras.  Voulez-vous  que  je  m'explique  avec 
toute  franchise?  dit  Jérôme  Petion;  oh  bien!  je  pense  sinc(^re- 
ment  que,  si  on  m'eût  nommé,  je  devais  Tétre  le  premier. 

«  Expliquons-nous.  Voulez-vous  dire  que,  sans  méconnaîtro 
vos  perfections  infinies,  sans  manciuer  de  respect  à  votre  per- 
sonne, le  peuple  ne  pou\ait  choisir  aucun  autre  citoyen  avant 
vous?  Je  suis  parfaitement  de  votre  avis.  Mais  si  vous  voulez 
dire  que  Tinlention  de  l'assemblée  électorale  était  effective- 
ment de  ne  vous  nommer  que  le  premier,  je  dois  avouer  que 
le  contraire  est  prouvé.  Votre  amour-propre  a  besoin  de 
supposer  que  «  la  plupart  des  membres,  de  très  bonne  foi,  ne 
vous  ont  pas  donné  leur  voix  parce  qu'ils  vous  croyaient  plus 
utile  à  la  mairie  »  :  tous  ces  membres  savent  bien  que  leur 
volonté  était  de  vous  nommer  au  second  scrutin;  vous  vous 
rappelez  vous-même  que  vous  fûtes  en  concurrence  au  premier, 
où  chacun  vit  avec  étonnemenl  les  couleurs  de  voire  teint 
se  flétrir  à  mesure  que  la  balance  penchait  d'un  autre  côté. 
Quelque  utile  que  vous  pussiez  être  à  la  mairie,  on  savait  bien 
que  vous  vous  destiniez  à  la  Convention;  l'assemblée,  d'ail- 
leurs, n'a-t-elle  pas  nommé  Manuel,  qui  était  dans  une  position 
semblable  à  la  vôtre?  N'a-t-elle  pas  choisi  Danton,  quoiqu'il 
occupât  un  poste  beaucoup  plus  important  que  le  vôtre?  Elle 
allait  le  lendemain  vous  porter  unanimement,  quand  on  se  hâta 
de  notifler  votre  nomination  h  Chartres,  dont  vous  étiez  sans 
doute  instruit  la  veille  (^)  et  que  vous  n'auriez  point  préférée 
au  suffrage  des  Parisiens,  si  ceux-ci  n'avaient  pas  eu  envers 
vous  le  tort  dont  nous  parlons.  Enfin,  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 

(1)  Lettres  à  ses  commettants^  n»  10  {deuxième  lettre  en  réponse  au  second 
discours  de  J.  Petion^  p.  451. 

■  '2]  G*est-â-dire  le  i>;  c'est  peu  probable,  Petion  ayant  été  élu  ce  m<^me 
jour  par  l'atsemblée  électorale  d'Eure-et-Loir. 
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pourquoi  avez-vous  boudé  contre   l'assemblée    électorale  au 
point  de  Tabandonner  après  la  première  nomination?  » 

L'intention  bien  arrêtée  de  rassemblée  était- elle, 
comime  le  prétend  Robespierre,  d^élire  Petiori  le  second,  de 
le  porter  unanimement?  Nous  n'en  avons  aucune  preuve  ; 
nous  avons  vu,  en  tout  cas,  que,  dans  le  second  scrutin, 
sur  700  votants,  il  n'y  en  eut  que  62  à  ne  pas  donner  leur 
voix  à  Danton. 

Paul  Madtodchet. 

{A  suivre.) 


LES  ÉDIFICES 
OÙ  SIÉGÈRENT  A  PARIS 

LES  ANCIENS  ÉTATS  GÉNÉRAUX 
ET  LES  ASSEMBLÉES  PARLEMENTAIRES. 

Letlre  à  M.  le  Président 
de  la  Commission  des  Inscriptions  parisiennes. 

Monsieur  le  Président, 

La  Commission  des  inscriptions  parisiennes,  qui  rend 
tant  de  services  à  l'instruction  populaire,  pourrait,  il  me 
semble,  étendre  utilement  son  action  dans  un  ordre  de 
recherches  et  de  travaux  qui  n'a  été  poursuivi  jusqu'ici  que 
d'une  manière  sommaire  et  imparfaite,  je  veux  dire  le  rap- 
pel, par  des  inscriptions  et  des  plans,  des  édifices  où  ont 
siégé  les  États  généraux  antérieurs  à  1789  tenus  à  Paris 
et  aussi  les  Assemblées  qui  en  forment  la  continuation 
logique.  Il  y  aurait  lieu,  dans  celte  vue,  de  fixer,  soit  sur  les 
murs  de  ces  édifices,  soit  dans  le  plus  proche  voisinage  s'ils 
ont  disparu,  des  plans  gravés  indiquant,  par  la  différence 
des  teintes  rouges  et  noires,  les  relations  de  l'ancien  état 
des  lieux  avec  le  nouveau. 

Est-il  nécessaire,  pour  commencer  par  les  anciens  États, 
de  montrer  l'utilité  de  ces  plaques  indicatrices?  Ayant  à 
m'occuper  de  ces  choses  dans  un  ouvrage  qui  vient  d'être 
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publié  par  la  ville  de  Paris  (1),  et  recherchant  ce  qu'il  faut 
entendre  exactement,  aussi  bien  au  moyen  âge  que  dans 
les  temps  moderneB,  par  États  généraux,  j'écrivais  dans 
V Introdticlion  :  «  Il  n*y  aurait  pas  lieu  sans  doute  de 
remonter  ni  aux  Champs  de  Mars,  ni  aux  Champs  de  Mai, 
ni  mémo  à  ces  Assemblées  plus  militaires  que  civiles  con- 
voquées au  temps  de  Charlemagne  et  de  ses  premiers  suc- 
cesseurs; comment  ne  pas  reconnaître  cependant  qu'entre 
ces  premières  Assemblées,  les  États  réunis  au  début  du 
xiv^  siècle  et  nos  derniers  États  généraux,  il  y  a  comme 
une  chaîne  ininterrompue,  à  laquelle  se  rattachaient, 
comme  des  désespérés,  les  peuples  asservis?  Dans  leur 
forme  imparfaite,  illogique,  viciés  surtout  par  le  pouvoir 
royal  qui  les  utilisait  à  son  gré  pour  ses  besoins  financiers 
ou  pour  couvrir  ses  défaites,  les  Ëlats  généraux  demeu- 
rent en  réalité  l'agent  le  plus  puissant  que  le  peuple,  aux 
prises  avec  toutes  les  féodalités,  ait  eu  la  fortune  de  trouver 
pour  parvenir  à  la  conquête  de  la  liberté  »;  et  plus  loin, 
signalant  l'insuffisance  de  la  plaque  qui,  rue  de  Rivoli, 
rappelle  la  salle  du  Manège  (je  reviendrai  plus  loin  sur  ce 
détail),  j'ajoutais  :  «  Nous  voudrions,  pour  que  l'enseigne- 
ment public  fût  en  ce  sens  rectifié,  que  les  plans  descrip- 
tifs, indiquant  le  rapport  de  l'état  actuel  avec  les  anciens 
monuments,  fussent  placés,  comme  on  le  voit  pour  le  Grand 
Châtelet  et  la  Tour  de  Nesle,  près  des  locaux  occupés 
autrefois  non  seulement  par  les  Assemblées  parlementaires, 
mais  aussi  par  les  États  généraux.  Le  passant  qui  ignore  si 
souvent  l'histoire  de  la  terre  qu'il  foule,  apprendrait  ainsi 
par  quelles  incessantes  et  dangereuses  vicissitudes  a  passé 
la  fondation  des  libertés  publiques  ». 


(1)  Histoire  des  édifices  où  ont  siégé  les  Assemblées  parlementaires  de  la 
Révolution  et  de  la  première  République,  t.  I,  Imprimerie  natiooftk,  1M8, 
in-40. 
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Il  me  serait  aisé  de  démoairer  que,  si  l'on  tente  quelque 
jour  l'histoire  de  la  Convocation  des  anciens  États  géné- 
raux (les  actes  relatifs  aux  oanvocations  d*États,  sont  avec 
les  proçès-verbaux  de  rédaction  ou  de  réforme  des  cou- 
tumes, les  plus  précieux  documents  qui  puissent  fixer  les 
institutions  d'aulrefois)ilmeseraitaisé,dis-je,  de  démontrer 
que  la  seule  méthode  à  suivre  consisterait  à  remonter  le 
cours  des  âges,  pour  la  seule  raison  que  les  unités  électo- 
rales (bailliages  ou  sénéchaussées,  gouvernements  ou  pays) 
ne  manquaient  pas,  à  chaque  convocation,  d'adresser  au 
pouvoir  royal  de  nombreuses  pièces  établissant,  par  les 
actes  antérieurs,  leurs  droits  à  la  dépulation.  Les  pièces 
les  plus  précieuses  vraisemblablement  sur  la  convocation 
des  Etals  de  1614-1615  se  trouvent,  à  ce  titre,  dans  les 
papiers  relatifs  aux  États  de  1789  conservés  aux  Archives 
nationales.  La  même  méthode  pourrait  donc  être,  sans 
inconvénient,  appliquée  à  rétablissement  des  plans  descrip- 
tifs que  je  propose. 

Pour  établir  au  moins  le  principe  de  ces  plans  descriptifs 
on  pourrait  commencer  dès  maintenant  par  ces  États  de 
1614-1615  qui  se  lient  à  deux  édifices  entièrement  disparus 
aujourd'hui  : 

1^  L'Hôtel  du  Petit  Bourbon,  où  eurent  lieu  en  particu- 
lier les  séances  d'ouverture  et  de  clôture  des  États.  La 
plaque  commémorative  pourrait  être  utilement  placée,  il 
me  semble,  sur  les  murs  du  Louvre  du  côté  du  jardin  de 
rinfante. 

Les  indications  que  j'ai  données  dans  Vlniroductiondéjk 
citée  (en  particulier  p.  xxxiii  et  suiv.),  celles  que  l'on 
trouve  dans  la  Topographie  du  vieux  Paris  (Louvre  et  Tui- 
lerieSy  1. 1,  p.  33  et  suiv.)  seraient  suffisantes  pour  établir  le 
plan  ^ravé  que  je  sollicite. 

2?  Xie  couvent  des  Grands-Augustins  où  se  tinrent,  d'oc- 
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tobre  1614  à  mars  1615,  les  Assemblées  des  Chambres  des 
Irois  ordres.  La  description  très  complète  de  ce  couvent  se 
trouve  dans  la  même  Topographie  du  vieux  Paris  de  Berty 
el  Tisserand  (Région  occidentale  de  TUniversité,  p.  241- 
262)  ;  les  plans  publiés  contiennent  tous  les  renseignements 
utiles. 

Je  me  permets  encore  d'indiquer  combien  il  serait  facile 
de  rappeler  (par  une  plaque  montrant  les  modifications 
apportées)  les  salles  du  Louvre  où  siégèrent  les  États  géné- 
raux de  1593  (les  États  de  la  Ligue);  M.  Auguste  Bernard 
a  joint  aux  Procès  verbaux  des  États  de  1593  (Paris,  1842, 
in-4*,  Bibl.  nal.,  L.  45/30.  U.)  un  plan,  très  important  pour 
les  recherches  qui  m'occupent,  intitulé  :  «  Plan  de  la  partie 
construite  sous  Henri  II  et  dispositions  intérieures  des 
salles  où  se  tinrent  les  États  généraux  de  1593.  »  M.  Au- 
guste Bernard  a  joint  à  ce  plan  une  série  de  notices  expli- 
catives avec  lettres  de  renvoi;  voici  l'une  d'elles  : 

«  B.  Grande  salle  du  Louvre,  ou  salle  hatite^  c'est  dans 
cette  grande  galerie  que  le  duc  de  Mayenne  ouvrit  les  États 
généraux  de  1593,  mais  il  ne  reste  plus  aucune  trace  des 
décorations  de  cette  époque...  On  a  même  complètement 
changé  la  physionomie  de  la  salle  en  réunissant  le  second 
4Îtage  au  premier  et  en  masquant  les  croisées  de  l'Ouest... 
C'est  dans  cette  salle  que  Louis  XVIII  ouvrit  plus  lard  les 
Assemblées  législatives...  Au-dessous  de  cette  grande 
pièce  et  au  rez-de-chaussée  était  la  salle  basse  du  Louvre 
(aujourd'hui  salle  des  Cariatides)  où  furent  pendus,  en 
1591,  par  ordre  du  duc  de  Mayenne,  Louchard,  Auroux, 
£monot  et  Ameline,  comme  auteurs  du  meurtre  du  président 
Brisson  et  des  conseillers  Tardif  et  Lautier  »;  suit  la  «  des- 
cription de  la  salle  haute  du  Louvre  dans  la  séance  du 
26  janvier  1593  ».  La  salle  haute  est  aujourd'hui  la  salle 
Lacaze.  Les  locaux  occupés  par  la  chambre  de  la  Noblesse 
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(garde-robe  du  roi)  et  parle  Tiers  état  (chambre  de  la  reine) 
sont  également  décrits. 

Les  éléments  utiles  pour  le  plan  à  graver  se  trouve- 
raient dans  Touvrage  de  M.  Auguste  Bernard.  Il  n'y  aurait 
donc,  pour  les  trois  projets  que  je  résume,  aucune  difficulté 
d'exécution. 

*De  1302  à  1593  il  y  eut  à  Paris  plusieurs  tenues  d'États 
généraux  ;  je  ne  puis  entreprendre  ici  ni  de  déterminer  les 
locaux  occupés  par  ces  Assemblées,  ni  de  rechercher  celles 
qui  ne  peuvent  être  assimilées  aux  États  généraux  propre- 
ment dits,  soit  parce  qu'elles  ressemblent  davantage  à  des 
Assemblées  de  notables^  soit  parce  que  leur  convocalion  ne 
s'était  exercée  par  suite  des  troubles  civils  ou  des  guerres, 
que  sur  une  partie  du  territoire.  Si  le  principe  de  ces  ins- 
criptions était  admis,  il  serait  aisé  de  poursuivre  les  re- 
cherches nécessaires  pour  les  temps  antérieurs  à  1593. 

Il  ne  peut  entrer  dans  le  plan  de  cette  lettre  de  rechercher 
à  quelle  date  précise  il  convient  de  marquer  le  début  des 
Assemblées  parlementaires  proprement  dites  (1).  Peut-on 
bien  donner  ce  nom  aux  premières  séances  des  Etals  géné- 
raux de  1789?  Ne  conviendrait-il  pas  d'en  remettre  l'ori- 
gine soit  au  17  juin,  jour  où  les  communes  se  déclarent 
Assemblée  nationale,  ou  au  27  juin  où  se  fait  légalement  la 
réunion  des  trois  ordres?  questions  qui  ne   nous  appar- 

(Ij  Une  publication  très  répandue,  ««  née,  disent  les  éditeurs,  de  l'initia- 
tWe  libérale  de  M.  le  duc  de  Morny  »,  est  intitulée  :  Archives  parlemen- 
taires de  1787  à  1860,  comme  pour  mettre  sur  chaque  volume  une  enseigne 
des  imperfections  de  l'ouvrage.  De  1787  à  1789,  les  seules  Archives  par- 
lementaires étaient  les  Archives  des  Parlements.  Les  éditeurs  ont  cru 
jufUûer  ce  titre  en  reproduisant  V Avant  propos  et  l'Introduction  au  Moni- 
teur m  qui  renferme,  disent-ils,  les  procès-verbaux  des  Assemblées  des 
Notables  de  1787  et  1788  ».  Ces  Assemblées  de  Notables  choisis  suivant  le 
bon  plaisir  du  pouvoir  royal,  n'avaient  aucun  des  caractères  que  Ton 
peut  attribuer  aux  Assemblées  parlementaires,  pat  plus  qu'on  ne  pourrait 
donner  actuellement  le  nom  de  Parlement  à  quelque  grande  Commission, 
composée  de  notabilités  françaises,  réunie,  sur  désiguation  du  pouvoir,  à 
titre  d'assemblée  consultative. 
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tieuncnl  pas,  puisque  nous  n'examinons  ici  que  les  Assem- 
blées tenues  à  Paris.  Élals  généraux  et  Assemblée  natio- 
nale tiennent  séances  à  Versailles  jusqu'au  15  octobre. 
Obligée  par  ses  décisions  mêmes  de  suivre  le  roi  à  Paris, 
l'Assemblée  nationale  y  tient  sa  première  séance  à  TArche- 
vêché  le  19  octobre;  elle  y  demeure  jusqu'au  samedi 
7  novembre  1789  inclus.  Combien  de  Parisiens  ignorent 
que  les  plus  importantes  décisions  furent  prises  par  la 
Constituante  dans  cette  salle,  dite  des  électeurs  de  1789, 
dont  rien  ne  reste!  J'ai  fait  reproduire  dans  V Histoire  des 
édifices...  déjà  citée  (p.  89  à  144),  toute  une  série  de  plans 
manuscrits  inédits,  conservés  aux  Archives  nationales,  qui 
donnent,  sur  la  disposition  intérieure  de  l'ancien  Arcbe- 
vèché  de  Paris,  les  détails  les  plus  précis.  Le  plan  proposé 
serait  donc  aisé  à  établir  et  en  le  fixant  sur  le  quai  de 
l'Archevêché  ou  sur  le  parvis,  près  de  l'ancienne  entrée  de 
l'Archevêché,  on  donnerait  à  ceux  qui  passent  là,  un  ensei- 
gnement et  peut-être  une  surprise. 

La  Constituante,  quittant  l'Archevêché,  vint  tenir  sa 
première  séance  à  la  salle  du  Manège  le  lundi  9  novembre 
1789.  Une  plaque  posée  rue  de  Rivoli  rappelle  sommaire- 
ment les  diverses  Assemblées  qui  occupèrent  cette  salle  : 
la  Constituante  jusqu*à  la  fin  de  sa  session,  la  Législative 
pendant  toute  sa  durée,  la  Convention  jusqu'au  9  mai 
1793  inclusivemejit,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  du  jour  de 
sa  formation  au  21  janvier  1798.  Cette  inscription  est-elle 
suffisante  pour  un  tel  souvenir?  Et  croit-on  que  ceux 
mêmes  qui  la  lisent  peuvent  aisément  reconstituer  l'empla- 
cement occupé  par  la  salle  du  Manège,  ses  annexes  dans 
les  deux  couvents  des  Feuillants  et  des  Capucins?  Plusieurs 
générations  ont  passé  depuis  lors  et  le  souvenir  est  ponlu 
de  l'état  des  lieux  avant  le  percement  des  rues  de  Rivoli  et 
de  Castiglione.  J'ai  fait  reproduire  dans  mon  Histoire  des 
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édifices  (p.  16)  le  plan  de  Tarchitecte  Paris,  conservé  ma- 
nuscrit aux  Archives  nationales,  qui  donne  la  plus  minu- 
tieuse description  de  cette  salle  et  de  ses  dépendances. 
L'authenticité  de  ce  plan  ne  peut  être  discutée  :  Parrs  était 
l'architecte  chargé  des  travaux  d'installation  et  d'entretien 
des  Assemblées;  il  ne  cessa  ses  fonctions  qu'en  juillet  1792. 
J'ai  pu  retrouver  à  Besançon,  dans  les  papiers  laissés  par 
lui  à  sa  ville  natale,  les  doubles  des  plans  que  j'ai  fait 
reproduire,  annotés  de  sa  main  ;  il  ne  peut  demeurer  aucun 
doute  sur  leur  auteur.  Il  y  aurait  donc  un  réel  intérêt,  pour 
l'histoire  de  Paris,  à  faire  graver,  suivant  le  mode  indiqué, 
les  lignes  principales  de  ce  plan  montrant  les  relations 
de  la  rue  de  Rivoli  avec  les  couvents  des  Capucins  et  des 
Feuillants,  et  le  passage  qui  entre  ces  deux  couvents,  con- 
duisait à  la  salle  du  Manège  et  au  jardin  des  Tuileries. 

La  Convention  siégea,  dans  la  salle  dite  des  Machines  au 
palais  des  Tuileries,  du  10  mai  1793  à  la  fin  de  sa  session; 
le  Conseil  des  Anciens  prit  ensuite  possession  de  cette  salle 
et  y  demeura  jusqu'à  ce  que  le  coup  d'Etat  mît  fin  à  son 
existence.  Les  19  et  20  brumaire  les  deux  Conseils  siègent  à 
Saint-Cloud.  Les  Commissions  créées  par  la  loi  du  49  bru- 
maire tiennent  ensuite  leurs  séances  dans  les  salles  respec- 
tives des  Anciens  et  des  Cinq-Cents.  A  la  suite  des  modifi- 
cations apportées  par  la  Constitution  de  Tan  VIII  les 
Consuls  sont  aux  Tuileries,  le  Sénat  au  Luxembourg,  le 
Corps  législatif  au  Palais  Bourbon,  le  Tribunat  au  Palais 
Royal.  Les  choses  demeurèrent  ainsi  sans  changement 
notable  jusqu'à  la  fin  du  Consulat. 

Quelques  détails  sont  à  rappeler,  pour  la  partie  comprise 
entre  la  constitution  des  deux  Conseils  (27  octobre  1795) 
et  leur  dispersion. 

Après  le  coup  d'État  du  18  fructidor  les  Conseils  tinrent 
leurs  séances  pendant  trois  jours,  savoir  :  les  Anciens  dan« 
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l'amphithéâtre  de  rÉcole  de  Médecine  qui  a  disparu  avec 
les  constructions  nouvelles,  les  Cinq-Cents  à  TOdéon,  qui 
n'a  subi  depuis  lors  que  des  modifications.  Le  22  fructidor 
les  deux  Conseils  retournent  dans  les  salles  précédemment 
occupées. 

Rappelons  enfin  que  le  21  janvier  1798  le  Conseil  des 
Cinq-Cents,  abandonnant  la  salle  du  Manège  qu'il  occupait 
à  tilre  provisoire,  prit  possession  du  Palais-Bourbon. 

Quels  seraient  donc  les  souvenirs  à  fixer,  soit  par  des 
plans  gravés,  soit  par  de  simples  inscriptions,  pour  les 
Assemblées  parlementaires  dont  je  viens  de  résumer  les 
divers  établissements,  négligeant  à  dessein  les  Assemblées 
de  1804  à  nos  jours,  puisque  les  édifices  existent  et  que  les 
recherches  sont  aisées? 

Une  distinction  s'imposerait  tout  d'abord,  entre  les  édi- 
fices entièrement  disparus  et  ceux  qui  demeurent  encore, 
modifiés  seulement  sur  quelques  points.  Pour  les  premiers 
il  y  aurait  lieu,  je  pense,  d'utiliser  les  plans  gravés  déjà 
décrils  et  pour  les  autres  de  simples  plaques  avec  inscrip- 
tions. Si  ces  vues  étaient  adoptées,  je  demanderais  donc  : 

l''  Un  plan  gravé,  placé  sur  le  pavillon  de  Marsan  mon- 
trant les  dispositions  générales  du  palais  des  Tuileries  entre 
le  pavillon  de  THorloge  et  ce  même  pavillon  de  Marsan, 
particulièrement  la  salle  dite  des  Machines  et  ses  annexes. 
Le  plan  dressé  par  Tarchilecte  Vignon,à  la  fin  de  1792  (1), 
pour  les  travaux  à  exécuter  aux  Tuileries,  serait  pour  ce 
travail  1res  précieux;  ce  n'est  cependant  qu'un  projet,  il  y 
aurait  donc  lieu  de  puiser  dans  d'autres  pièces  (plans  ou 
gravures)  un  complément  d'indications.  J'ai  d'ailleurs  sur 
celte  matière  des  noies  très  complètes  qui  pourraient  être 

;1  Cf.  I*lun  et  coupe  du  Palais  des  Tuileries  avec  le  projet  de  salle 
pour  la  Convention  nationale  décrété  par  V Assemblée  législative  le  15  sep- 
tembre 1792  par  P.  Vignon  (Bibl.  nat.,  Estampes,  v*  221). 


ÉDIFICES   OU   SIÉ6ÈKENT   LES   ANCIENS   ÉTATS   GÉNÉRAUX  i73 

utilisées.  Mention  devrait  être  faite  du  temps  occupé  par  la 
Convention  et  le  Conseil  des  Anciens. 

2*  Un  plan  gravé,  montrant  les  dispositions  de  1  ancien 
amphithéâtre  de  TEcole  de  Médecine,  pourrait  rappeler 
que  le  Conseil  des  Anciens  y  tint  ses  séances  les  19,  20  et 
21  fructidor  an  V.  On  trouve  dans  la  Description  de  Paris 
de  Legrand  (1),  un  plan  donnant  V  «  Élévation  de  Técole 
de  chirurgie  du  côté  de  la  rue  des  Cordeliers  »,  qui  serait 
suffisant  pour  le  plan  projeté. 

3**  Une  plaque,  avec  inscriptions,  pourrait  être  placée  sur 
le  théâtre  de  TOdéon  et  rappeler,  avec  mention  des  modi- 
fications faites  au  cours  du  xix""  siècle,  que  le  Conseil  des 
Cinq-Cents  y  tint  séance  les  mêmes  jours,  19,  20  et  21  fruc- 
lidor  an  V. 

4"  Il  serait  intéressant,  je  crois,  de  rappeler,  par  des  ins- 
criptions sommaires  placées  au  Luxembourg  et  au  Palais- 
Bourbon,  les  dates  successives  des  Assemblées  parle- 
mentaires qui  occupèrent  ces  deux  palais  au  cours  du 
xix"  siècle. 

Je  ne  puis  prétendre  avoir  développé  suffisamment  dans 
cetle  lettre,  à  la  fois  trop  longue  et  trop  brève,  toutes  les 
vues  qui  se  rattacheraient,  le  cas  échéant,  aux  inscriptions 
parisiennes  relatives  aux  anciens  Etats  généraux  et  aux 
Assemblées  parlementaires;  j'en  ai  dit  assez  cependant,  il 
me  semble,  pour  permettre  à  la  Commission  d'émettre  à  ce 
sujet  un  vole  de  principe  et  si  Tentreprise  était  agréée 
j'attacherais  à  Thonneur  d*en  avoir  signalé  l'intérêt,  un  prix 
tout  particulier. 

Veuillez  agréer,  monsieur  le  président,  l'hommage  de 

mon  respect. 

Armand  Brette. 


(il  Cf.  L.-G.  Legrand.  Description  de  Paris  et  de  ses  édifices,  Paris,  i878, 
•2  vol.  in-80  fBibl.  nat.,  Lk  V6090). 
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Le  27  janvier  1903,  à  la  Sorbonne,  M.  Paul  Gautier, 
professeur  de  première  au  lycée  Louis-le-Grand,  a  sou- 
tenu, pour  le  doctorat  es  lettres,  deux  thèses  qui  intéres- 
sent nos  études,  et  les  a  si  bien  soutenues  qu'il  a  été  reçu 
avec  la  plus  haute  mention,  c'est-à-dire  avec  la  mention 
très  honorable, 

La  thèse  latine  est  intitulée  \ 

«  Qua  familiarilate  Chate^aubriand  exsilio  regressus  cum 
M""*  de  Staël  ab  anno  mdcgc  ad  annum  mdcccvi  vixerit, 
thesim  Facultali  litterarum  parisiensi  proponebat  P.  Gau- 
tier, Soholae  normalis  olim  alumQU8,nunc  in  Lyc^&o  Louis- 
le-Grand  professor.  Andegavis,  ex  typis  A.  Burdin  et  G*% 
via  dicta  Garnier,  4,  mocgccu  »,  in-8  de  36  pages. 

Cela  commence  ainsi  : 

«  Cum  Franciscus  Renatus  de  Chateaubriand,  exsilio 
furtim  regressus,  in  patria  terra  vestigia  posuit...  » 

Si  je  m*amuse  à  citer  ce  titre  et  ce  début,  qui  font  penser 
à  Molière  el  au  jargon  burlesque  de  ses  cérémonie,  ce  n'est 
point  du  tout  pour  railler  le  1res  spirituel  récipiendaire, 
victime  d'un  usage,  mais  Ipotn:  montrer  une  fois  de  plus 
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combien  esl  ridicule,  cet  usage  quand  il  s'applique  aux 
travaux  d'histoire  moderne  et  contemporaine. 

Aussi  n'est-il  pas  étonnant  que  les  professeurs  d'histoire 
moderne  et  contemporaine,  à  la  Sorbonne,  aient  été  la» 
premiers  à  demander  qu*on  supprimât  Tobligation  d'écrire 
en  latin  une  des  deux  thèses.  Ce  vœu,  adopté  par  leurs 
collègues^  a  élé  soumis  à  toutes  les  Facultés  de  province^ 
qui,  paraît-il,  s'y  sont  montrées  favorables  à  l'unanimité, 
ou  peu  s'en  fau(.  On  assure  que  le  Conseil  supérieur  de 
l'Université  sera  saisi  de  l'affaire  en  sa  prochaine  session, 
c'est-à-dire  au  mois  de  juin  1903.  Les  dispositions  du  Con* 
seil  supérieur  sont  si  peu  douteuses  que  M.  le  doyen  Alfred 
Croiset,  en  son  allocution  de  rentrée  (novembre  4902),  a 
cru  pouvoir  déclarer  qu'il  espérait  avoir  à  prononcer  bientôt 
Toraison  funèbre  de  la  thèse  latine. 

Pour  en  revenir  au  Qua  familiaritate  Chateaubriand  de 
M.  Paul  Gautier,  je  dirai  qu'il  s'y  trouve  d'excellentes 
choses,  utiles  et  neuves,  mais  j'attendrai,  pour  en  parler 
plus  en  détail,  que  Tauteur  ait  traduit  ces  excellentes 
choses  en  une  langue  qui  leurlsonvienne. 

Quant  à  la  thèse  française,  qui  a  pour  objet  la  célèbre 
querelle  de  M"*  de  Staël  et  de  Napoléon  (1),  je  l'ai  lue  et, 
étant  du  jury,  j'en  ai  entendu  la  soutenance  avec  autant  de 
plaisir  que  de  profit. 

M.  Gautier  a  renouvelé  ce  sujet  par  sa  documentation  et 
par  son  art. 

Cette  documentation  est  en  partie  neuve.  M.  Gautier  est 
une  des  rares  personnes  qui  aient  pu  pénétrer  dans  les 
archives  de  Broglie  cl  de  Coppet.  Sans  doute,  on  ne  lui  a 
pas  permis  de  consulter    la   correspondance  de  AT**  de 

(\)  lf«*  de  Stail  et  Napoléon,  par  Paul  Gautier.  Paris,  Pion»  1902,  in-8« 
de  v-422  pages,  avec  uae  héliogravure  hors  texte  :  portrait  de  Mn>«  de 
Sta6I  en  1816,  d'après  une  miniature  appartenant  à  M.  le  duc  de  Broglie. 
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Slaël  avec  Benjamin  Constant  :  les  deux  familles  qui  pos- 
sèdent ces  archives  considèrent  comme  un  devoir  de  sous- 
traire cette  correspondance  à  la  curiosité  du  public.  Mais 
M.  Gautier  a  eu  connaissance  de  curieuses  lettres  écrites 
par  Necker  et  par  Chateaubriand  à  M""*  de  Staël,  et  en  a 
tiré  le  plus  heureux  parti.  Il  a  eu  entre  les  mains  le  manus- 
crit ou  plutôt  les  deux  manuscrits  de  V Allemagne,  et  il  a  pu 
constater  qu'il  ne  s'y  trouvait  rien  qu'on  ne  trouvât  aussi 
dans  Tédition  de  1813.  Quant  à  la  première  édition,  celle 
que  Napoléon  fit  détruire,  il  n'a  pu  en  trouver  nulle  part, 
même  à  Coppet,  aucun  exemplaire,  pas  même  en  épreuves. 

Interrogé  par  moi,  à  la  soutenance,  sur  la  question  de 
l'authenticité  des  deux  ouvrages  posthumes  de  M""'  de 
Staël,  Considérations  sur  la  Révolution  française,  et  Dix 
an^  d'exil,  M.  Gautier  nous  a  dit  qu'il  avait  eu  entre  les 
mains  les  deux  manuscrits,  qu'on  ne  lui  avait  pas  permis 
d'en  faire  une  étude  approfondie,  mais  qu'il  en  avait  vu 
assez  pour  pouvoir  affirmer  que  ces  manuscrits  n'ont  pas 
été  publiés  intégralement,  que  les  éditeurs  se  sont  permis 
de  nombreuses  coupures.  Même  en  admettant  qu'ils  ne  se 
soient  pas  permis  aussi  des  raccords  et  des  arrangements, 
même  en  admettant  qu'il  n'y  ait  aucune  altération  dans  le 
texte  de  ces  deux  admirables  livres  tel  qu'on  nous  l'a 
donné,  il  n'en  reste  pas  moins  que  nous  n'avons  pas  d'édi- 
tion complète  des  Considérations  et  de  Dix  ans  d'exiL 

Aux  archives  de  notre  ministère  des  affaires  étrangères, 
M.  Gautier  a  surtout  consulté  les  dépêches  de  M.  de  Cabre, 
chargé  d'affaires  de  France  en  Suède  en  1812  et  1813  : 
ces  dépêches  montrent  sous  un  jour  très  curieux  ce  que 
fit  M°^*  de  Staël  pour  décider  Bernadotte  à  entrer  dans  la 
coalition  contre  Napoléon. 

Mais  de  toutes  les  découvertes  de  M.  Gautier,  la  plus 
importante  est  celle  d'un  ouvrage  inédit  de  M"*'  de  Staël, 
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qu'il  a  trouvé  parmi  des  papiers  légués  par  M*"""  Lenor- 
mant  à  la  Bibliothèque  nationale,  et  qui  y  sont  conservés, 
dans  les  Nouvelles  acquisitions  françaises^  sous  la  cote  1300. 
Ce  manuscrit  écrit  à  la  fin  de  Tannée  1798  ou  au  commen- 
cement de  Tannée  1799,  est  intitulé  :  Des  circonstance^ 
actuelles  qui  peuvent  terminer  la  Révolution  et  des  principes 
qui  doivent  fonder  la  République  en  France.  M.  Gautier 
Tavait  déjà  signalé  et  en  avait  montré  Timportance  dans 
la  Revue  des  Veux  Mondes  du  1*'  novembre  1899.  Il  Ta 
ingénieusement  utilisé  dans  sa  thèse,  pour  préciser  au 
juste  quel  était  le  républicanisme  de  M""®  de  Staël  à  Tépoquo 
où  Bonaparte  allait  prendre  le  pouvoir.  Par  exemple,  il  a 
montré  (je  ne  me  rappelle  plus  si  c'est  à  la  soutenance  ou 
dans  sou  livre  même)  que  M"''  de  Staël  était  partisan  d'un».^ 
protestantisation  de  la  France,  à  peu  près  comme  le  sera 
plus  tard,  et  rétrospectivement,  Edgar  Quinet. 

Voilà  pour  les  sources  curieuses  et  tout  à  fait  neuves. 
Les  autres  sources,  publiées  ou  très  connues,  M.  Gautier 
les  a  toutes  explorées  avec  soin,  et  y  a  puisé  habilement, 
si  bien  qu'à  la  soutenance  on  n'a  guère  pu  lui  reproclur 
d'autre  omission  que  celle  d'un  mémoire  allemand 
(que  lui  a  signalé  un  de  ses  juges,  M.  Andier)  où  il 
aurait  vu  que  le  jeune  Délia  Rocca,  cet  officier  que  M°*"  de 
Slaël  avait  épousé  secrètement,  la  suivit  jusque  dans  ses 
pérégrinations  en  Russie. 

De  cette  documentation  si  abondante^  Tauteur  a  eu  Tari 
de  tirer  un  récit  court,  sobre,  probant,  où  il  n'y  a  pas  une 
digression  inutile,  pas  une  ligne  qui  égare  l'attention,  pas 
un  moment  où  Tintérèt  languisse. 

Le  plaisir  que  nous  a  causé  cette  lecture  a  été  égalé, 
sinon  dépassé,  parle  plaisir  que  juges  et  public  ont  éprouvé 
à  entendre  M.  Gautier  résumer  les  points  essentiels  de  sa 
thèse,  et  les  résumer  avec  une  remarquable  possession  de 

T.  XLiv,  1903.  12 


178  A.   AULARD 

soi  et  du  snjety  avec  une  iloquence  contenue  et  spirituelle. 

Naturellement  ses  juges  ont  mêlé  à  lears  éloges  quelques 
chicanes. 

Je  lui  ai  reproché,  pour  ma  part,  d'avoir  utilisé  pêle- 
mêle,  comme  étant  de  même  valeur,  les  témoignages  stric- 
tement contemporains  et  les  témoignages  postérieurs,  par 
exemple  les  lettres  de  Napoléon  et  ses  dictées  de  Sainte- 
Hélène;  d'avoir  cité,  sans  les  réserves  indispensables,  des 
sources  suspectes,  comme  le  Mémorial^  comme  les  Mé- 
moires de  Bourrienne,  comme  les  Mémoires  de  Fouché. 
Il  lui  arrive  rarement,  mais  enfin,  il  lui  arrive  d'oublier 
de  donner  la  référence  de  faits  on  d'anecdotes,  comme  par 
exemple  (p.  19)  pour  Siéyès  disant  qu'il  fallait  une  tête  et 
une  êpée.  Il  cite  les  rapports  de  police,  mais  (sauf  p.  257) 
sans  en  donner  la  cote  (i),  et  sans  distinguer  s'il  s'agit 
d'un  rapport  du  ministre  ou  d'un  rapport  du  préfet.  D'une 
façon  générale,  il  n'a  pas  suffisamment  dépouillé  ces  rap- 
ports aux  époques  intéressantes  pour  le  sujet,  et  il  a  cru 
a  priori  que  le  dossier  sur  M""*  de  Staël,  déjà  utilisé  par 
M ^  Welschinger,  contenait  tout  ce  qu'il  y  avait  à  extraire 
de  ces  rapports.  Enfin,  il  n'a  pas  systématiquement  dé* 
pouillé  les  journanx  aux  mêmes  époques  intéressantes. 

C'est  un  tort  de  renvoyer,  pour  nne  phrase^  à  un  ouvrage 
sans  indiqua  la  page  (comme  par  exemple  quand  on  dtef 
p.  132,  le  tome  XXVIl  des  Œuvres  de  Gœlhe),  et  c'est  un 
tort  plus  grave  de  ne  même  pas  indiquer  le  tome,  quand 
l'ouvrage  auquel  on  renvoie  est  en  plusieurs  volumes 
(comme  par  exemple  quand  on  cite,  p.  2^  le  MémotHal  et 
Bourrienne). 

Je  vois  peu  d'erreurs  d'interprétation  des  sources^  sauf 
quand  (p.  80)  on  attribue  à  Chaptal  lui-même  des  propo» 

(1)  Notons  en  passant,  pi!«  139,  note,  un  lapsus  à  propos  d'une  cote  : 
\r  pour  F'.. 
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que  Chaptal,  en  ses  SotmenirSya  placés  dans  la  bouche 
de  Napoléon  :  il  s'a^t  dfnne  fable  snr  un  complot  mili- 
laire. 

Quoique  le  ton  soit  en  général  très  objectif,  l'auteur 
laisse  paraître  quelquefois  ses  impressions  persopnelles,  et 
ces  impressions  sont  contradictoires.  Ainsi  quand  U  appelle 
Napoléon  «  le  plus  grand  héros  du  siècle  passé  »  (p.  m  de 
rintroduction),^uand  il  parle  de  «  rimmortelle  campagne 
de  1805  »  (p.  175),  quand  il  dit  que  la  Révolution  fran- 
çaise fut  une  grande  débauche  d'idéologie  (p.  178),  quand 
il  plaint  M""*  de  StaSl  d'être  une  déracinée,  de  n'avoir  pas 
de  patrie  (p.  341),  je  me  dis  que  ce  sont  là  des  façons  de 
parler  plutôt  nationalistes,  comme  nous  disons  aujour- 
d'hui. Et  puis,  quand  H.  Gautier  s'indigne  (p.  142)  de  la 
«  tyrannie  »  de  Napoléon,  quand  je  Tentends  dénoncer 
(p.  204)  le  cynisme  du  même  Napoléon,  disant  que  l'argent 
et  le  pouvoir  sont  les  deux  buts  de  la  vie,  je  vois  là  un 
esprit  libéral,  civique,  anticésarien,  et  je  ne  sais  comment 
accorder  ceci  avec  cehi. 

De  même,  je  ne  trouve  pas  que  M.  Gaulier  soit  d'accord 
avec  lui-même  dans  ses  appréciations  sur  M"*  de  Staël. 
Très  souvent,  il  semble  prendre  parti  avec  Napoléon 
contre  elle,  par  exemple  quand  il  trouve  tout  naturel  que 
ses  mœurs  scandalisent  le  premier  Consul,  sans  joger  à 
propos  de  rappeler  que  les  incestueuses  amours  du  grand 
homme,  presque  publiques,  ne  lui  permettaient  guère  de 
se  scandaliser  (p.  46);  quand  il  tourne  contre  elle  ce  beau 
cri  de  :  Liberté!  qu'elle  pousse  contre  le  tjran  naissant 
(p.  69);  quand  il  semble  impatienté  qu'elle  appelle  Bona- 
parte idéophobe  (p.  71);  quand  il  signale  son  humeur  tur- 
bulente, son  aveuglement  (pp.  124, 141);  quand  il  est  vexé 
qu'elle  n'ait  pas  pris  au  sérieux  le  camp  de  Boulogne 
(p.  127);  quand  il  parait  heureux  que  Nnpoléon  la  I^rîIp  rie 
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«  méchanle  intriganle  »  (p.  185),  de  «  machine  à  mouve- 
menl  »  (p.  255);  quand  il  lui  reproche  de  n'aimer  que  la 
gloire  (p.  185),  ou  d*6tre  une  sans-patrie  (p.  275).  Ailleurs, 
c'est  tout  le  contraire  :  ce  qu'elle  aime,  c'est  la  liberté 
(p.  201);  ce  qu'elle  aime,  c'est  la  France  (pp.  315,  352). 
M""*  de  Staël,  une  intrigante!  Allons  donc!  Elle  avait  des 
défauts  de  caractère,  d'insupportables  défauts,  mais  «  une 
âme  naturellement  haute  et  généreuse  ».  «  C'était  une 
femme  d'un  très  grand  talent  et  de  beaucoup  d'esprit,  disait 
son  ennemi  à  Sainte-Hélène.  Il  a  raison,  mais  il  fallait 
ajouter  :  «  C'était  une  femme  d'un  très  grand  cœur.  »  Ce 
sont  là  les  dernières  lignes,  la  conclusion  même  du  livre 
(p.  407). 

Que  dire  de  ces  contradictions  sur  M""*  de  Staël?  Qu'elles 
sont  l'histoire  même,  l'histoire  loyale  des  impressions 
diverses  par  où  M.  Gautier  a  passé,  eu  étudiant  la  vie  de 
cette  femme  si  passionnée.  M.  Gautier  n'aime  pas  M""'  de 
Staël  :  elle  lui  déplaît  en  tant  que  femme,  comme  elle 
déplaisait,  en  tant  que  femme,  aux  contemporains.  Puis, 
à  la  réflexion,  il  sent  la  beauté  du  rôle  de  l'héroïque  et 
admirable  penseuse^  qui  personnifia  l'idée  contre  la  force 
brutale,  la  liberté  contre  la  tyrannie,  et  ce  sentiment,  il  en 
fait  nettement  la  conclusion  même  de  son  livre. 

Je  me  suis  permis  aussi  de  relever  quelques  généralités 
contestables,  quelques  imismes  démodés  et  faux,  par 
exemple /ur  les  mauvaises  mœurs  du  Directoire  (p.  407  et 
pass.),  sur  la  faillite  de  la  Révolution  proclamée  dès 
Tan  YIII  (p.  48),  sur  Bonaparte  rouvrant  les  églises  (p.  26), 
sur  l(ï  prétendu  scepticisme  de  l'opinion  publique  dès  le 
début  du  Consulat  (pp.  203,  272,  395),  sur  la  Prusse 
entraînée  dans  la  guerre  par  son  animosité  contre  nous 
{p.  157),  et  surtout  (p.  190)  sur  les  jacobûis  courtisans  de 
Bonaparte,  quand  ces  courtisans,  ces  ralliés  serviles  fur^/it 
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surloul  des  modérés,  ainsi  que  le  prouve  ce  que  dit  M.  Gau- 
tier lui-même  sur  le  rôle  prépondérant  de  ces  modérés  dans 
le  coup  d'État  de  brumaire. 

M.  Gautier  a  heureusement  relevé  quelques  anachro- 
nismes  commis  par  ses  prédécesseurs,  par  exemple  par 
M.  Welscliînger;  je  me  demande  s'il  n'a  pas  commis  lui- 
même  dés  anachronismes,  quand  il  a  montré  Bonaparte 
déblatérant  contre  les  idéologues  dès  Tan  YIII  (p.  49  et 
pass.)y  ou  quand,  à  propos  de  la  brochure  de  Benjamin 
Constant  :  Des  suites  de  la  contre-révolution  de  1660  en 
Angleterre^  il  dit  qu'elle  parut  en  messidor  an  VII  (p.  16) 
et  quand  il  parle  à  cette  occasion  de  la  haine  que  Benjamin 
Constant  éprouvait  pour  le  club  du  Manège  (pp.  47  et  23). 
Ce  club  ne  s'étant  ouvert  que  le  18  messidor  an  VII,  est-il 
possible  que,  dans  le  même  mois,  Constant  ait  pu  rédigrr, 
imprimer  et  publier  une  brochure  où  parût  sa  haine  contie 
ces  néo-jacobins?  Autre  anachronisme  :  ce  n'est  pas  m 
janvier  1802  (p.  70),  mais  le  22  ventôse  an  X  (13  mars 
1802),  que  le  Sénat  décida  le  mode  de  renouvellement  du 
Tribunat  et  du  Corps  législatif. 

Mais,  en  vérité,  j'ai  Tair  de  m'acharner  comme  un  pédant 
sur  un  très  bon  livre,  et  vraiment  j'abuse  des  chicanes.  Je^ 
veux  seulement  indiquer  à  M.  Gautier  quelques  corrections 
pour  une  seconde  édition  (1).  Je  veux  montrer  aussi  com- 
bien il  est  difficile  d'écrire  un  livre  d'histoire  sans  commettre 
d'erreurs.  Ah!  oui,  c'est  difficile!  Je  revois  en  ce  moment, 
pour  une  édition  nouvelle,  mon  Histoire  politique  >de  la 
Révolution  française^  et  je  suis  efi'rayé'de  la  quantité  de 
petits  ou  gros  lapsus  que  j'y  rencontre  et  que  je  corrige. 
J'admire  au  contraire  qu'il  y  en  ait  si  peu  dans  le  beau 

(1)  Reléguons  en  notes  quelques  petits  lapsus.  P.  14,  ce  n'est  pas  le 
Directoire  qui  cassa  des  élections,  c'est  le  Corps  législatif;  p.  35,  37,  39,  il 
faut  écrire  Duveyriet\  et  non  Duvet'rier-,  p.  29,  faute  d'impression  :  Bona- 
parte aa  lieu  de  Benjamin  Constant. 
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livre  (le  M.  Gautier,  et  je  n'ai  qu'une  chose  à  en  dire  à  nos 
lecteurs,  en  conclusion,  c'est  ceci  :  lisez-le. 

Je  tiens  cependant  à  ajouter  qu'à  la  soutenance  nous 
avons  remarqué  avec  quelle  facilité  M.  Gautier,  si  zélé,  si 
vif  à  se  défendre  quand  il  sentait  avoir  raison,  cédait  au 
contraire  et  se  taisait  quand  il  sentait  avoir  tort.  Ce  n'était 
certes  pas  par  déférence,  et  il  ne  serait  même  pasi  juste  de 
dire  que  c'était  uniquement  par  modestie.  Non  :  M.  Gautier 
aime  assez  la  vérité  pour  n'en  jamais  éluder  l'influence  dès 
qu'il  la  sent,  pour  n'y  jamais  résister.  C'est  la  marque, 
l'heureuse  marque,  d'un  esprit  non  seulement  loyal,  mais 
critique;  c'est  la  rare  et  pourtant  indispensable  qualité  d'un 
véritable  savant,  d'être  capable  de  dire  :  J'ai  tort,  au  moment 
même  où  il  s'aperçoit  qu'il  a  tort,  sans  tergiverser,  sans  faire 
l'avocat.  Cette  bonne  grâce  à  désarmer  aussitôt  devant  la 
vérité,  voilà  un  des  signes  où  je  reconnais  les  élus,  les  véri- 
tables historiens.  L'ayant  reconnu  chez  M.  Gautier,  ainsi 
que  l'art  de  trouver,  de  choisir  et  de  dire,  je  me  flatte  de 
l'espoir  que  les  travaux  sur  Chateaubriand,  qu'il  prépare  et 
qu'il  annonce,  renouvelleront  une  partie  de  notre  his- 
toire littéraire,  qui  a  tant  besoin  d'être  renouvelée,  et  pres- 
que tout  entière,  par  l'application  de  la  méthode  histo- 
rique. 

A.    AULARD. 


NOTES  DE   LECTURE 


UNE  LETTRE  DE  BOUCHOTTE  A  MARAT 

Dans  le  dernier  Bulletin  (V autographes  de  M.  Noël 
Charavay  (n""  323,  janvier  1902),  il  est  question  d'une 
lettre  de  Bouchotte  à  Marat,  en  date  du  14  mai'  (793,  dont 
on  donne  l'analyse  et  les  extraits  suivants  : 

Très  curieuse  lettre,  qui  montre  Vorganisation  ou  plutôt  le 
défaut  d'organisation  du  ministère  de  la  guerre,  au  moment  où 
Bouchotte  en  devint  titulaire.  <«  Je  fais  un  triste  métier  pour  un 
homme  populaire...  C'est  malgré  moi  que  je  suis  ici  ;  de  toutes 
les  manières  de  servir  la  chose  publique,  c'est  la  dernière  que 
j'eusse  voulu  servir,  si  j'avais  été  le  maître.  Je  n'ai  pas  cru  qu'il 
convenait  à  un  patriote  de  dire  non  à  la  Convention,  sans  avoir 
essayé  de  remplir  ses  intentions.  Tout  ce  ministère-ci  est  taillé 
sans  aucune  proportion.  Le  ministre  n'est  qu'un  mannequin  à 
signatures  et  à  monosyllabes,  qui  n*a  pas  un  quart  d'heure 
dans  te  jour  pour  méditer,  qui  vit  dans  un  tourbillon  continuel, 
au  lieu  d'avoir  de  la  solitude.  Les  circonstances  ont  quadruplé 
le  travail  :  les  six  divisions  de  la  guerre,  trop  étendues,  man- 
quent forcément  d'aplomb  et  de  rapidité  dans  l'exécution.  Toute 
la  machine  militaire  est,  en  quelque  ^orte,  désorganisée  sur 
toute  la  surface  de  la  République.  Ainsi  le  voulaient,  ainsi  l'ont 
préparé  ceux  qui  ne  voulaient  pas  Tégalité.  Vous  voyez,  citoyen, 
que  je  me  plais  à  causer  avec  vous  comme  on  fait  avec  un 
homme  instruit,  qui  peut  juger,  avec  nn  compatriote  qui  compte 
pour  tout  l'intérêt  général,  et  les  intérêts  des  particuliers  qui 
lui  sont  opposés  pour  rien.  Je  vous  salue  fraternellement.  » 


DOCUMENTS  INÉDITS 


UNE  LETTRE  DU  COMITE  DE  SURETE  GENERALE 

EN  THERMIDOR  AN  II 


M.  Alphonse  Vignaux,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse et  membre  de  notre  Société,  nous  communique  le 
curieux  document  qu'on  va  lire,  et  que  nous  avons  tout 
lieu  de  croire  inédit  : 


Convention  nationale. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance 

de  la  Convention  nationale 

au  Comité  de  surveillance  de  Toulouse, 

Du  28  thermidor,  Fan  second  de  la  République  française 
une  et  Indivisible. 

Le  Comité  de  sûreté  générale  vous  charge  de  faire  mettre  sur- 
le-champ  en  arrestation  (si  fait  n'a  été)  les  proches  parents, 
agents  ou  correspondants  du  détenu  en  la  maison  de  la  Visita- 
tion de  Toulouse,  auquel  était  adressée  une  bouteille  de  vin  dans 
l£{uelle  était  plongé  un  étui  renfermant  un  billet  contenant  ces 
mots  :  (t  Notre  seul  espoir  est  en  Robespierre.  Il  faut  encore 
prendre  patience  »  ;  de  faire  une  visite  et  perquisition  dans  leurs 
domiciles  et  dans  leurs  papiers  et  autres  objets  suspects  qui 
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pourraient  s'y  trouver.  De  tout  quoi  il  sera  dressé  verbal,  qui 
sera  adressé  sans  délai  au  Comité  de  sûreté  générale. 

Les  représentants  du  peuple,  membres  du  Comité  de  sûreté 
générale, 

Vadier,  Dubarran,  Voulland,  Merlin  (de  Thionville) , 
A.  DUHONT,  Legendre. 


(Archives  communales  de  Toulouse,  ms.   3433,    Biens  des 
prêtres  et  laïques  reclus,  4,  p.  299.) 
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La  belle  publication  dont  M.  Perroud  a  été  chargé 
par  le  ministère  de  rinstruction  publique  est  achevée.  Le 
volume  contenant  ce  qui  reste  des  lettres  écrites  par  M"*  Ro- 
land dans  les  années  1788  à  t793  vient  de  paraître  (1). 

A  côté  de  ce  que  nous  connaissions  déjà  et  principale- 
ment de  l'admirable  correspondance  avec  Bancal  des  Issarts, 
qui  se  retrouve  ici  complètement  corrigée  et  accompagnée 
de  notes  abondantes,  nous  avons,  non  pas  malheureuse- 
ment tout  ce  que  nous  voudrions,  mais  du  moins  beaucoup 
de  nouvelles  lettres,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  de  très 
remarquables.  Dans  les  premières  années  du  mariage,  les 
affaires  publiques  occupaient  peu  M""*  Roland;  la  corres- 
pondance était  surtout  pleine  des  intérêts  domestiques,  des 
soins  du  ménage,  des  amitiés,  des  lectures.  Le  morceau  le 
plus  intéressant  qui  soit  au  commencement  du  dernier 
volume  est  une  lettre  sur  la  littérature  anglaise  ;  on  y  voit 
une  fois  de  plus  que  les  études  classiques  de  M""*  Roland  ne 
Tcmpèchaient  pas  de  comprendre  admirablement  les  écri- 
vains de  la  Grande-Bretagne  et  de  rendre  à  Shakespeare  un 
hommage  magnifique.  Jusqu'à  la  Révolution,  elle  ne  parle 

(1)  Lettres  de  Madame  Roland,  publiées  par  Claude  Perroud,  recteur  de 
rAcadémie  de  Toulouse.  Tome  second.  1788-1793.  Paris,  Imp.  nationale 
et  librairie  Leroux,  1902,  in-S»  de  827  pages. 
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guère  de  la  politique  que  pour  gémir  sur  le  sort  du 
royaume^  Tout  à  coup,  elle  s'enflamme,  se  passionne  ; 
«  Toot  chagrin  cesse,  lonte  douleur  est  suspendue,  toute 
affaire  particulière  s'éteint.  »  La  lettre  qui  commence  par 
ces  mois  est  bien  curieuse  :  du  fond  de  sa  province, 
M"**  Roland  conseille,  dans  les  ptemiers  jours  d'octobre,  ce 
que  les  Parisiens  sont  précisément  en  train  de  faire  ;  elle 
veut  qu'on  aille  à  Versailles  déjouer  les  complots  de  Taris- 
tocratie,  que  les  députés  viennent  siéger  à  Paris.  Nous 
n'avions  pas  besoin  de  ce  texte  pour  savoir  que  les  jour- 
nées d'octobre  «^expliquaient  sans  aucune  intervention  du 
duc  d'Oiiéans;  les  personnes  qui  ont  des  doutes  sur  ce 
point  seront  sans  doute  désillusionnées,  si  elles  lisent  le 
plan  tracé  par  M""*  Roland  avec  tant  de  verve  et  de  saga- 
cité. La  lettre  à  Brissot^  sur  les  événements  de  Lyon«  con- 
tient une  leçon  de  critique  historique  que  nous  ne  saurions 
trop  méditer.  Nous  sommes  enclins  à  oublier  «  combien 
les  mêmes  événements  présentent  de  faces  diverses  ».  Quand 
Brissot  donne  tort  au  peuple  de  Lyon,  l'idée  ne  nous  vient 
pas  que  ses  reproches  sont  excessifs,  mal  fondés.  Il  est 
instructif  de  voir  M""*  Roland,  qui  appartient  au  même  parti 
et  s'inspire  de  la  même  politique,  le  reprendre,  lui  mon- 
trer son  erreur,  lui  rappeler  que  «  la  conduite  d'un  peuple 
qai  réclame  contre  ses  maux  »  est  facilement  «  envenimée  » 
on  même  calomniée. 

Ce  volume  suffirait  pour  assurer  à  M""*  Roland  une  gloire 
darable.  On  y  trouve  ce  que  toute  la  scienoe  possîUe  ne 
saurait  enseigner  :  l'élan,  le  souffle,  l'àme,  l'enthou- 
siasme de  la  grande  lutte  héroïque.  Je  ne  vois  guère  que 
Michelet  qui  donne  au  même  degré  le  sentiment  de  ce  que 
fut  la  Révolution. 

Et  quand  je  pense  qu'à  cdté  de  cela  sont  les  lettres  à 
Buzol;  qu'en  même  temps  que  cette  femme  extraordinaire 


188  CHRONIQUE   ET   BIBLIOGRAPHIE 

gourmande  avec  tant  d'aulorité  «  les  meilleurs  députés  », 
leur  insuffle  «  l'activité,  la  suite,  l'énergie  et  le  généreux 
oubli  de  soi-même  »,  elle  écrit  les  pages  où  elle  dit  «  le 
charme  d'une  prison  »  dans  laquelle  on  ne  doit  compter  à 
personne  Temploi  de  ses  moments,  je  me  demande  s'il  a 
jamais  existé  un  livre  plus  rare,  plus  précieux. 

Je  ne  parlerais  pas  dans  celte  Revue  de  la  manière  dont 
M.  Perroud  travaille,  de  son  zèle,  de  sa  compétence,  si  je 
n'avais  à  dire  qu'il  a  fait  plus  encore  que  nous  n'attendions. 
Les  appendices  qui  vont  de  la  page  547  à  la  page  793,  ren- 
ferment un  trésor  d'informations  sur  les  matières  les  plus 
diverses.  Les  parents  et  les  amis  de  M.  et  M"**  Roland  (y 
compris  le  mystérieux  Janny,  en  qui  M.  Perroud  a  retrouvé 
le  géographe  Mentelle),  et  Fleury,  la  bonne  si  dévouée  ;  les 
endroits  habiles  par  les  deux  époux,  Mes  portraits  de 
M""*  Roland,  ont  donné  lieu  à  des  recherches  infatigables, 
à  des  discussions  conduites  avec  autant  de  patience  que  de 
précision.  A  propos  des  fonctions  de  Roland  comme  inspec- 
teur des  manufactures,  nous  avons  tout  un  tableau  de  la 
vie  industrielle. 

Combien  il  est  désirable  que  M.  Perroud  prenne  les 
mêmes  soins  pour  la  correspondance  avant  le  mariage  ! 
Quel  plaisir  j'aurais  à  relire,  dans  une  édition  donnée  par 
lui,  les  lettres  aux  demoiselles  Gannet  et  surtout  la  pre- 
mière partie  de  la  correspondance  avec  Roland,  si  impor- 
tante et  si  indignement  éditée!  Il  nous  doit,  il  se  doit  à 
lui-même,  il  doit  à  M*"*  Roland  d^entreprendre  ce  que  lui 
seul  est  en  état  d'exécuter  comme  il  faut. 

Edme  Champion. 

—  Les  assertions  de  M.  Jellinck,  professeur  à  l'Univer- 
sité de  Heidelbergy  dans  son  ouvrage  sur  la  Déclaration 
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des  Droits  derhomme  (1),  ont  été  récemment  discutées  par 
M.  Boulmy(2). 

M.  Jellinck  veut  que  noire  Déclaration  soit  issue  des 
déclarations  analogues  faites  par  les  Américains,  et  que 
celles-ci  aient  un  lien  étroit  avec  la  réforme  du  xvi*  siècle. 

M.  Boutmy  n'admet  pas  cette  thèse.  Il  pense  que  la 
liberté  religieuse  des  États-Unis  ne  vient  pas  du  protestan- 
tisme, qu'elle  a  été  préparée  par  une  tolérance  dont  la  cause 
principale  était  purement  économique.  Il  regarde  notre 
Déclaration  comme  une  œuvre  originale  et  montre,  avec 
Tautorilé  que  lui  donnent  les  travaux  que  Ton  sait,  les  dif- 
férences profondes  qui  existent  entre  elle  el  celles  de  TAmé» 
rique. 

On  lira  sans  doute  avec  un  vif  intérêt  et  grand  profil  la 
comparaison  qu'il  poursuit,  article  par  article,  avec  tant  de 
précision  et  de  force,  et  qui  fait  si  bien  sentir  les  divers 
mérites  de  Tœuvre  de  la  Constituante. 

Les  lecteurs  de  la  Révolution  française  n'en  sont  pas 
à  apprendre  qu'il  se  fait  en  Franco  des  travaux  dan^  les- 
quels, aux  qualités  que  personne  ne  nous  conteste,  sont 
jointes  une  érudition,  une  méthode  et  une  critique  dont 
l'Allemagne  passe  pour  avoir  le  monopole;  peut-être  ne 
savent-ils  pas  aussi  bien  et  ne  verront-ils  pas  sans  quelque  . 
plaisir  que  les  défauts  que  l'on  nous  attribue  se  rencon- 
trent parfois,  même  chez  des  professeurs,  au  delà  du  Rhin. 

Edme  Champion. 

—  M.  Sigimond  Lacroix  continue  la  publication  de  son 
important  recueil  des  Actes  de  la  Commune  de  Paris.  Le 
tome  II  de  la  seconde  série  vient  de  paraître  à  la  librairie 

(1)  Il  ea  a  été  rendu  compte  ici  même,  t.  XLI,  p.  568. 
^2)  Annales  de  VÉcole  des  sciences  politiques,  juillet  1902. 


190  CHRONTOUE   ET   BIBUOGRAPUII£ 

Yoblet.  II  va  da  1*'  janvier  1791  au  18  février  suivant.  Il 
est  fait  avec  ie  même  soin  que  les  précédents  et  rendra 
lés  mêmes  services. 

—  Le  livre  de  M.  Gustave  Téry  :  les  Cordicoles  (1),  est 
un  livre  de  polémique  qui  mérite  à  plus  d'un  titre  d*6lre 
signalé  aux  historiens.  Dans  une  forme  claire  et  précise,  il 
renferme  sur  la  dernière  période  de  révolution  du  catho- 
licisme une  foale  de  renseignements  de  première  impor- 
tance. On  y  trouvera,  copieusement  analysés,  les  principaux 
écrits  et  périodiques  cordicoliques,  toute  une  littérature 
peu  connae  des  profanes,  mais  hautement  suggestive. 
Citons  par  exemple  :  L'Institut  des  Fastes  du  Sacré-Cceur, 
ses  travaux  historiques  pour  la  reconstitution  officielle  de  la 
Chrétienté  (qui  parait  par  cahiers  depuis  1889);  —  le  Bul- 
letin de  TŒuvre  du  Vœu  National;  —  l* Année  sainte  des 
garde$  d'honneur  du  Sacré-Cœur  de  Jésus  (Bourg,  1888)  ;  — 
te  Bxdletin  de  la  fédération  internationale  du  Sacré-Cœur  ; 
—  le  Drapeau  du  Sacré-Cœur;  —  F  Evangile  du  Sacré- 
Cœur;  —  r Adoration  du  Sacré-Cœur^  etc. 

A  Taide  de  citations  empruntées  uniquement  à  ces 
publications  officielles  du  coi-dicolisme,  M.  G.  Téry  arrive 
aux  conclusions  suivantes  : 

Œuvre  de  la  Compagnie  de  Jésus,  le  culte  do  Sacré- 
Cœur  a  pris  en  ce  siècle  un  tel  développement  qu'il  a  fini 
par  se  confondre  avec  le  catholicisme.  Il  n'est  plus  aujour- 
d'hui de  catholiques,  il  n'y  a  plus  que  des  cordicoles.  Les 
évèques  de  toute  la  terre,  la  presque  unanimité  des  ordres 
religieux  sont  affiliés  au  Sacré-Cœur.  «  La  Basilique  de 
Montm{M*tt;e  est  à  la  fois  te  point  de  concours  et  le  foyer  de 
toutes  les  forces  vives  du  Monde  clérical  (2).  » 

(1)  Paris,  libr.  E.  Cormély,  1902,  ni-12. 

(2)  Page  96  et  sQiynnte». 
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Ce  sont  les  dévots  du  Sacré-Cœur  qui  oat  formulé  la 
doclrine  de  l'Ëf^liae  sur  la  Révolution  française,  doctrine 
qa'ils  résument  en  ces  termes  :  La  Révolution^  entreprise 
aatanique,  a  été  permise  par  Dieu  pour  punir  Louis  XIV  et 
ses  successeurs  d'avoir  refusé  d'inaugurer  «  la  politique 
du  Sacré-Cœur  »,  révélée  à  Mademoiselle  Alacoque.  Les 
malheurs  infligés  à  la  France  dans  ce  dernier  siècle  s'expli- 
quent par  la  colère  céleste,  qui  ne  se  calmera  qu'avec  le 
rétablissement  d'une  monarchie  oh  TElglise,  c'est-à-dire  le 
Sacré-Cœur,  c'est-à-dire  la  Compagnie  de  Jésus,  aurait  le 
véritable  pouvoir. 

Ce  sont  les  associations  de  cordicoles  qui  ont  organisé 
un  peu  partout  les  syndicats  jaunes,  par  exemple  les 
sociétés  Saint-Côme  et  Saint-Damien  qui  groupent  les 
docteurs  en  médecine  bien  pensants.  «  Soyons  le  jour  des 
syndiqués  et  la  nuit  des  adorateurs  !  »  écrit  un  cordicôle 
influent  dans  un  de  ses  rapports.  Les  Cercles  catholiques, 
rinstitut  catholique,  la  Corporation  de  la  Bonne-Presse, 
l'Œuvre  des  conférences  de  Saint- Vincent-de-Paul,  l'Union 
des  patrons  chrétiens,  etc.,  etc.,  sont  autant  d'œuvres 
affiliées  au  Sacré-Cœur. 

Dans  un  appendice  très  utile,  M.  Téry  raconte  comment 
la  basilique  du  Sacré-Cœur  a  été  reconnue  d'utilité  publi- 
que en  1873  et  discute  les  problèmes  juridiques  que  soulève 
la  question  de  sa  propriété.  L'édifice  peut-il  continuer  à 
appartenir  à  farchcvôché  de  Paris  ou  doit-il  revenir  à 
l'État? 

Les  Cordicoles  sont  d'une  lecture  indispensable  à  tous 
ceux  qui  veulent  ùlre  renseignés  sur  le  mouvement  catho- 
lique d'aujourd'hui.  A.  Mathiez. 

—  Sous  ce  titre  :  /a  Franv-Maçonnerif*  à  Reims  ait  corn- 
mencement  du  XIX*^  siècle,  M.  le  docteur  Pol  Gosset  a 
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analysé,  d'après  le  registre  original ,  conservé  dans  une 
bibliothèque  particulière,  les  procès-verbaux  des  séances 
de  la  loge  la  Sincérité  de  Reims,  pendant  la  période  com« 
prise  entre  le  !•' ventôse  an  XII  et  le  2  pluviôse  an  XIII(l). 
On  y  voit  comment  la  Loge  fut  formée,  quels  furent  ses 
premiers  règlements,  quels  rapports  elle  entretint  avec  les 
loges  voisines,  etc.  La  Loge  assistait  aux  services  funèbres 
célébrés  dans  les  églises  pour  le  repos  de  Tâme  de  ses 
membres  décédés,  ne  tenait  pas  séance  les  jours  fériés  du 
catholisme,  fêtait  saint  Jean,  «  son  glorieux  patron  ».  Elle 
professait  une  admiration  enthousiaste  pour  TEmpereur, 
que  son  Vénérable  appelait  «  nos  délices,  notre  gloire, 
notre  F.\  et  notre  Protecteur  ». 

Les  maçons  de  Reims  n'étaient  donc  rien  moins  que  des 
esprits  subversifs,  comme  la  plupart  des  maçons  de  ce 
temps,  d'ailleurs.  A.  M. 

(D  Extrait  de  VAlmanach  Malotbraine^  année  1902,  tirage  à  part,  7  pages. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Paris.  —  L.  Maastebcx,  impriroear,  1,  me  Gattette. 


LES  SEXTILES 


DE 


L'ÈRE   RÉPUBLICAINE 


I 


On  sait  que  le  calendrier  républicain,  tout  comme  le 
calendrier  julien-grégorien,  dans  la  série  des  années  de 
trois  cent  soixante-cinq  jours,  trop  courtes  d'environ  le 
quart  de  la  durée  d'une  rotation  terrestre  (exactement  à 
Tépoque  actuelle,  —  car  cette  valeur  est  variable  et  va  en 
diminuant, —  de  5  heures  48  minutes  45*  secondes,  à  une 
fraction  de  seconde  près),  intercalait  de  temps  à  autre  une 
année  de  trois  cent  soixante-six  jours.  Dans  le  calendrier 
julien-grégorien,  le  trois  cent  soixante-sixième  jour  s'ajoute 
au  mois  de  février,  et  Tannée  où  on  Tajoute  s'appelle 
bissextile^  pour  une  raison  que  nous  rappelons  en  note  (i). 


(1)  Le  mois  intercalaire  du  calendrier  de  Numa,  le  mois  Mercedonius, 
d'one  longueur  variable,  s'intercalait  tous  les  deux  ans  après  la  fête  des 
Terjninalia,  qui  avait  lieu  le  sixième  jour  des  calendes  de  mars  (24  février). 
Lors  de  la  réforme  julienne,  l'astronome  Sosigène  ne  crut  pas  devoir 
modifier  Tépoque  de  Tintercalation  :  il  plaça  donc  le  trois  cent  soixante- 
sixième  jour  après  le  sixième  des  calendes  de  mars;  et,  pour  ne  rien 
changer  au  nom  des  autres  jours  et  à  Tordre  des  sacrifices  que  Ton  offrait 
en  février  aux  dieux  infernaux,  on  comptait  deux  fois  {bis)  le  sixième 
{sextus)  jour  des  calendes  :  il  y  avait  donc,  dans  les  années  où  se  faisait 
llntercalation,  deux  24  février;  et  c'est  de  là  que  vient  le  nom  de  bissextiles 
qu'on  leur  donna  et  qu'elles  ont  conservé. 

T.  xLiv,  1903.  13 
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Dans  le  calendrier  républicain,  il  s'ajoutait  aux  cinq  jours 
complémentaires  :  ceux-ci  se  trouvant  accrus  d'un  sixième 
jour,  l'année  s'appelait  année  sextile. 

Pour  déterminer  quelles  années  devaient  être  sextiles 
et  recevoir  un  jour  de  plus,  le  décret  du  4  frimaire  an  II,  qui 
organisa  définitivement  l'ère  républicaine,  établit,  par  ses 
articles  3  et  10,  la  base  suivante  :  Chaque  année  dut  com- 
mencer à  minuit,  avec  le  jour  où  tombait  l'équinoxe  vrai 
d'automne  pour  l'Observatoire  de  Paris  (art.  3);  et  Tannée 
ordinaire  dut  recevoir  un  jour  de  plus,  selon  que  la  posi- 
tion de  l'équinoxe  le  comporterait,  afin  de  maintenir  la 
coïncidence  de  Tannée  civile  avec  les  mouvements  célestes 
(art.  10). 

L'année  devant  toujours  commencer  le  jour  où,  pour 
TObservatoire  de  Paris,  tombait  l'équinoxe  d'automne,  et 
l'équinoxe  de  l'automne  suivant  arrivant  tantôt  dans  le  trois 
cent  soixante-sixiëmejour  après  celui-là,  tantôt  dans  le  trois 
cent  soixante-septième,  c'était  le  jeu  naturel  du  déplace- 
ment de  l'heure  du  phénomène  équinoxial  qui,  de  lui- 
même  et  sans  l'intervention  d'aucune  règle  pour  la  distri- 
bution des  jours  intercalaires,  devait  indiquer  quelle  année 
se  trouverait  longue  d'un  jour  de  plus  que  les  autres. 

Le  premier  jour  de  Tan  I"  de  la  République  fut  fixé  au 
22  septembre  1792  de  Tère  vulgaire,  jour  où  le  soleil  était 
arrivé  à  l'équinoxe  vrai  d'automne,  à  9  heures  18  minutes 
30  secondes  du  matin,  pour  TObservatoire  de  Paris. 

L'an  II  de  la  République  avait  commencé  le  22  septem- 
bre 1793  :  c'est  ce  jour-là  qu'avait  eu  lieu,  à  3  heures  11  mi- 
nutes 38  secondes  du  soir,  l'équinoxe  vrai  d*automne  pour 
TObservatoire  de  Paris.  L'an  P'  avait  eu,  par  conséquent, 
une  durée  de  trois  cent  soixante-cinq  jours. 

L'équinoxe  d'automne  suivant  devant  arriver  le  22  sep- 
tembre 1794,  à  9  heures  1  minute  31  secondes  du  soir, 
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c'était  ce  jour-là  que  devait  commencer  l'an  III;  Tan  II 
devait  avoir  par  conséquent^  lui  aussi,  une  durée  de  trois 
cent  soixante-cinq  jours. 

Mais  Téquinoxe  d'automne  de  1795  arrivait  le  23  sep- 
tembre, à  2  heures  44  minutes  49  secondes  du  matin;  le 
commencement  de  Tan  IV  était  donc  séparé  de  celui  de 
Tan  III  par  un  nombre  de  trois  cent  soixante-six  jours  : 
Tan  III,  par  conséquent,  était  une  année  sextile. 

Au  décret  du  4  frimaire  an  II  on  avait  joint  une  table 
donnant  Tépoque  de  Téquinoxe  vrai  d'automne,  au  méri- 
dien de  Paris,  pour  les  treize  premières  années  de  la  Répu- 
blique :  les  années  sextiles,  d'après  cette  table^  devaient 
être  l'an  III,  ran  VU  et  l'an  XI. 

Les  auteurs  de  Tannuaire  républicain  se  félicitèrent  de 
celle  innovation,  parce  qu'elle  substituait  à  des  arrange- 
ments conventionnels  un  ordre  déterminé  par  la  nature 
elle-même  :  le  jour  intercalaire  se  plaçait  automatiquement, 
sans  qu'il  fût  nécessaire  de  recourir  à  une  règle. 
Le  rapport  qui  précédait  le  décret  du  4  frimaire  disait  : 

En  suivant  le  cours  naturel  des  choses,  et  cherchant  un 
point  flxe  dans  les  mouvements  célestes  bien  connus  aujour- 
d'hui, il  sera  toujours  facile  de  faire  coïncider  l'année  civile 
avec  l'année  solaire,  par  des  corrections  qui  se  feront  successi- 
vement, aussitôt  que  les  petites  différences  cumulées  auront 
produit  un  jour...  La  raison  veut  que  nous  suivions  la  nature, 
plutôt  que  de  nous  traîner  servilement  sur  les  traces  erronées 
de  nos  prédécesseurs.  Nous  devons  donc  fixer  invariablement 
notre  jour  intercalaire  dans  l'année  que  la  position  de  Téqui^ 
noxe  d'automne  comportera.  Après  une  première  disposition 
que  la  concordance  avec  les  observations  astronomiques  rend 
nécessaire,  la  période  sera  de  quatre  ans.  Ce  n'est  qu'après 
cent  vingt-neuf  ans  environ  (i)  qu'on  devra  retrancher  le  jour 
intercalaire  à  l'une  de  ces  périodes. 

[i)  Il  eût  faUu  dire,  pour  être  tout  ft  fait  clair  :  «  Ce  a'estque  dans  cent 
vingt-neuf  ans  d'ici  environ,  c'est-À-dire  en  Tan  GXXXI  de  la  République  ». 
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Lorsqu'il  écrivait  ces  lignes,  Romme,  on  le  voit,  pensait 
que  les  années  sextiles  se  suivraient  régulièrement  de  quatre 
en  quatre  ans,  et  qu'après  trente-trois  périodes  quadrien- 
nales le  jeu  naturel  de  Téquinoxe  ferait  supprimer  un  jour 
intercalaire  (ce  qui  n'est  pas).  Le  décret  du  4  frimaire  con- 
sacra cette  périodicité  présumée,  et  ordonna  que  «  la  pé- 
riode de  quatre  ans,  au  bout  de  laquelle  l'addition  d'un 
jour  est  ordinairement  nécessaire,  serait  appelée  la  Fran- 
ciade  (i)  ». 

Mais  une  étude  plus  approfondie  de  la  question,  entre- 
prise une  année  plus  tard  par  l'astronome  Delambre  (qui 
n'avait  pas  été  du  nombre  de  ceux  qu'on  avait  consultés 
en  1793),  montra  que  si  l'intervalle  entre  les  années  sextiles 
devait  être  habituellement  de  quatre  ans,  il  se  présenterait 
trois  fois  dans  un  siècle  des  cas  où  cet  intervalle  serait  de 
cinq  ans,  et  cela  de  façon  irrégulière.  L'examen  des  épo- 
ques des  équinoxes  futurs  fit  en  outre  apercevoir  un  autre 
inconvénient  de  la  base  posée  à  l'article  3  du  décret  :  c'est 
que  le  moment  précis  de  l'équinoxe  ne  pouvant  être  déter- 
miné à  l'avance  par  le  calcul  qu'à  quelques  minutes  près, 
il  serait  impossible,  lorsque  ce  moment  serait  très  rap- 
proché de  minuit,  de  dire  avec  certitude  si  l'équinoxe 
tomberait  en  deçà  ou  au  delà  de  la  vingt-quatrième  heure. 
Le  cas  devait  se  produire  en  l'an  CXLIV,  où  le  calcul 
indiquait  l'équinoxe  comme  devant  arriver  vingt  secondes 
avant  minuit,  mais  où  en  réalité  il  pouvait  aussi  bien 
arriver  quelques  minutes  après  minuit;  ce  qui  eût  entraîné 
une  différence  d'un  jour. 

Le  tableau  ci-après  montre  le  placement  des  années 
sextiles  pour  les  deux  premiers  siècles  du  calendrier  ré- 


(t)  La  première  année  sextile  devant  ôtrc  Tan  III,  la  première  Franciade 
était  censée  avoir  commencé  à  Téquinoxe  d'automne  de  1791 ,  un  an  avant 
rétablissement  de  Tère  républicaine. 
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publicain,  en  conformité  de  Tarlicle  3  du  décret  du  4  fri- 
maire (1)  : 


I 

XL! 

LXXXl 

CXXl 

CLXl 

11 

XLII 

LXXXll  S. 

20 

CXXll 

CLXll 

m  s. 

1 

XLIII 

LXXXllI 

GXXlll  S. 

30 

CLXIII 

IV 

XLIV  S. 

11 

LXXXIV 

GXXIV 

CLXIV  S. 

40 

V 

XLV 

LXXXV 

CXXV 

CLXV 

VI 

XLVI 

LXXXVl  S. 

21 

GXXVl 

CLXVI 

VII  s. 

2 

XLVII 

LXXXVll 

GXXVII  S. 

31 

CLXVll 

VIII 

XLVIII  S. 

12 

LXXXVIU 

CXXVIll 

CLXVIIl   S. 

41 

IX 

XLIX 

LXXXIX 

exxix 

CLX  IX 

X 

L 

xc  s. 

22 

CXXX 

CLXX 

XI  s. 

3 

LI 

XCI 

cxxxi  s. 

32 

CLXXI 

XII 

LU 

XGII 

CXXXII 

CLXXII   S. 

42 

XIII 

LUI  S. 

13 

XCUI 

exxxiii 

CLXXllI 

XIV 

LIV 

xciv  s. 

23 

CXXXIV 

CLXXIV 

XV  s. 

4 

LV 

xcv 

cxxxv  s. 

33 

CLXXV 

XVI 

LVl 

XCVl 

CXXXVI 

CLXXVl 

XVII 

LVII  S. 

14 

XCVll 

cxxxvu 

CLXXVII  S. 

43 

XVllI 

LVl  H 

xcviu  s. 

24 

CXXXVllI 

CLXXVUI 

XIX 

LIX 

XCIX 

GXXXIX  s. 

34 

CLXXIX 

XX  s. 

5 

LX 

G 

CXL 

CLXXX 

•    XXI 

LXI  S. 

15 

Cl 

CXLl 

CLXXXI   S. 

44 

XXII 

LXll 

en  s. 

25 

GXLII 

CLXXXII 

XXIII 

LXlll 

cm 

CXLIII 

CLXXXIU 

XXIV  s. 

6 

LXIV 

civ 

CXLIV  S. 

35 

CLXXXIV 

XXV 

LXV  S. 

10 

cv 

CXLV 

CLXXX V  S. 

45 

XXVI 

LXVI 

cvi  s. 

26 

CXLVl 

CLXXXVl 

XXVlï 

LXVII 

CVII 

CXL  Vil 

CLXXXVII 

XXVIII  s. 

1 

LXVIll 

CVIII 

CXLVIII  S. 

36 

CLXXXVllI 

XXIX 

LXIX  S. 

n 

CIX 

CXLIX 

CLXXXIX  [S. 

46 

XXX 

LXX 

ex  s. 

27 

CL 

cxc    . 

XXXI 

LXXI 

CXI 

CLI 

exci 

xxxii  s. 

8 

LXXII 

exil 

CLIl  S. 

31 

CXCII 

XXXIII 

LXXI II  S. 

18 

CXIII 

CLIII 

cxciu  s. 

47 

XXXIV 

LXXIV 

CXIV 

GLIV 

cxciv 

XXXV 

LXXV 

cxv  s. 

28 

CLV 

cxcv 

xxxvi  s. 

9 

LXXVI 

CXVl 

CLVl  S. 

38 

CXCVI 

xxxvu 

LXXVII  S. 

10 

CXVIl 

CL  Vil 

cxcvii  s. 

48 

XXXVIII 

LXXVI  11 

Gxvm 

CL  Vil  I 

CXCVI  11 

XXXIX 

LXXIX 

cxix  s. 

29 

CLIX 

CXCIX 

XLS. 

10 

LXXX 

cxx 

CLX  S. 

39 

ce 

Les  années  sextiles  se  suivent  de  quatre  en  quatre  ans, 
de  Tan  III  jusqu'à  l'an  XV.  Il  y  a  ensuite  un  premier  inter- 

(1)  Si  j'ai  pu  dresser  ce  tableau,  c'est,  pour  les  années  XV  à  CVIII, 
grâce  à  l'obligeance  de  M.  Lœwy,  directeur  de  l'Observatoire  de  Paris,  qui 
a  bien  voulu  faire  relever  pour  moi,  dans  la  collection  de  la  Connaissance 
des  temps j  au  Bureau  des  longitudes,  les  époques  des  équinoxes  d'automne 
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valle  de  cinq  années,  au  lieu  de  quatre,  entre  Tan  XV  et 
Tan  XX,  4*  et  5'  années  sextiles;  puis  la  série  d'intervalles 
quadriennaux  recommence,  de  l'an  XX  à  Tan  XL VIII.  Ici, 
second  intervalle  de  cinq  ans,  au  lieu  de  quatre,  entre 
l'an  XLVm  et  l'an  LUI,  12«  et  13«  années  sextiles.  Les 
intervalles  quadriennaux  reprennent  de  l'an  LUI  à  Tan 
LXXVII.  Là,  troisième  intervalle  de  cinq  ans,  au  lieu  de 
quatre,  entre  l'an  LXXVII  et  Tan  LXXXII,  19»  et  20«  an- 
nées  sextiles.  Puis  les  intervalles  sont  de  nouveau  de 
quatre  ans,  jusqu'à  la  27*  année  sextile  (an  CX),  que  sépa- 
rera de  la 28®  (an  CXV)  un  quatrième  laps  de  cinq  années; 
après  quoi  recommencera  une  série  quaternaire.  Mais  ici  se 
présente  l'incertitude  signalée  au  sujet  du  commencement 
de  Tan  CXLIV  :  si  Ton  s'en  rapporte  au  chiffre  donné  par 
le  calcul  auquel  s'était  livré  Delambre,  l'équinoxe  devra 
tomber  à  11  h.  59  m.  40  s.  du  soir,  le  lendemain  du  cin- 
quième jour  complémentaire  de  l'an  CXLIII;  en  consé- 
quence. Tan  CXLIII  aura  365  jours,  l'an  CXLIV  en  aura 
366,  et  il  y  aura  un  cinquième  intervalle  quinquennal 
entre  la  34®  et  la  35®  années  sextiles,  comme  il  est  indiqué 
dans  le  tableau;  si  au  contraire  l'observation  venait  à 
constater  que  l'équinoxe  est  tombé  en  réalité  au  delà  de 
minuit  (comme  cela  paraissait  possible),  c'est-à-dire  le 
surlendemain  du  cinquième  jour  complémentaire  de  l'an 
CXLIII,  ce  serait  l'an  CXLIII  qui  aurait  366  jours  et  l'an 
CXLIV  qui  en  aurait  365;  et  l'intervalle  quinquennal 
serait  entre  la  35"  et  la  36*  années  sextiles  (i).  Il  y  aura 

pendanUe  xix^  siècle  de  l'ère  vulgaire;  et,  pour  les  années  GIX  à  CG,  grâce 
à  M.  Rocques-Des vallées,  calculateur  titulaire  au  Bureau  des  longitudes, 
qui  a  été  assez  eûmable  pour  me  communiquer  le  placement  des  années 
sextiles  pour  la  période  au  delà  du  xix«  siècle  de  l'ère  vulgaire,  placement 
qu'il  a  déterminé  en  calculant  lui-même  les  équinoxes. 

(1)  En  recalculant  cet  équinoxe,  d'après  les  tables  de  Le  Verrier  et  celles 
plus  récentes  de  Newcomb,  M.  Uocques-Desvallées  a  trouvé  qu'il  doit 
arriver  à  11  h.  48  minutes  du  soir,  ce  qui  fait  disparaître  la  possibilité 
qu'il  se  produise  à  un  moment  situé  après  minuit. 
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encore,  dans  le  dernier  liers  du  second  siècle,  un  sixième 
intervalle  quinquennal  rompant  la  série  quadriennale, 
eulre  l'an  CLXXII  et  Tan  CLXXVII,  c'est-à-dire  entre  la 
42*"  et  la  43*  années  sextiles. 

A  Delambre  se  joignirent  Lalande  et  Laplace,  et  les 
trois  astronomes,  en  signalant  ces  faits  à  Romme,  ramenè- 
rent à  reconnaître  qu'il  fallait  renoncer  à  ce  qu'on  avait 
d'abord  regardé  comme  la  façon  la  plus  naturelle  et  la  plus 
simple  de  déterminer  le  commencement  de  Tannée.  Il  deve- 
nait nécessaire  de  modifier  les  dispositions  des  articles  3  et 
40  du  décret.  Delambre  alors  proposa  d'adopter,  pour  le 
placement  du  jour  intercalaire,  une  période  fixe  de  quatre 
ans,  avec  des  corrections  séculaires,  à  l'instar  du  calendrier 
grégorien;  et,  pour  la  commodité  de  l'usage,  il  demanda 
que,  sans  tenir  compte  de  la  position  de  l'équinoxe,  la 
première  année  sextile  fût  l'an  IV  de  la  République,  et  non 
pas  l'an  III  comme  l'indiquait  l'Instruction  qui  accompa- 
gnait le  décret  du  4  frimaire.  Le  premier  jour  de  l'année 
serait,  non  plus  le  jour  de  Téquinoxe,  mais  tout  simple- 
ment le  jour  qui  suivrait  le  trois  cent  soixante-cinquième 
de  l'année  précédente,  ou  le  trois  cent  soixante-sixième 
si  l'année  précédente  avait  été  une  année  sextile. 


II 


Romme  se  chargea  de  porter  la  question  devant  le 
Comité  d'instruction  publique,  dont  il  n'était  plus  membre 
depuis  le  mois  de  ventôse  an  II.  Ce  fut  le  20  germinal  an  III 
qu'il  se  présenta  au  Comité,  composé  à  ce  moment  de 
C.-A,  Prieur,  Massieu,  Daunou,  Bailleul,  Grégoire^ 
Rabaut-Pomier,  Deleyre,  Dulaure,  Barailon,  Villar,  Laka- 
nal,   Curée,    Plaichard,  Wandelaincourt,    Lanthenas    et 
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Lalande  (de  la  Meurlhe).  Le  Comité,  après  l'avoir  entendu, 
prit  l'arrêté  suivant  : 

Le  Comité  arrête  que  le  représentant  du  peuple  G.  Romme 
lui  fera  un  rapport  sur  l'ordre  à  établir  dans  les  sextiles  de 
Tère  républicaine.  II  est  autorisé  à  appeler  pour  cet  objet 
auprès  de  lui  les  citoyens  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  Taider 
de  leurs  lumières. 

Romme  convoqua  alors  une  assemblée  do  géomètres 
et  d'astronomes,  devant  laquelle  Delambre  exposa  son 
projet,  qui  fut  adopté.  «  Romme,  raconte  Delambre  (1), 
voulut  le  rédiger  lui-même;  il  s'y  trompait  toujours, 
et  je  lui  faisais  mes  observations;  enfin,  quand  il  ne 
resta  plus  que  quelques  légères  imperfections,  j'y  donnai 
mon  assentiment.  »  La  question  était  très  compliquée, 
et  fort  difficile  à  exposer  clairement  à  des  lecteurs 
non  initiés  aux  connaissances  astronomiques;  d'ailleurs 
Romme  était  tenu  h  garder  certains  ménagements  :  on  ne 
pouvait  pas  avouer  tout  simplement  qu'on  s'était  trompé, 
sans  ébranler  la  confiance  du  public  et  de  la  Convention  à 
l'endroit  du  nouveau  calendrier,  et  donner  prise  aux  com- 
mentaires malveillants  des  adversaires;  le  rapport  ne  devait 
donc  pas  parler  d'  «  abroger  »  certains  articles  du  décret, 
mais  de  les  «  perfectionner  ».  Aussi  comprend-on  que 
Romme  ait  dû  s'y  reprendre  à  plusieurs  fois  avant  d'arriver 
à  une  rédaction  qui  fût  de  nature  à  satisfaire  Delambre,  et 
qui  néanmoins  n'eût  pas  l'air  de  revenir  sur  ce  que  la 
Convention  avait  décrété. 

Ce  fut  le  19  floréal  que  Romme  reparut  devant  le  Comité 
d'instruction,  et  le  procès-verbal  de  la  séance  relate  en  ces 
termes  ce  qui  se  passa  : 

Le  représentant  du  peuple  Romme  fait  au  Comité  un  rapport 
dont  il  avait  été  chargé  par  arrêté  du  20  germinal  sur  les  diffl- 

(1)  Astronomie  théorique  et  pratique ^  t.  III,  p.  696.  Paris,  1814. 
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caltés  que  présenterait  l'exécution  rigoureuse  de  l'article  3  du 
décret  du  4  frimaire  an  II  sur  l'ère  républicaine.  Il  propose, 
pour  la  distribution  des  jours  intercalaires,  une  règle  fixe 
et  facile  qui  ramène  la  coïncidence  de  Tannée  civile  avec 
l'année  moyenne  astronomique.  Le  projet  de  décret  qu'il  a  lu, 
à  la  suite  de  ce  rapport,  a  reçu  quelques  amendements,  et  a 
été  adopté  comme  il  suit,  pour  être  présenté  à  la  Convention 
nationale  :  (Suit  un  projet  de  décret  en  sept  articles,  qui  sera 
donné  plus  loin.) 

Ce  projet  de  décret  est  le  résultat  d'une  conférence  où  ont 
été  appelés  Pingre,  Lagrange,  Laplace,  Lalande,  Messier  et 
Nouet,  pour  examiner  les  calculs  et  les  propositions  de 
Delambre  sur  cette  question  importante. 

Le  Comité  arrête  que  le  rapport  et  le  projet  de  décret  seront 
imprimés  et  distribués  à  la  Convention  nationale  pour  préparer 
la  discussion. 

Le  Comité  rapporte  son  arrêté  du  6  nivôse,  qui  charge  la 
Commission  d'instruction  publique  de  faire  graver  et  imprimer 
deux  calendriers  perpétuels  en  forme  de  tableaux,  présentés  par 
Thuillier,  de  Versailles,  et  Nouet,  attaché  comme  astronome  à 
l'Observatoire  (1).  La  Commission  est  chargée  de  suspendre 
sur-le-champ  le  travail  et  de  payer  ce  qui  se  trouve  îait  en 
exécution  de  l'arrêté  cité. 

Nous  allons  reproduire  les  parties  essentielles  de  l'inté- 
ressant rapport  de  Homme. 
Voici  le  titre  do  la  pièce  : 

Rapport  et  projet  de  décret  présentés  à  la  Convention  natio- 
nale y  au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  y  par  G.  Romme, 
sur  les  sextiles  de  Cère  de  la  République;  imprimés  par  ordre 
du  Comité  d'instruction  publique.  De  l'Imprimerie  natio- 
nale, floréal.  Tan  III.  (Bibliothèque  nationale.  Le**  1441, 
in-8*.) 

(1)  11  y  a  une  petite  inexactitude  dans  ce  passage  du  procès- verbal.  Des 
deux  calendriers  dont  rarrêté  du  6  nivôse  an  III  avait  ordonné  la  gravure 
et  Timpression,  un  seulement,  celui  de  Lhuillier,  était  intitulé  «  Calendrier 
perpétuel  •  ;  il  contenait  les  «  époques  républicaines  »,  c'est-à-dire  le 
commencement  de  Tannée  d'après  le  décret  du  4  frimaire,  calculées  pour 
une  période  complète  de  quatre  cent  cinquante  ans.  Le  second,  celui  de 
Nouet,  était  im  «  Calendrier  solaire  pour  le  premier  siècle  de  la  Répu- 
blique française  •. 
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Le  rapporteur  débute  par  un  éloge  de  Tannuaire  de  la 
République,  où  Ton  trouve  «  une  division  du  temps  simple, 
facile,  exacte,  indépendante  de  toute  opinion,  de  tout  pré- 
jugé, de  toute  localité,  et  par  conséquent  digne  d'un  peuple 
souverain  ».  Puis  il  continue  en  ces  termes  : 

Un  degré  de  perfection  lui  manquait  dans  la  manière  d'exé- 
cuter l'article  3  du  décret  du  4  frimaire,  qui  fixe  le  commence- 
ment de  Tannée. 

Delambre,  astronome  distingué,  chargé  de  mesurer  un  arc  du 
méridien  pour  déterminer  avec  précision  l'unité  naturelle  et 
générale  de  toutes  nos  mesures,  a  calculé  les  diffîcultés  qui 
résulteraient  de  l'exécution  trop  rigoureuse  de  cet  article,  et  la 
possibilité  de  les  lever  toutes  par  une  règle  simple  et  fixe,  en 
restant  dans  les  limites  les  plus  rapprochées  du  décret,  dans 
les  cas  peu  nombreux  où  il  y  aurait  de  Tinconvénient  à  s'y  ren- 
fermer tout  à  fait. 

Ses  calculs  ont  été  examinés  dans  une  conférence  où  ont  été 
appelés  Lagrange,  Pingre,  Laplace,  Lalande,  Messier,  Nouet, 
Barthélémy  et  Garât  (1),  ces  deux  derniers  sous  le  rapport  de 
la  chronologie  que  cette  question  intéresse.  Nous  invoquions 
les  lumières  de  l'auteur  d*Anacha7^sis]  sa  modestie  nous  en  a 
privés  (2). 

...  Dans  les  calendriers  julien  et  grégorien,  les  anifées  bis- 
sextiles se  déterminent  par  une  règle  facile,  mais  insuffisante. 

Dans  le  premier,  on  ajoute  un  jour  tous  les  quatre  ans,  ce  qui 
suppose  Tannée  de  365  jours  6  heures  0  minute  0  seconde. 
Dans  le  second,  on  ajoute  un  jour  tous  les  quatre  ans;  on 
excepte,  sur  quatre  années  séculaires,  la  première,  la  deuxième 
et  la  troisième  qui  sont  communes;  la  quatrième  seule  est 
bissextile;  cette  double  correction  suppose  Tannée  de  365  jours 
5  heures  49  minutes  12  secondes. 

La  longueur  moyenne  de  Tannée,  déterminée  sur  deux 
siècles  d'observations  exactes,  est  entre  365  jours  5  heures 
48  minutes  48  secondes,  et  365  jours  5  heures  48  minutes 
50,4  secondes.  Les  deux  corrections  julienne  et  grégorienne 
sont  toutes  deux  trop  fortes. 

(1)  Gcurat  était  le  chef  de  la  Commission  executive  de  Tinstruction 
publique. 

(2)  Barthélémy,  alors  dans  sa  quatre-vingtième  année,  était  accablé 
d'infirmités;  il  mourut  le  11  floréal  an  lll  (30  avril  1199). 
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Dans  la  première  limite  de  l'année  moyenne,  le  calendrier 
julien  compte,  en  trente-six  siècles,  900  jours  intercalaires;  le 
calendrier  grégorien  en  compte  873  :  on  ne  doit  en  compter 
que  872. 

Dans  la  seconde  limite  de  Tannée  moyenne,  le  calendrier 
julien  compte,  en  quatre  mille  ans,  1.000  jours  intercalaires;  le 
calendrier  grégorien  en  compte  970  :  on  ne  doit  en  compter 
que  969. 

Un  grand  nombre  de  causes,  dont  quelques-unes  ne  sont 
encore  appréciées  qu'approximativement,  tendent  à  faire  varier 
sans  cesse  la  longueur  absolue  de  Tannée.  Cette  variation  ne 
peut  jamais  aller  au  delà  de  cinquante  secondes  par  an,  mais 
elle  est  irrégulière,  et  ne  peut  se  déterminer  par  une  règle 
simple. 

11  paraissait  donc  naturel,  pour  conserver  toujours  l'inci- 
dence des  saisons  aux  mêmes  époques  de  Tannée,  de  renoncer 
à  toute  espèce  de  règle  pour  la  distribution  des  jours  interca- 
laires, et  de  faire  résulter  Tintercalation  de  la  cumulation  des 
différences  annuelles  rectifiées  sur  les  observations  récentes,  en 
ajoutant  un  jour  aussitôt  que  la  somme  de  ces  difiérences  sor- 
tirait des  limites  d'un  minuit  à  l'autre. 

C'est  dans  cet  esprit  qu'a  été  rédigé  l'article  3  du  décret, 
après  avoir  consulté  les  hommes  éclairés  nommés  dans  le  rap- 
port qui  fut  fait  alors (i).  Cet  article  demande  que  Tannée  com- 
mence avec  le  jour  où  tombe  Téquînoxe  vrai  pour  TObserva- 
loire  de  Paris. 

Un  examen  plus  approfondi  de  cette  question,  par  Lalande, 
Laplace,  mais  surtout  par  Delambre,  a  fait  sentir  la  nécessité 
de  faire  toutes  les  années  égales,  et  de  soumettre  les  intercala- 
tions  à  des  règles  fixes. 

En  effet,  lorsque  Téquinoxe  vrai  tombera  près  de  minuit, 
comme  en  l'année  144  (2),  où  il  doit  arriver  à  11  heures  59  minutes 
40  secondes  du  soir,  ne  pouvant  répondre  de  cette  détermina- 
tion qu'à  trois  ou  quatre  minutes  près,  il  peut  aussi  bien 
tomber  en  deçà  qu'au  delà  de  minuit,  c'est-à-dire  le  lendemain 
ou  le  surlendemain  du  cinquième  complémentaire  de  Tannée 

(i)  Pingre,  LagraDge,  MoDge,  Guy  ton,  Dupuis,  Ferry.  (Rapport  sur  Tére 
de  la  République,  présenté  à  la  Convention  par  G.  Romme  le  20  sep- 
tembre 1793.) 

(2)  L*usage  s'est  introduit  d'écrire  les  années  de  Tère  républicaine  avec 
des  chiffres  romains,  en  réservant  les  chiffres  arabes  pour  les  années  de 
Tére  chrétienne.  Mais  au  temps  de  la  première  République  on  employait 
ordinairement  les  chiffres  arabes. 
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[143]  ;  ce  que  l'observation  seule  pourra  décider,  si  toutefois 
le  temps  ne  s'y  oppose  pas.  Jusque-là,  on  serait  incertain  si 
Tannée  doit  ou  ne  doit  pas  être  sextile. 

Cette  incertitude  aurait  des  suites  fâcheuses  pour  la  chrono- 
logie, le  commerce,  les  actes  civils;  il  faut  donc  Téviter. 

En  supposant  même  qu'on  puisse  déterminer  exactement  et 
d'avance  le  jour  de  l'équinoxe  vrai,  il  résulterait  de  l'exécution 
rigoureuse  de  l'article  une  distribution  très  irrégulière  des 
ours  intercalaires. 

Le  plus  souvent,  ils  arriveraient  de  quatre  en  quatre  ans, 
mais  quelques-uns  n'arriveraient  qu'après  cinq  ans,  et  cela  à 
des  intervalles  inégaux;  il  en  résulterait,  de  plus,  que  les 
sextiles  tomberaient  tantôt  sur  des  années  paires,  tantôt  sur 
des  années  impaires. 

Cette  irrégularité  ne  pourrait  être  soumise  à  aucune  règle 
facile;  l'astronome,  le  chronologiste,  le  fonctionnaire  public, 
le  commerçant,  ne  pourraient  savoir  si  une  année  est  sextile 
qu'en  consultant  une  table  calculée  exprès.  On  a  vu  plus  haut 
s'il  est  possible  de  la  faire  toujours  exacte. 

On  lèvera  tous  les  inconvénients,  dit  Romme  en  termi- 
nant, si,  renonçant  à  vouloir  modeler  la  longueur  de 
Tannée  sur  les  phénomènes  astronomiques,  on  admet  des 
années  égales  entre  elles,  et  recevant  un  jour  intercalaire 
d'après  une  règle  fixe,  au  lieu  d'avoir  des  années  de  lon- 
gueur variable.  La  règle  que  proposent  les  astronomes 
établit  trois  corrections  indispensables  :  «  l'une  tous  les 
quatre  ans;  la  seconde  tous  les  quatre  cents  ans;  la  troi- 
sième tous  les  trente-six  siècles,  ou  pour  plus  de  conve- 
nance tous  les  quatre  mille  ans  ».  On  ajouterait  un  jour 
intercalaire  à  Tannée  tous  les  quatre  ans,  en  exceptant  les 
années  séculaires;  toutefois,  tous  les  quatre  siècles.  Tannée 
séculaire  serait  sextile;  mais,auboutd'une  période  dequatre 
mille  ans,  la  dernière  année  séculaire  de  la  période,  qui 
eût  dû  être  sextile,  serait  une  année  ordinaire  (1). 

(1)  Cette  dernière  disposition  était  une  innovation;  tandis  qtie  la  correc- 
tion de  la  quatrième  année  séculaire  était  empruntée  au  calendrier  gré- 
gorien. 
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Voici  le  projet  de  décret  qui  résumait  les  propositions 
contenues  dans  le  rapport  : 

PROJET   DE    DÉCRET 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  Comité 
d'instruction  publique,  sur  la  proposition  faite  par  les  géo- 
mètres et  les  astronomes  nommés  au  rapport,  d'adopter  une 
règle  d'intercalation  pour  maintenir  les  saisons  aux  mêmes 
époques  de  Tannée,  décrète  : 

Article  premier.  —  La  quatrième  année  de  Tère  de  la  Répu- 
blique sera  la  première  sextile;  elle  recevra  un  sixième  jour 
complémentaire,  et  terminera  la  première  Franciade  (1). 

Art.  2.  —  Les  années  sextiles  se  succéderont  de  quatre  en 
quatre  ans,  et  marqueront  la  fin  de  chaque  Franciade. 

Art.  3.  —  Sur  quatre  années  séculaires  consécutives,  sont 
exceptées  de  Tarticle  précédent  la  première,  la  deuxième,  la 
troisième  années  séculaires,  qui  seront  communes  :  la  quatrième 
seule  sera  sextile. 

Art.  4.  —  Il  en  sera  ainsi  de  quatre  en  quatre  siècles,  jus- 
qu'au quarantième,  qui  se  terminera  par  une  année  com- 
mune (2). 

Art.  5.  —  11  sera  annexé  une  Instruction  au  présent  décret 

(1)  D'après  le  décret  du  4  frimaire,  comme  la  première  année  sextile 
devait  être  Tan  111,  la  première  Franciade,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut, 
était  censée  avoir  commencé  un  an  avant  rétablissement  de  Tére  répu- 
blicaine; la  seconde  Franciade  devait  commencer  avec  Fan  IV  et  se 
terminer  avec  Tan  Vil,  et  ainsi  de  suite.  Le  décret  proposé  faisait 
coïncider  le  commencement  de  la  première  Franciade  avec  le  conmience- 
ment  de  l'ère  républicaine. 

(2)  Le  19  floréal,  cet  article,  tel  que  l'avait  adopté  le  Comité  d'instruc- 
tion publique,  était  rédigé  sous  celte  forme  :  «  11  en  sera  ainsi  de  quatre 
en  quatre  siècles,  jusqu'au  trente-sixième,  qui  se  terminera  par  une  année 
commune  ».  Romme  a  indiqué,  dans  son  rapport,  que  la  correction  devrait 
être  faite,  «  pour  plus  de  convenance  »,  tous  les  quatre  mille  ans  et  non 
tous  les  trois  mille  six  cents  ans,  sans  autrement  s'expliquer.  L'explication 
doit  être  cherchée  dans  le  passage  de  son  rapport  où  il  a  montré  que,  si 
l'on  prend  pour  base  de  calcul  la  première  limite  de  l'année  moyenne,  le 
calendrier  grégorien  se  trouve  avoir  intercalé  un  jour  de  trop  au  bout  de 
trente-six  siècles  ;  et  que,  si  l'on  prend  pour  base  la  seconde  limite,  ce 
calendrier  a  intercalé  un  jour  de  trop  au  bout  de  quarante  siècles.  Cela 
revient  à  dire  que  Homme  a  jugé  qu'il  y  avait  plus  de  convenance  à 
prendre  pour  base  de  calcul  la  seconde  limite  que  la  première,  parce 
qu'on  obtient  ainsi  une  période  de  quatre  mille  ans,  en  rapport  de 
symétrie  avec  les  deux  autres  périodes  de  quatre  ans  et  de  quatre  cents 
ans. 
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pour  faciliter  Tapplication  de  la  règle  qu'il  renferme,  et  faire 
connaître  les  principes  qui  en  font  la  base. 

Art.  6.  —  Tous  les  ans,  il  sera  extrait  de  la  Connaissance  des 
temps,  et  présenté  à  TAssemblée  nationale,  un  annuaire  pour 
les  usages  civils  :  calculé  sur  des  observations  exactes,  il  ser- 
vira de  type  aux  calendriers  qui  se  répandront  dans  la  Répu- 
blique. 

Art.  7.  —  La  Commission  d'instruction  publique  est  chargée 
d'accélérer,  par  tous  les  moyens  qui  sont  à  sa  disposition,  la 
propagation  des  nouvelles  mesures  du  temps. 

Elle  est  autorisée  à  renouveler  tous  les  ans  la  nomenclature 
des  objets  utiles  qui  doivent  accompagner  l'annuaire  pour 
chaque  jour,  et  sur  lesquels  il  doit  être  fait  des  notices  instruc- 
tives pour  Tusage  des  écoles  (1). 


III 


On  a  vu  que,  le  19  floréal,  le  Comité  d'instruction  publi- 
que avait,  non  seulement  arrêté  Timpression  du  rapport  et 
du  projet  de  décret,  mais  qu'il  avait,  auparavant,  discuté  ce 
projet,  l'avait  amendé,  et  ensuite  adopté  pour  étî'e présenté 
à  la  Convention  nationale.  Dans  le  Comité,  à  ce  moment, 
ne  siégaient  pas  moins  de  cinq  évêques\  le  membre  qui  y 
avait  été  plus  particulièrement  le  champion  de  ce  que  nous 
appellerions  «  Tanti-cléricalisme  »,  M.-J.  Chénier,  venait 
d'en  sortir;  la  tradition  révolutionnaire  n'y  était  plus  guère 
représentée  que  par  un  ancien  membre  du  Comité  de  salut 
public.  Prieur  (de  la  Côte-d'Or).  Il  s'y  trouva  néanmoins 
une  majorité  pour  voter,  en  dépit  des  évêques  qui  faisaient 
soit  ouvertement,  soit  sourdement,  la  guerre  au  calendrier 

(1)  Ce  dernier  alinéa  a  une  certaine  importance,  en  ce  qu'il  nous  montre 
que  les  noms  de  végétaux,  d'animaux  et  d'instruments  agricoles,  qui 
avaient  été  placés  dans  le  calendrier  pour  Tan  II,  n^étaient  nullement 
regardés  comme  faisant  partie  intégrante  de  Tannuaire,  puisqu'on  propo- 
sait de  «  renouveler  cette  nomenclature  tous  les  ans  •».  Ceux  qui,  de  nos 
jours,  croient  nécessaire  de  reproduire  telle  quelle  la  nomenclature  de 
Fabre  d'Églantine  vont  donc  à  l'eucontre  des  intentions  de  Romme  et 
•du  Comité  dlnstruction  publique.  * 
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républicain,  les  propositions  de  Romme  et  des  illustres 
astronomes  dont  il  était  l'organe. 

Eh  bien,  veut-on  savoir  comment  Tun  des  cinq  évèques 
a  raconté  ce  qui  s'est  passé  dans  cette  séance  du  19  floréal? 
Voici  ce  qu'on  lit  dans  les  Mémoires  de  Grégoire,  à  Tendroit 
où  il  parle  du  calendrier  républicain  : 

Ici  s'intercale  à  merveille  une  anecdote  plaisante  concernaDl 
ce  calendrier.  Romme,  d'après  ses  calculs  et  ceux  des  astro- 
nomes qu'il  avait  consultés,  découvrit  que  dans  trois  mille  six 
cents  ans  Tannée  ne  devait  pas  être  bissextile  [sic)  ;  en  consé- 
quence, il  vint  au  Comité,  dont  il  n'était  plus  membre,  nous 
faire  un  rapport  sur  cet  objet  et  présenter  un  projet  de  loi.  «  Tu 
veux  donc,  lui  dit  quelqu'un,  nous  faire  décréter  l'éternité?  » 
Je  demandai  Tajournemenl  à  trois  mille  six  cents  ans,  et  l'ajour- 
nement passa.  Romme  demanda  qu'au  moins,  pour  Thonneur 
de  l'astronomie,  on  imprimât  le  rapport  :  ce  qui  fut  adopté  (1). 

Faut-il  s'étonner  de  voir,  dans  ce  petit  récit,  l'inintel- 
ligence le  disputer  à  la  mauvaise  foi?  Grégoire  nous  y  a 
habitués.  Dans  ce  rapport,  où  Romme  a  exposé  avec  une 
admirable  clarté  tous  les  éléments  de  la  question,  Gré- 
goire n'a  su  voir  qu'une  chose  :  c'est  que  la  dernière  année 
du  trente-sixième  siècle  de  la  République  (ou  du  quaran- 
tième, d'après  la  rédaction  définitive)  ne  recevrait  pas  de 
jour  intercalaire.  Et  cette  façon  de  prévoir  l'avenir  de  si 
loin  a  excité  l'bilarité  des  ecclésiastiques  du  Comité.  Mais 
il  y  avait  dans  le  rapport  et  dans  le  projet  de  décret,  à  côté 
des  considérations  de  haute  science,  une  proposition  d^un 
intérêt  pratique  immédiat  et^d'une  extrême  urgence  :  on 
se  trouvait  déjà  au  huitième  mois  de  l'an  III;  or,  Tan  III 
avait  été  déclaré  année  sextile  et  devait  avoir  trois  cent 
soixante-six  jours.  Romme  et  les  astronomes  proposaient 
de  revenir    sur     cette    décision  ;    ils    demandaient   que 

(1)  Mémoires  de  Grégoire,  t.  I«',  p.  341. 
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Tan  III  fût  une  année  commune  de  trois  cent  soixante- 
cinq  jours,  et  que  ce  fût  Tan  IV  qui  reçût  le  jour  interca- 
laire. Il  n'était  que  temps  de  prendre  une  décision  à  ce 
sujet.  Grégoire  affirme,  et  ici  apparaît  sa  mauvaise  foi, 
qu'à  la  suite  d'une  plaisanterie  lancée  par  lui,  —  la 
proposition  d'ajourner  à  trois  mille  six  cents  ans,  — 
le  Comité  vota  l'ajournement.  Cette  assertion  est  abso- 
lument contraire  à  la  vérité  :  le  Comité,  bien  loin  d'ajour- 
ner, adopta  le  projet;  et,  pour  que  le  débat  à  la  Conven- 
tion pût  s'ouvrir  plus  tôt,  il  prit  sur  lui  de  faire  imprimer  à 
l'avance  le  rapport  et  le  projet  de  décret,  et  de  les  faire 
distribuer  aux  représentants  pour  préparer  la  discussion. 
Romme,  en  attendant,  s'occupait  à  recueillir  des  adhé- 
sions; et  il  sollicita,  tout  d'abord,  celle  du  Comité  de 
sûreté  générale,  où  siégeait  Chénier  depuis  le  15  germinal. 
On  lit  dans  le  procès-verbal  de  la  séance  du  Comité 
d'instruction   du  26  floréal  : 

Le  citoyen  Romme  demande  à  être  autorisé  à  communiquer 
au  Comité  de  sûreté  générale  le  projet  de  décret  qu'il  a  présenté 
sur  Tordre  des  sextiles,  et  que  le  Comité  a  adopté  dans  sa 
séance  du  19  du  présent.  Cette  proposition  est  adoptée. 

Mais  le  créateur  du  calendrier  républicain  ne  devait  pas 
avoir  le  temps  de  parachever  son  œuvre.  Quatre  jours  plus 
tard,  le  1"  prairial,  il  était  décrété  d'arrestation;  il  fut 
livré  ensuite,  avec  plusieurs  de  ses  collègues,  les  «  derniers 
Montagnards  »,  à  une  Commission  militaire.  On  sait  com- 
ment se  termina  la  tragédie.* 

Il  ne  fut  plus  question  du  projet  du  19  floréal.  Le  calen- 
drier républicain,  après  la  victoire  des  contre -révolu- 
tionnaires, semblait  bien  malade;  les  évoques  pouvaient 
se  dire  qu'avant  peu  le  dimanche  aurait  raison  du  décadi. 
Le  11  prairial,  sur  le  rapport  de  Lanjuinais^  la  Convention 
avait  décrété  le  libre  usage,  pour  l'exercice  des  cultes,  des 
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églises  non  aliénées,  en  même  temps  qu'elle  accueillait 
par  des  murmures  la  proposition  d'entendre  un  rapport  sur 
les  fêtes  décadaires  et  passait  dédaigneusement  à  Tordre 
du  jour.  Personne  n'osa  risquer  un  mot  pour  rappeler  le 
projet  sur  Tordre  des  sextiles,  imprimé  par  ordre  du  Comité 
d'instruction  publique  et  distribué  à  la  Convention  :  car  ce 
projet  portait  le  nom  d'un  «<  terroriste  ».  Delambre  et  les 
astronomes  durent  renoncer  à  faire  rectifier  le  décret  de 
friinaire  :  «  Nous  aurions  pu,  raconte  Delambre,  trouver 
dans  le  Comité  d'instruction  publique  un  autre  rappor- 
teur; mais  celui  auquel  nous  nous  adressâmes  n'osa  pro- 
poser aucune  réforme,  de  peur  qu'on  ne  supprimât  tout 
à  fait  ce  calendrier  au  lieu  de  le  corriger.  »  L'an  III 
s'acheva,  et  il  eut  six  jours  complémentaires  :  les  arti- 
cles 3  et  10  du  décret  du  4  frimaire  an  II  avaient  conservé 
force  de  loi.  La  question  des  sextiles  parut  oubliée. 

Elle  ne  fut  jamais  reprise.  Pendant  tout  le  temps  que 
dura  l'existence  officielle  du  calendrier  républicain  (il 
resta  en  vigueur  jusqu'au  10  nivôse  de  Tan  XIV,  31  dé- 
cembre 1805),  on  se  conforma  aux  indications  de  la  table 
publiée  en  Tan  II;  les  années  sextiles,  après  Tan  III, 
furent  Tan  VII  et  Tan  XL  L'an  XV  devait  l'être  aussi  (1). 


IV 


Il  ne  manque  pas  de  gens,  même  parmi  les  républicains, 
qui,  ne  saisissant  pas  la  portée  de  Tétablissement  du  calen- 
drier décimal,  le  considèrent  comme  une  fantaisie  impoli- 


(1)  En  1804,  le  Bureau  c|es  lougitudes  avait  publié  d'avance  la  Connais^ 
tance  des  temps  peur  Van  XV.  Le  volume  suivant,  imprimé  en  1806,  s'ap- 
pela la  Connaissance  des  temps  pour  i808^  et  comprit  exceptionnellement 
qmnze  mois,  du  24  septembre  1807  au  3t  décembre  1808. 

T.  xuv,  1903.  14 
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tique  et  un  peu  ridicule.  Je  me  rappelle  qu'ua  professeur 
de  rUniversité  avait  eu  la  curiosité  de  se  renseigner  sur 
les  origines  du  calendrier  républicain;  à  sa  demande,  je 
lui  communiquai  la  partie  des  épreuves  du  tome  11  des 
Procès-verbaux  du  Comité  d'instruction  publique  de  la 
Gonvenlion,  alors  sous  presse,  qui  contenait  les  rapports 
de  Romme  et  de  Fabre  d'Églantine;  en  me  les  rendant, 
il  m'écrivit  que  cette  lecture  Tavait  «  énormément  amusé  ». 
Ceux  qui  savent  mieux  apprécier  l'œuvre  des  astronomes 
et  du  Comité  d'instruction  publique,  et  en  reconnaissent  la 
grandeur,  regardent  néanmoins,  en  général,  le  calendrier 
républicain  comme  une  chose  morte,  qui  n'a  plus  que  la 
valeur  d'un  souvenir  historique. 

Je  voudrais  montrer,  par  le  témoignage  de  ceux-là  mêmes 
qui  en  1805,  sur  Tordre  de  Napoléon,  rédigèrent  les  rap- 
ports concluant  au  rétablissement  du  calendrier  grégorien, 
que  non  seulement  le  csLlendvier  français  (c'est  le  nom  qu'on 
donnait  au  calendrier  de  la  République  depuis  que  celle-ci 
n'existait  plus)  avait,  de  leur  aveu,  sur  le  calendrier  romain 
une  incontestable  supériorité,  mais  que  son  abandon^ 
imposé  par  les  circonstances,  ne  devait  être,  à  leurs  yeux,, 
que  momentané;  et  que,  au  jour  plus  ou  moins  éloigné^ 
mais  certain,  où  l'univers  pacifié  adopterait  une  ère  nou- 
velle et  une  manière  plus  parfaite  de  mesurer  le  temps,  ils 
comptaient  que  ce  serait  le  calendrier  de  la  République 
française  qui  lui  en  fournirait  les  éléments.  Je  voudrais 
montrer  également  que  le  projet  de  décret  préparé  par 
Romme  en  Tan  III  avait  une  importance  capitale,  puisque 
la  non-adoption  de  la  réforme  énoncée  dans  ce  projet  fut 
Tun  des  principaux  arguments  dont  on  se  servit  en  1805 
pour  faire  accepter  l'abandon  de  l'ère  républicaine. 

L'anéantissement  du  calendrier  républicain  faisait  néces- 
sairement partie  du  plan  de  Bonaparte.  Puisqu'il  voulait 
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faire  de  TEglise  catholique  une  Église  d*État,  il  fallait  qu'il 
rendit  au  dimanche  son  caractère  de  jour  férié  officiel,  et 
qu'il  enlevât  ce  caractère  au  décadi.  Et  puisqu'il  voulait 
remplacer  la  République  par  l'Empire,  il  fallait  qu'il  sup- 
primât l'ère  républicaine,  commémorative  de  la  destruction 
de  la  monarchie. 

Il  commença  par  arrêter  (7  thermidor  an  VIII),  que 
l'observation  du  décadi  ne  serait  obligatoire  que  pour  les 
autorités  constituées  el  les  fonctionnaires.  Après  le  Con- 
cordat, cet  arrêté  même  fut  abrogé.  Du  moment  que  le 
gouvernement  de  la  République,  après  avoir  reconnu  que 
«  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine  était  la 
religion  de  la  grande  majorité  des  Français  »,  déclarait 
vouloir  en  assurer  l'exercice  public,  il  fallait  que  les  fonc- 
tionnaires eussent  la  possibilité  d'aller  à  la  messe;  on 
plaça  donc  dans  la  loi  relative  à  l'organisation  des  cultes, 
du  18  germinal  an  X  (8  avril  1802),  un  article  57  ainsi 
conçu  :  «  Le  repos  des  fonctionnaires  publics  est  fixé  au 
dimanche  ». 

Le  mois  suivant,  un  arrêté  des  consuls,  du  13  floréal  an  X 
(3  mai  1802),  prescrivit  que  désormais  les  publications  de 
mariage  ne  pourraient  avoir  lieu  que  le  dimanche. 

On  n'avait  pas  touché  ostensiblement  au  calendrier  répu- 
blicain; et  pourtant  on  lui  avait  porté  l'atteinte  la  plus  sen- 
sible, en  redonnant  à  l'institution  de  la  semaine  une  con- 
sécration légale.  Bientôt,  par  une  inconséquence  calculée, 
on  allait  se  servir  de  cette  modification  législative  comme 
d*un  argument  contre  le  calendrier  républicain,  auquel  on 
feignit  de  reprocher,  comme  si  elle  eût  été  de  son  fait,  l'in- 
troduction, dans  son  ordonnance  décimale,  d'une  période 
de  sept  jours  qui  ne  pouvait  diviser  exactement  ni  le  nom- 
bre des  jours  du  mois  ni  celui  des  jours  de  l'anilée;  et  on 
déclara  que,  par  la  suppression  de  la  décade,  le  calendrier 
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français  avait  perdu  le  plus  précieux  de  ses  avantages. 
Nous  allons  retrouver  Fécho  de  ce  raisonnement  fallacieux 
dans  les  rapports  présentés  au  Sénat  trois  ans  plus  tard. 

Le  28  floréal  an  XII  (18  mai  1804),  le  Sénat  proclamait 
Napoléon  empereur  des  Français,  et  le  13  frimaire  anXIU 
(4  décembre  1804)  Pie  VII  venait  sacrer  le  souverain  à 
Notre-Dame.  Le  moment  était  venu  de  consommer  la  des- 
truction du  calendrier  révolutionnaire,  dont  l'origine,  liée 
au  renversement  du  trône  et  à  Tabolition  de  Tère  vulgaire, 
en  rendait  l'existence  incompatible  avec  celle  du  nouvel 
Empire  et  avec  celle  de  l'Eglise  chrétienne.  Après  avoir 
rétabli  le  dimanche  pour  acheter  Talliance  de  TÉglise,  il 
fallait,  pour  effacer  le  souvenir  de  la  République  et  donner 
un  nouveau  gage  à  Rome,  abolir  une  ère  qui  comptait  les 
années  à  partir  du  22  septembre  1792. 

Deux  commissaires  du  gouvernement,  Regnaud  (de 
Saint- Jean-d'Angély)  et  Mounier,  furent  chargés  de  pré- 
senter au  Sénat  un  projet  de  sénatus-consulte  dont  l'ar- 
ticle 1*'  disait  :  «  A  compter  du  H  nivôse  prochain,  1*' jan- 
vier 1806,  le  calendrier  grégorien  sera  mis  en  usage  dans 
tout  l'Empire  français  )).  Le  rapporta  Tappui,  lu  au  Sénat 
le  13  fructidor  an  XIII  (31  août  1805),  était  l'œuvre  de 
Regnaud,  à  qui  Delambre  avait  probablement  prêté  le  con- 
cours de  sa  plume.  Regnaud  était  un  serviteur  dévoué  de 
Napoléon;  mais,  pénétré  des  idées  philosophiques  du 
xvm*  siècle,  ce  fut  en  disciple  de  Voltaire,  de  d'Alembert 
et  de  Lavoisier  qu'il  parla  du  calendrier  dont,  par  obéis- 
sance au  maître,  il  venait  demander  Tabandon,  et  de  celui 
que  la  nécessité  des  temps  obligeait  de  [remettre  momen- 
tanément en  usage  (1). 

())  Le  rapport  de  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély),  et  celui  de  Laplace 
dont  il  est  question  plus  loin,  ont  été  publiés  par  Delambre  dans  la 
Connaissance  des  temps  et  dans  VAnnuaire  du  Bureau  des  longitudes 
pour  1808. 
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Il  rappelait  que  Tidée  de  la  division  décadaire  avait  été, 
à  l'origine,  désapprouvée  et  combattue  par  les  représen- 
tants de  TAcadémie  des  sciences,  comme  heurtant  trop  les 
idées  reçues;  il  ajoutait  qu'il  était  inutile  de  revenir  sur 
celte  question,  «  puisque  la  division  par  semaines  est  déjà 
rétablie  »;  et  il  marquait,  en  même  temps,  qu'à  son  avis  la 
décade  eût  mérité  d'être  conservée,  en  disant  : 

Cette  substitution  de  la  semaine  à  la  décade.a  déjà  fait  perdre 
au  calendrier  français  un  de  ses  avantages  les  plus  usuels, 
c'est-à-dire  cette  correspondance  constante  entre  le  quantième 
du  mois  et  celui  de  la  décade.' 

Mais,  malgré  la  suppression  de  la  décade,  le  calendrier 
républicain  garde  assez  de  mérites  pour  que  sa  supériorité 
ne  soit  pas  douteuse  : 

Les  avantages  qui  restent  encore  au  calendrier  français  ne 
seraient  pourtant  pas  à  dédaigner  :  la  longueur  uniforme  des 
mois  composés  constamment  de  trente  jours;  les  saisons  qui 
commencent  avec  le  mois,  et  ces  terminaisons  symétriques  qui 
font  apercevoir  à  quelle  saison  chaque  mois  appartient,  sont 
des  idées  simples  et  commodes  qui  assureraient  au  calendrier 
français  une  préférence  incontestable  sur  le  calendrier  romain, 
si  on  les  proposait  aujourd'hui  tous  deux  pour  la  première  fois, 
ou,  pour  mieux  dire,  personne  n'oserait  aujourd'hui  proposer  le 
calendrier  romain ^  s'il  était  nouveau. 

Voilà  une  singulière  façon  de  recommander  la  marchan- 
dise qu'on  a  mission  de  faire  agréer. 
Regnaud  continue  son  parallèle  : 

Dans  le  calendrier  français,  on  voit  une  division  sage  et 
régulière  fondée  sur  la  connaissance  exacte  de  Tannée  et  du 
cours  du  soleil  ;  tandis  que  dans  le  calendrier  romain  on  voit, 
sans  aucun  ordre,  des  mois  de  vingt-huit,  vingt-neuf,  trente  et 
trente  et  un  jour,  des  mois  qui  se  partagent  entre  des  saisons 
différentes.  EnQn  le  commencement  de  Tannée  y  est  fixé,  non 
pas  à  un  équinoxe  ou  à  un  solstice,  mais  neuf  ou  dix  jours 
après  le  solstice  d'hiver. 
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Dans  ces  institutions  bizarres  on  trouve  l'empreinte  des 
superstitions  et  des  erreurs  qui  ont  successivement  entravé  ou 
môme  dirigé  les  réformateurs  successifs  du  calendrier,  Numa, 
Jules  César  et  Grégoire  XIII. 

Il  raille  les  raisons  qui  firent  donner  vingt-huit  jours 
seulement  au  mois  de  février,  mois  consacré  aux  dieux 
infernaux  et  qui  devait  avoir  un  nombre  pair  de  jours, 
parce  que  le  nombre  pair  était  malheureux;  celles  qui 
firent  donner  trente  et  un  jours  à  certains  autres  mois;  et 
les  délibérations  du  concile  de  Nicée,  et  la  réforme  de  Gré- 
goire XIII,  dont  la  grande  préoccupation  était  le  placement 
de  la  fête  de  P&ques. 

Sans  doute  le  calendrier  français  lui-même  «  n^est  pas  à 
l'abri  de  tout  reproche  »;  il  n'a  pas  toute  la  perfeclion  dési- 
rable, «  perfection  qu'il  était  si  facile  de  lui  donner  ».  Il  a 
deux  défauts  essentiels  : 

Le  premier  et  le  plus  grave  est  la  règle  prescrite  pour  les 
sextiles,  qu'on  a  fait  dépendre  du  cours  vrai  et  inégal  du  soleil, 
au  lieu  de  les  placer  à  des  intervalles  fixes.  Il  en  résulte  que 
sans  être  un  peu  astronome,  on  ne  peut  savoir  précisément  le 
nombre  des  jours  qu'on  doit  donner  à  chaque  année,  et  que 
tous  les  astronomes  réunis  seraient,  en  certaines  circonstances, 
assez  embarrassés  pour  déterminer  à  quel  jour  telle  année  doit 
commencer;  ce  qui  a  lieu  quand  Téquinoxe  arrive  tout  près  de 
minuit... 

Ce  défaut,  peu  sensible  pour  les  contemporains,  a  les  consé- 
quences les  plus  graves  pour  la  chronologie.  //  pourrait  toute* 
fois  se  corriger  avec  facililé]  il  suffirait  de  supprimer  rarticle  3 
de  la  loi  qui  a  réglé  ce  calendrier,  et  d'ordonner  qu'à  commencer 
de  l'an  XVI  les  sextiles  se  succéderont  de  quatre  en  quatre  ans, 
les  années  sextiles  séculaires  de  quatre  cents  ans  en  quatre 
cents  ans. 

Cette  correction,  réclamée  par  les  géomètres  et  les  astro- 
nomes, avait  été  accueillie  par  Romme,  l'un  des  principaux 
auteurs  du  calendrier;  il  en  avait  fait  la  matière  d'un  rapport 
et  d'un  projet  de  loi,  imprimés  et  distribués  le  jour  mémie  de  la 
mort  de  leur  auteur,  et  que  cette  raison  seule  a  empêchés  d'être 
présentés  à  la  Convention. 
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Il  y  a  quelque  chose  de  saisissant  dans  ce  rapprochement 
qui  nous  montre  le  rapport  de  Romme  distribué  le  jour 
même  de  sa  mort;  mais  Regnaud  s'est  trompé.  Romme  a 
été  condamné  à  mort  le  29  prairial  ;  or,  son  rapport  avait 
élé  imprimé  en  floréal  (la  date  de  l'impression  y  est  indi- 
quée) :  il  a  donc  dû  êlre  distribué  au  commencement  de 
prairial  et  non  à  la  fin.  Mais  il  n'y  a  rien  d'impossible  à 
ce  qu'il  ait  fait  partie  de  la  distribution  du  !•'  prairial, 
c'est-à-dire  de  la  séance  même  où  son  auteur  était  décrété 
d'arrestation  :  l'ironie  de  la  destinée,  qui  frappait  par  la 
main  de  la  Convention  l'auteur  du  .calendrier  républicain, 
est  particulièrement  poignante. 

Regnaud  passe  ensuite  au  second  défaut  : 

Mais  un  défaut  plus  important  du  calendrier  français  est  dans 
Tépoque  assignée  pour  le  commencement  de  Tannée. 

L'orateur  du  gouvernement  oublie  qu'il  vient  de  dire  que 
le  premier  défaut  était  «  le  plus  grave  ».  Pourquoi  jugc- 
l-il  maintenant  le  second  défaut  «  plus  important  »  que 
l'autre?  On  le  devine  :  c'est  que  l'époque  à  laquelle  com- 
mençait Tannée,  dans  le  nouveau  calendrier,  perpétuait  le 
souvenir  de  }a  République. 

On  aurait  dû,  pour  contrarier  moins  nos  habitudes  et  les 
usages  reçus,  le  fixer  au  solstice  d'hiver,  ou  bien  à  Téquinoxe 
du  printemps,  c'est-à-dire  au  passage  du  soleil  par  le  point  d'où 
tous  les  astronomes  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  pays  ont 
compté  les  mouvements  célestes. 

On  a  préféré  Téquinoxe  d'automne,  pour  éterniser  le  souvenir 
d'un  changement  qui  a  inquiété  toute  l'Europe,  qui,  loin  d'avoir 
l'assentiment  de  tous  les  Français,  a  signalé  nos  discordes 
civiles;  et  c'est  du  nouveau  calendrier  qu'ont  daté  en  même 
temps  la  gloire  de  nos  camps  et  les  malheurs  de  nos  cités. 

Il  n'en  fallait  pas  davantage  pour  faire  rejeter  éternellement 
ce  calendrier  par  toutes  les  nations  rivales,  et  même  par  une 
partie  de  la  nation  française. 
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C'est  la  sage  objection  qu'on  fit  dans  le  temps,  et  qu'on  fît  en 
vain,  aux  auteurs  du  calendrier. 

On  pourrait  répondre  qu'à  part  le  fait  que  Féquinoxe 
d'automne  était  associé  au  souvenir  de  Ja  fondation  de  la 
République,  —  crime  irrémissible  aux  yeux  d'un  empereur, 
—  il  n'y  avait  rien,  dans  le  choix  de  cette  époque  pour  le 
commencement  de  l'année,  qui  fût  de  nature  à  contrarier 
bien  profondément  soit  les  habitudes  sociales,  soit  le  cours 
naturel  des  choses.  L'année  scolaire  commence  en  automne, 
et  finit  au  moment  des  chaleurs  de  Télé.  De  même  Tannée 
agricole  commence  naturellement  avec  le  moment  des 
semailles,  et  s'achève  avec  celui  des  récoltes.  D'ailleurs,  si 
l'on  eût  jugé  à  propos,  pour  faciliter  l'adoption  du  calen- 
drier français  par  les  autres  nations,  de  placer  le  commen- 
cement de  l'année  à  une  autre  époque,  par  exemple  à 
l'équinoxe  du  printemps,  il  était  très  aisé  de  le  faire,  et  les 
caractères  essentiels  de  ce  calendrier  n'en  eussent  pas  été 
altérés. 

Le  nouveau  calendrier,  continue  le  commissaire,  ayant 
été  repoussé  par  une  partie  des  Français,  et  les  peuples 
étrangers  n'en  ayant  point  adopté  l'usage,  il  devait  en 
résulter  qu'on  aurait  deux  calendriers  à  la  fois,  «  ce  qui  est 
beaucoup  plus  incommode  que  de  n'en  avoir  qu'un  seul, 
fût-il  plus  mauvais  encore  que  le  calendrier  romain  (i)  ». 
Et  c'est  ce  qui  s'est  produit  : 

Nous  avons  en  effet  deux  calendriers  en  France.  Le  calendrier 
français  n'est  employé  que  dans  les  actes  du  gouvernement,  ou 
dans  les  actes  civils,  publics  ou  particuliers,  qui  sont  réglés  par 
la  loi;  dans  les  relations  sociales,  le  calendrier  romain  est  resté 
en  usage;  dans  l'ordre  religieux,  il  est  nécessairement  suivi.  Et 
la  double  date  est  ainsi  constamment  employée. 

(1)  La  Connaissance  des  temps  a  imprimé  <(  nouveau  >»  au  lieu  de  «  ro- 
main »  ;  mais  ce  ne  peut  être  qu'une  faute  d'impression,  car  avec  le  mot 
«  nouveau  >*  la  phrase  n'a  plus  de  sens. 
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Si  pourtant,  Messieurs,  ce  calendrier  avait  la  perfection  qui 
lui  manque,  si  les  deux  vices  essentiels  que  j'ai  relevés  plus 
haut  ne  s'y  trouvaient  pas,  Sa  Majesté  impériale  et  royale  ne  se 
serait  pas  décidée  à  en  proposer  Vahrogation,  Elle  eût  attendu 
du  temps,  qui  fait  triompher  la  raison  des  préjugés,  la  vérité  de 
la  prévention,  Tutilité  de  la  routine,  Toccasion  de  faire  adopter 
par  toute  VEurope^  par  tous  les  peuples  civilisés,  un  meilleur 
système  de  mesure  des  années,  comme  on  peut  se  flatter  qu'elle 
adoptera  un  jour  un  meilleur  système  de  mesure  des  espaces  et 
des  choses. 

Il  ne  faut  évidemment  pas  prendre  au  pied  de  la  lettre 
ce  que  prétend  ici  Regnaud,  à  savoir  que,  si  le  calendrier 
de  la  République  eût  placé  les  sextiles  à  intervalles  fixes 
tous  les  quatre  ans,  et  s'il  eût  fait  commencer  Tannée  au 
solstice  d'hiver  ou  à  Téquinoxe  du  printemps,  Napoléon 
n'en  aurait  pas  proposé  l'abrogation.  Car  rien  n'était  plus 
facile  —  Regnaud  vient  de  le  dire  lui-même  —  que  d'or- 
donner que  la  prochaine  année  sextile,  au  lieu  d'être  l'an  XV, 
serait  l'an  XVI  ;  et  on  eût  pu,  avec  la  même  facilité,  placer  le 
commencement  de  l'année  k  l'époque  que  l'on  eût  regardée 
comme  la  plus  acceptable  pour  tous.  Il  n'en  reste  pas  moins 
que  le  commissaire  témoigne  qu'il  ne  considère  nulle- 
ment comme  une  absurdité  l'éventualité  qu'il  fait  envisager 
au  Sénat,  d'une  décision  de  l'empereur  qui  eût  pu  être  favo- 
rable au  maintien  du  nouveau  calendrier,  et  qui  eût  eu 
pour  résultat,  avec  le  temps,  son  adoption  par  tous  les 
peuples  civilisés,  de  même  qu'ils  devaient  adopter  un  jour 
le  système  métrique  décimal,  dont  le  calendrier  décadaire 
faisait  à  l'origine  partie  intégrante. 

Mais  Napoléon  a  pris  une  décision  contraire,  rien  que 
pour  deux  motifs,  selon  Regnaud,  dont  l'un  est  la  ques- 
tion des  sextiles.  Donc,  on  reviendra  au  calendrier  ro- 
main : 

Le  calendrier  grégorien,  auquel  Sa  Majesté  vous  propose  de 
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revenir,  Messieurs,  a  Tavantage  inappréciable  d'être  commua 
à  presque  tous  les  peuples  de  TËurope...  Sa  Majesté  a  cru  qu'il 
vous  appartenait  de  rendre  à  la  France,  pour  ses  actes  constitu- 
tionnels, législatifs  et  civils,  Tusage  du  calendrier  qu'elle  n'a 
n'a  pas  cessé  d'employer  en  concurrence  avec  celui  qui  lui  fut 
donné  en  1793,  et  dont  l'abrogation  de  la  division  décimale 
avait  fait  disparaître  les  principaux  avantages. 

Ici,  n'est-il  pas  vrai,  la  tentation  est  grande  de  répliquer 
à  l'orateur  :  «  Pourquoi  Tavoir  abrogée  en  l'an  X,  cette 
division  décimale  ?  C'est  parce  que  vous  livriez  la  France 
à  rÉglise.  Mais  la  domination  de  Rome  njB  sera  pas  éter- 
nelle :  un  jour  viendra  où,  en  France  et  partout,  la  raison 
émancipée  dirigera  seule  les  choses  humaines,  et  alors...  » 

Et  alors,  voici  ce  qui  passera  :  c'est  l'orateur  du  gouver- 
nement impérial  qui  nous  le  dit,  comme  conclusion  de  son 
rapport,  en  des  termes  bien  remarquables  : 

Un  jour  viendra,  sans  doute,  où  TEurope  calmée,  rendue  à  la 
paix,  à  ses  conceptions  utiles,  à  ses  études  savantes,  sentira  le 
besoin  de  perfectionner  les  institutions  sociales,  de  rapprocher 
les  peuples  en  leur  rendant  ces  institutions  communes;  où  elle 
voudra  marquer  une  ère  mémorable  par  une  manière  générale  et 
plus  parfaite  de  mesurer  le  temps. 

Alors,  unnouveau  calendrier  pourra  se  composer  pour  l'Europe 
entière,  pour  l'univers  politique  et  commercial,  des  débris  per- 
fectionnés de  celui  auquel  la  France  renonce  en  ce  moment^  afln 
de  ne  pas  s'isoler  au  milieu  de  l'Europe;  alors  les  travaux  de 
nos  savants  se  trouveront  préparés  d'avance,  et  le  bienfait  d'un 
système  commun  sera  encore  leur  ouvrage. 

On  ne  pouvait  pas  affirmer  plus  catégoriquement,  au 
moment  même  où  l'on  demandait  au  Sénat  de  renoncer  au 
calendrier  républicain,  que  ce  calendrier  était  celui  de 
l'avenir;  et  qu'un  jour,  «  quand  la  raison  aurait  triomphé 
des  préjugés  »,  l'univers  civilisé,  adoptant  les  travaux  des 
savants  français,  se  donnerait  un  calendrier  décimal,  et 
remplacerait  l'ère  chrétienne  par  une  ère  nouvelle* 
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Le  Sénal  nomma  une  commission  spéciale  pour  Texa- 
men  du  projet  de  sénaius-consuUe  portant  rélablissement 
du  calendrier  grégorien;  et  ce  fut  Laplace  qui,  le  22  fruc- 
tidor, présenta  le  rapport  de  cette  commission. 

Laplace,  on  Ta  vu,  avait  été  Tun  des  astronomes  qui,  en 
Tan  III,  avaient  été  appelés  à  conférer  avec  Romme  pour 
l'élaboration  du  projet  de  décret  destiné  à  réformer  le 
décret  du  4  frimaire.  Aussi  insista-t-il  tout  particulière- 
ment sur  la  question  des  sextiles.  Yoici  le  début  de  son 
rapport  : 

Il  ne  s'agit  point  ici  d'examiner  quel  est,  de  tous  les  calen- 
driers possibles,  le  plus  naturel  et  le  plus  simple.  Nous  dirons 
seulement  que  ce  n'est  ni  celui  qu'on  veut  abandonner,  ni  celui 
que  Ton  propose  de  reprendre.  L*orateur  du  gouvernement 
vous  a  développé,  avec  beaucoup  de  soin,  leurs  inconvénients 
et  leurs  avantages.  Le  principal  défaut  du  calendrier  actuel  est 
dans  son  mode  d'intercalation.  En  fixant  le  commencement  de 
Tannée  au  minuit  qui  précède  à  TObservatoire  de  Paris  Téqui- 
noxe  vrai  d'automne,  il  remplit,  il  est  vrai,  de  la  manière  la  plus 
rigoureuse,  la  condition  d'attacher  constamnjent  à  la  même 
saison  l'origine  des  années;  mais  alors  elles  cessent  d'être  des 
périodes  de  temps  régulières  et  faciles  à  décomposer  en  jours, 
ce  qui  doit  répandre  de  la  confusion  sur  la  chronologie  déjà 
trop  embarrassée  par  la  multitude  des  ères.  Les  astronomes, 
pour  qui  ce  défaut  est  très  sensible,  en  ont  plusieurs  fois  solli- 
cité la  réforme.  Avant  que  la  première  année  bissextile  (1) 
s'introduisit  dans  le  nouveau  calendrier,  ils  proposèrent  au 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale 
d'adopter  une  intercalation  régulière,  et  leur  demande  fut 
accueillie  favorablement.  A  cette  époque,  la  Convention,  reve- 
nue à  de  bons  principes  et  s'occupant  de  l'instruction  et  du 
progrès  des  lumières,  montrait  aux  savants  une  considération 

(1)  Laplace  écrit,  ici  et  plus  loin,  «  bissextile  »  au  lieu  de  «  sextile  », 
en  dédaignant  d'employer  Texpression  exacte.  Cétait  pourtant  à  bon 
escient  que  la  Bévolntion  avait  substitué  au  mot  <«  bissextile  »,  qui  ne 
répond  plus  à  rien  de  réel,  même  dans  le  calendrier  grégorien,  le  mot 
«  sextile  »,  qui  avait  le  mérite  de  rappeler  que  Tannée  ainsi  désignée  se 
dittinguait  de  Tannée  commune  par  Taddition  d'un  sixième  jour  complé- 
mentaire. 
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et  une  déférence  dont  ils  conservent  le  souvenir  (1)...  Romme, 
le  principal  auteur  du  nouveau  calendrier,  convoqua  plusieurs 
savants,  et  il  rédigea,  de  concert  avec  eux,  le  projet  d'une  loi 
par  laquelle  on  substituait  un  mode  régulier  d'intercalation  au 
mode  précédemment  établi  ;  mais,  enveloppé  peu  de  jours  après 
dans  un  événement  afTreux,  il  périt,  et  son  projet  de  loi  fut 
abandonné.  Il  faudrait  pourtant  y  revenir,  si  l'on  conservait  le 
calendrier  actuel,  qui,  changé  par  là  dans  un  de  ses  éléments 
les  plus  essentiels,  offrirait  toujours  l'irrégularité  d'une  première 
bissextile  placée  dans  la  troisième  année. 

Laplace  parle  ensuite  de  l'avantage  considérable  qu'avait 
fait  perdre  au  nouveau  calendrier  la  suppression  des 
décades,  qui  «  donnaient  la  facilité  de  retrouver  à  tous 
les  instants  le  quantième  du  mois  ».  I!  est  vrai  qu'à  la  fin 
de  l'année,  les  jours  complémentaires  venaient  rompre  la 
série  décadaire.  «  L'usage  d'une  petite  période  indépen- 
dante des  mois  et  des  années,  telle  que  la  semaine,  ajoute 
Laplace,  obvie  à  cet  inconvénient;  et  déjà  Ton  a  rétabli  en 
France  cetle  période  qui,  depuis  la  plus  haute  antiquité 
dans  laquelle  se  perd  son  origine,  circule  sans  interrup- 
tion à  travers  les  siècles,  en  se  mêlant  aux  calendriers 
successifs  des  différents  peuples.  »  On  seul,  à  cette  phrase, 
que  Téminent  astronome  avait  dû  être  Tun  de  ces  repré- 
senlanls  de  TAcadémie  des  sciences  qui,  en  1793,  s'étaient 
prononcés  pour  la  conservation  de  la  division  hebdoma- 
daire. 

Mais  le  plus  grave  inconvénient  du  nouveau  calendrier 
est  qu'il  isole  la  France  au  milieu  de  l'Europe  ;  et  Laplace 
ne  croit  pas  que   cet   isolement  pût  cesser  tant  que    ce 

(1)  H  est  superflu  de  faire  remarquer  que  la  ConvenUon  ne  s'écarta 
jamais  des  «  bons  principes  »,  sauf  le  jour  où  elle  se  laissa  entraîner  à  des 
mesures  contre-révolutionnaire»  par  certains  meneurs  thermidoriens  et 
royalistes;  qu'elle  s'occupa  toujours  de  l'instruction  et  des  progrès  des 
lumières,  et  montra  toujours  aux  savants  de  la  considération  et  de  la 
déférence.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  Tillustre  Laplace,  chancelier  du  Sénat 
impérial,  accepta  de  Napoléon  le  titre  de  comte  et  de  Louis  XVIII  celui 
de  marquis. 


LES   SEXTILES   DE  L'ÈRE   RÉPUBLICAINE  221 

calendrier  serait  conservé.  En  effet,  Tinstant  où  son  année 
commence  est  uniquement  relatif  à  notre  histoire,  et  se 
rapporte  au  méridien  de  Paris  :  or,  «  en  voyant  chaque 
peuple  compter  de  son  principal  observatoire  les  longi- 
tudes géographiques,  peut-on  croire  qu'ils  s'accorderont 
tous  à  rapporter  au  nôtre  le  commencement  de  leur 
année  »  ? 

En  conséquence,  la  commission  au  nom  de  laquelle 
parle  le  rapporteur  conclut  à  l'adoption  du  projet  de 
sénalus-consulte,  après  avoir  rassuré  le  Sénat  sur  un  péril 
que  pouvait  redouter  l'opinion  : 

On  pourrait  craindre  que  le  retour  à  l'ancien  calendrier  ne 
fût  bientôt  suivi  du  rétablissement  des  anciennes  mesures.  Mais 
l'orateur  du  gouvernement  a  pris  soin  lui-même  de  dissiper  cette 
crainte. 

Il  y  a  dans  cette  phrase  une  reconnaissance  de  la  soli- 
darité qui  unissait  entre  elles  les  diverses  parties  du  sys- 
tème métrique  décimal.  Celui  qui  avait  porté  la  main  sur 
une  partie  de  l'organisme  pouvait  bien  un  jour  s'attaquer 
à  l'organisme  entier.  Et,  en  efifet,  en  dépit  des  promesses 
du  gouvernement,  le  décret  rétrograde  du  12  février  18l2 
devait  créer  un  système  mixte  et  bâtard,  qui  retarda  de 
vingt-cinq  ans  l'avènement  du  vrai  système  métrique.  La 
loi  du  4  juillet  1837  reprit  les  traditions  de  la  Révolution 
en  ce  qui  concerne  les  poids  et  mesures.  Mais  aucune  loi 
nouvelle  n'a  encore  remédié  aux  conséquences  de  l'ar- 
ticle 57  de  la  loi  du  18  germinal  an  X  et  du  sénalus-con- 
sulte du  22  fructidor  an  XlII. 


Le  sujet  traité  dans  ces  pages  est-il  de  ceux  qui  n'offrent 
qu'un  intérêt  rétrospectif?  Je  ne  le   crois  pas.  Bien  des 
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signes  indiquent,  au  conlraire,  que  les  jours  prédits  par 
Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angély)  ne  sont  plus  très 
éloignés. 

A  l'âge  de  soixanle-dôuze  ans,  publiant  en  1821,  en 
pleine  Restauration,  le  second  volume  de  son  Histoire  de 
f  astronomie  au  xvm®  siècle^  Delambre  insérait  dans  l'ar- 
ticle consacré  au  premier  des  Gassini  celte  boutade 
(p.  794)  : 

Le  volume  (des  Mémoires  de  TAcadémie  des  sciences  de  1699) 
finit  par  un  mémoire  d'une  grande  érudition,  où  Cassini  indique 
un  défaut  du  calendrier  grégorien  et  un  moyen  pour  corriger  ce 
défaut.  Comme  nous  pensons  que  la  correction  à  faire  à  ce 
calendrier  serait  de  le  supprimer  pour  s'en  tenir  au  calendiier 
civil,  nous  renverrons  à  ce  mémoire  ceux  qui  continuent  de 
prendre  quelque  intérêt  à  ce  que  la  Pàque  soit  célébrée  un  jour 
plutôt  qu'un  autre. 

Je  suis  de  ceux  qui  partagent  Topinion  de  Delambre 
sur  ce  qu'il  convient  de  faire  du  calendrier  grégorien.  J'ose 
penser  que  son  abolition,  et  son  remplacement  par  la 
mesure  décimale  du  temps,  est  une  question  plus  actuelle 
que  jamais.  Entre  autres  considérations,  je  me  permets 
d'en  signaler  particulièrement  une  :  ce  n'est  qu'en  substi- 
tuant la  revendication  du  jour  de  repos  décadaire  (avec 
réduction  de  la  journée  de  travail  à  huit  heures)  à  celle  du 
jour  de  repos  hebdomadaire  qu'on  pourra  mettre  un  terme 
à  l'équivoque  dangere.use  entretenue  par  ceux  qui,  sous  le 
prétexte  de  garantir  aux  travailleurs  un  loisir  nécessaire, 
réclament  la  sanctification  du  septième  jour.  11  est  donc 
naturel  que  je  ne  puisse  envisager  du  même  œil  qu'un 
évoque  l'effort  tenté  par  Romme  pour  assurer  la  pérennité 
d'un  calendrier  dont  le  premier  mérite  était  de  supprimer 
le  dimanche. 

J.  Guillaume. 


LE 

MOUVEMENT   ÉLECTORAL 
A  PARIS 

EN  AOUT-SEPTEMBRE  1792 
Suite  (1). 


Les  élections  continuèrent  le  7  par  celle  de  Manuel,  qui 
obtint  526  voix  sur  653,  et  de  Billaud-Varenne,  qui  en 
eut  472  sur  626.  Le  8  septembre,  Télecteur  Le  Maire  écri- 
vait dans  son  Courrier  de  l'Égalité  (2)  :  «  On  a  nommé 
Collot  d'Herbois,  Manuel  et  Biiiaud  de  Yarenne.  Avant  cette 
nomination,  le  fameux  petit  Marat  grimpa  à  la  tribune,  et 
allongeant  bien  fort  sa  mine  atrabilaire^  il  provoqua  à 
haute  voix  ceux  qui  auraient  quelques  reproches  à  /ui 
faire.  Un  citoyen  se  lève  et,  d'une  voix  forte,  lui  dit  : 
«  Cest  moi.,,  à  l'ordre  du  jour!  »  Cette  réplique  ferme  et 
bien  prononcée  fut  couverte  d'applaudissements  et  nous 
épargna  des  luttes  dégoûtantes,  qui  ne  doivent  pas  faire 
une  arène  du  corps  électoral,  dans  le  sein  duquel  il  est  des 
hommes  qui  n'aimeraient  pas  mieux  que  d'employer  en 
ridicules  disputes  un  temps  précieux.  » 

(1)  Voir  la  Révolution  françaite  du  14  février. 

(2)  No  21,  p.  162. 
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Le  procès-verbal  est  muet  sur  cet  incident.  Nous  ne 
pensons  pas  que  Le  Maire  parle  ici  de  celui  qui  eut  lieu  le 
6  septembre,  du  débat  entre  Marat  et  Carra,  car  ce  débat 
avait  précédé  Télection  de  Danton,  que  Le  Maire  relate 
dans  son  numéro  du  7;  il  en  aurait  donc  parlé  également 
dans  ce  même  numéro.  L'incident  qu'il  rapporte  le  8  doit 
s'être  produit  le  7,  le  jour  de  l'élection  de  Manuel  et  de 
Billaud-Varenne. 

Marat,  d'ailleurs,  interpréta  l'apostrophe  :  à  tordre  du 
jour!  et  les  applaudissements  de  l'assemblée  tout  autre- 
ment que  Le  Maire;  voici  comme  il  racontait  le  fait  dans 
une  affiche  (1)  : 

«  Instruit  que  quelques  citoyens  inculpés  dans  mon  placard 
sur  les  élections  se  récriaient  hautement,  je  me  suis,  présenté 
à  la  tribune  du  corps  électoral  pour  demander  qu'ils  fussent 
entendus  contre  moi;  une  voix  réclame  Tordre  du  jour;  à  Tins- 
tant,  les  applaudissements  du  corps  entier  me  ferment  la 
bouche  et  me  rappellent  à  ma  place.  Quelque  flatteur  qu'ait  été 
ce  témoignage  honorable  rendu  à  la  droiture  de  mes  intentions, 
il  a  tourné  contre  moi  :  le  sieur  Deflers  en  a  profité  pour 
répandre  furtivement  un  écrit  scandaleux  dans  lequel...  il  finit 
par  faire  pleuvoir  sur  ma  tête  les  imputations  les  plus  fausses 
et  les  plus  absurdes.  » 

Le  8  septembre,  il  fallut  deux  tours  de  scrutin  pour 
arriver  à  un  résultat.  Au  premier  tour,  936  électeurs  prirent 
part  au  vote  :  ce  fut  le  plus  gros  chiffre  de  votants  qui  ait 
été  atteint  dans  ces  élections.  Camille  Desmoulins  eut 
450  voix,  Guy  Kersaint,  230  (celui-ci  en  avait  obtenu  22 
dans  Télection  de  Manuel  et  48  dans  celle  de  Billaud- 
Varenne).  Les  autres  voix  se  dispersèrent  sur  trente-deux 
autres  noms.  Personne  n'ayant  obtenu  la  majorité  absolue, 
on  dut  passer  à  un  second  tour  de  scrutin»  Un  membre 

(1)  Marat,  Vami  du  peuple^  à  ses  concitoyens  les  électeurs  (10  sep- 
tembre 1792).  Uo  plac.  in-plano  à  4  colonnei.  (Ghëvremont,  II,  140-141.) 
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proposa  la  discussion  des  candidats  ;  l'assemblée  adopta 
cette  proposition.  Après  la  discussion,  on  passa  à  Tappel 
nominal;  cette  fois,  sur  677  votants,  Camille  Desmoulins 
eut  i65  voix  et  Kersaint,  36  seulement;  Priestley  en  obte- 
nait 64.  Camille  Desmoulins  fut  donc  proclamé  élu. 

Voilà  ce  que  nous  apprend,  dans  sa  sécheresse,  le  procès- 
verbal.  Il  nous  dit  simplement  qu'il  y  eut  «  discussion  des 
candidats  ».  Kersaint  rédigea  le  jour  même  une  adresse  h 
ses  commettants  (4),  où  il  se  plaignit  amèrement  de  celle 
discussion,  qui  avait  eu  lieu  en  son  absence.  «  Calomnié 
aujourd'hui  à  la  tribune  électorale,  écrivait-il,  demain,  je? 
le  sais,  je  puis  être  immolé.  »  11  indique  en  quoi  consis- 
tèrent ces  calomnies  : 

«  Celui  qui  m'accuse  d'avoir  voulu  fonder  le  feuillantisme 
sur  les  ruines  des  Jacobins  est  un  calomniateur;  celui  qui 
m'accuse  d'avoir  changé  d'opinion  sur  la  déchéance  du  roi  est 
un  menteur;  je  m'engage  à  le  prouver  aussitôt  que  les  élections 
seront  terminées,  et  j'en  prends  l'engagement  solennel  envers 
vous,  envers  tous  ceux  qui  m'ont  honoré  de  leur  suffrage  et 
dont  je  suis  certain  de  mériter  l'estime;  mais,  dès  ce  moment, 
je  déclare  que  c'est  porter  atteinte  aux  droits  de  l'homme  que 
d'ouvrir  une  tribune  publique  où  la  discussion  sur  les  individus 
n'est  cependant  permise  qu'à  ceux  qui  ont  un  intérêt  immédiat 
à  déprécier,  à  écarter  des  suffrages  tout  ce  qui  n'est  pas  eux. 
La  discussion  publique  sur  le  caractère  d'un  citoyen  ne  peut 
être  permise  dans  le  corps  électoral  que  lorsque  les  candidats 
seront  admis  par  la  loi  et  qu'ils  seront  libres  de  se  défendre 
eux-mêmes;  l'accusation  dans  l'absence  et  lorsqu'on  ne  peut 
répondre,  et  telle. enfin  qu'elle  est  admise  dans  l'assemblée  de 
MM.  les  électeurs  à  Paris,  est  un  assassinat  moral  et  le  moyen 
le  plus  perfide  qu'on  ait  pu  imaginer  pour  influencer  les  élec- 
tions au  gré  des  passions  et  de  l'esprit  de  parti;  car  avant  que 
la  calomnie,  à  l'aide  de  laquelle  on  écarte  un  concurrent, 
puisse  être  détruite,  les  moyens  d  en  réparer  le  dommage  ne 
sont  plus  au  pouvoir  des  électeurs...  Citoyens,...  ne  souffrez  pas 
qu'on  égare  vos  électeurs  par  des  suggestions  mensongères  et 
que  le  collège  électoral  soit  l'école  de  la  calomnie.  » 

(1)  Publiée  dan»  le  Patriote  fiançais  du  11  septembre,  n®  H28,  p.  292. 
T.  XLiv,  1903.  13 
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C'est  sur  ce  témoignage  intéressé  de  Kersaint  que  Mor- 
iimer-Ternaux  semble  s'être  appuyé  lorsque,  racontant 
les  élections  parisiennes  à  la  Convention,  il  écrit  (1)  : 
«  L'assemblée  électorale  devient  alors  un  véritable  club  (2) 
où  les  orateurs  de  la  démagogie  se  donnent  carrière  pour, 
aux  applaudissements  frénétiques  des  tribunes,  vanter 
leurs  amis  et  dénigrer  leurs  adversaires.  Kersaint  est 
Tobjet  des  plus  infâmes  calomnies,  Camille  Desmoulins  est 
célébré,  pr^né  sur  tous  les  tons.  Ouvert  après  un  simulacre 
de  débat  contradictoire,  le  second  tour  de  scrutin  donne  la 
majorité  à  Tauteur  des  Révolutions  de  France  et  de 
Brabant.  » 

Morlimer-Ternaux  affirme  qu'il  n'y  eut  qu'un  simulacre 
de  débat,  que  toutes  les  calomnies  furent  pour  Kersaint, 
les  louanges  pour  Camille.  Ce  n'est  point  ce  qui  résulte  de 
rinformation  suivante  de  la  Gazette  nationale  de  France^ 
du  12  septembre  1792  (3)  :  «  M.  Camille  Desmoulins  a  été 
discuté  avec  M.  Guy  Kersaint;  ce  dernier  a  été  rejeté  pour 
avoir,  dit-on,  proposé  de  porter  les  clefs  des  galeries  aux 
Feuillants  (4j...  On  a  voulu  reprocher  à  M.  Camille  Des- 


(l;  Hisl.  de  la  Terreur,  IV,  40. 

t2)  Cf.  Lud.  Sciout,  op.  cit.,  p.  20  :  a  Alors  un  des  afûliés  des  Jacobins 
demande  la  discussion  publique  sur  les  candidats;  les  terroristes  Tim- 
posent  et  rassemblée  électorale^  transportée  dans  le  local  des  Jacobins, 
devant  leur  auditoire  ordinaire,  se  change  en  club.  Les  terroristes 
accablent  Kersaint  de  calomnies  et,  comme  il  n'est  pas  électeur  de  Paris, 
il  ne  peut  les  réfuter.  » 

1,3)  F.  <i83. 

(4)  Kersaint  avait  relevé,  le  10  septembre,  dans  une  seconde  lettre  à  ses 
commettants  (de  Tlmprimerie  natiooale,  7  p.  in-8,  Bibl.  nat,  Lb'*/t09i6) 
le  reproche  qui  lui  avait  été  fait  et  que  rapporte  la  Gazette  de  France.  U 
y  explique  dans  quelles  circonstances  il  avait,  le  24  juillet  1191,  t  proposé 
de  remettre  les  clefs  de  la  salle  aux  membres  de  la  Société  qui  s'étaient  reti- 
rés  aux  Feuillants  ».  H  proposait  aux  deux  Sociétés  de  se  réduire  récipro- 
quement à  quinze  membres,  et  que  ces  trente  citoyens  fussent  chargés  de 
recomposer  la  Société.  «  C'est  donc,  dit-il,  dénaturer  mes  idées,  mes 
intentions  et  mes  paroles,  que  de  les  présenter  comme  tendant  à  favoriser 
un  parti  qui  n'existait  pas  encore,  et  «iu'au  contraire  je  voulais  étouffer 
dans  sa  naissance.  » 
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moulins  ses  liaisons  avec  M.  Suleau,  son  affiche  sur  les 
jeux  et  quelques  propos  dont  i'interprélalion  ne  lui  élail 
pas  favorable  ;  il  a  été  défendu  avec  beaucoup  d'énergie  et 
d'éloquence  par  M.  Danton,  et  son  élection  a  élé  presque 
unanime.  » 

Ainsi,  d'après  ce  passage,  si  Kersaint  fut  attaqué,  Des- 
moulins le  fut  aussi,  et  c'est  Danlon  qui  le  défendit. 


VI 


Le  dimanche  9  septembre,  Marat  et  Lavicomlerie  furent 
élus  septième  et  huitième  députés  de  Paris. 

Sur  Télection  du  premier,  le  procès-verbal  nous  donne 
un  peu  plus  de  détails  qu'à  l'ordinaire,  mais  sans  faire 
encore  bien  comprendre  ce  qui  se  passa. 

Un  membre  (4)  venait  de  prononcer  un  discours  éner- 
gique sur  «  la  nécessité  d'écarter  l'intrigue  et  la  bassesse 
de  la  Convention  nationale  »;  il  avait  invité  l'assemblée 
«  à  fixer  son  choix  sur  les  hommes  qui,  depuis  la  première 
révolution,  ont  été  invariables  dans  les  principes  de  la 
liberté  »,  désignant  ainsi  Marat. 

Après  ce  discours,  «  plusieurs  membres,  dit  le  procès- 
verbal,  demandent  la  parole  ;  un  plus  grand  nombre  réclame 
l'appel  nominal.  L'assemblée,  consultée,  arrête  l'appel  no- 
minal. Un  secrétaire  monte  à  la  tribune  pour  y  procéder, 
mais  un  membre  s'y  oppose  avec  véhémence  :  il  prétend 
avoir  la  parole,  et  celte  prétention  se  trouve  appuyée  par 
quelques  autres  citoyens.  Une  forte  opposition  se  manifeste, 
il  résiste.  Alors  la  rumeur  devint  générale  dans  toutes  les 
parties  de  la  salle  ;  le  président  se  couvre  deux  fois  sans 

r,  Robespierre  (Cf.  Courrier  des  83  déparlements,  du  10  septembre, 
t.  XII,  no  80,  p.  130  . 
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succès  et  ce  n*est  qu'à  la  troisième  qu'il  parvient  enfin  à 
ramener  le  calme.  On  reprend  Tappel  nominal.  » 

Sur  758  suffrages,  Marat  en  obtint  420,  —  40  en  sus  de 
la  majorité  absolue,  —  Priestley  101,  Lavicomterie  89, 
Dusaulx  46,  Tallien  44,  et  seize  autres  citoyens  un  nombre 
de  voix  variant  de  douze  à  une. 

La  candidature  de  Marat  avait  été  préconisée  par  d'autres 
que  lui-môme.  Les  Révolutions  de  Paris,  dans  leur  numéro 
du  25  août  au  1®'  septembre  (1),  avaient  publié  un  long 
article  où  étaient  examinés  les  différents  candidats  qu'on 
désignait  pour  la  Convention.  Cet  article  se  terminait  par 
une  chaleureuse  apologie  de  Marat. 

«  Mais  un  écrivain  révolutionnaire  qu'il  ne  faut  point 
oublier...  c'est  Marat,  l'ami  du  peuple.  Oui!  Marat  doit  être 
nommé  un  des  premiers  à  la  Convention,  parce  qu  il  a  été 
l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus-puissamment  influé  sur  lopinion 
publique  tendant  à  une  prochaine  Convention.  Marat  a  tout 
prévu  et  a  eu  le  courage  de  ne  rien  taire.  Depuis  deux  ans,  il 
provoquait  chaque  jour  la  journée  du  20  juin  et  surtout  celle 
du  10  août.  Marat  ne  sera  point  le  plus  sage,  le  plus  profond 
de  nos  législateurs,  mais  il  faut  lui  réserver  une  place  parmi 
eux,  quand  ce  ne  serait  que  pour  quil  tienne  sans  cesse 
suspendu  sur  leurs  tôtes  le  glaive  du  peuple  prêt  à  frapper  ses 
représentants  parjures  ou  modérés.  Marat  doit  être  de  la  Con- 
vention nationale,  comme  on  jette  un  morceau  de  levain  dans 
la  pâte  pour  en  faire  de  bon  pain.  » 

Le  7  septembre,  Chabot  avait,  à  peu  près  pour  les  mêmes 
raisons,  recommandé  la  candidature  de  Marat  à  la  Société 
des  Jacobins  (2).  Il  avait  discuté  l'opinion  qui  le  représentait 
comme  un  incendiaire. 

«  Je  dis  que  c'est  précisément  parce  qu'il  est  incendiaire 
qu'il  faut  le  nommer...  Je  dis  plus;  je  dis  que  Marat  est  peut-être 
le  seul  politique  que  vous  ayez  à  la  Convention  nationale. 

(1)  T.  Xni,  no  164,  p.  384-393. 

(2)  Auiard,  la  Soc.  des  Jacobins,  IV,  261. 
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J'ajoute  encore,  pour  tous  les  modérés,  que,  quand  tous  les 
reproches  qu'on  lui  fait  seraient  vrais,  comme  on  le  représente 
comme  un  désorganisateur,  il  faudrait  rattacher  à  l'organisa- 
tion; je  dis  donc  que,  par  cette  raison,  les  modérés  doivent  le 
porter  à  la  Convention.  Par  fa  môme  raison,  les  aristocrates 
doivent  l'y  porter  :  car,  la  Convention  n'ayant  aucun  droit  sur 
la  liberté  de  la  presse,  et  le  peuple  ayant  seul  l'inspection  de 
celte  partie,  si  Marat  n'est  pas  de  la  Convention  nationale,  il 
écrira  contre  eux,  et  certes,  le  peuple  ne  se  chargera  pas  du 
soin  de  les  venger;  il  est  donc  de  leur  intérêt  de  Ty  faire  entrer, 
pour  lui  donner  des  occupations  qui  le  détournent  de  celle  de 
les  poursuivre.  Les  chauds  patriotes  doivent  également  l'y 
porter,  car,  quoique  la  dépulation  de  Paris  s'annonce  sous  les 
meilleurs  auspices  et  que  j'espère  bien  que  le  reste  des  choix 
répondra  à  ceux  qui  sont  déjà  faits,  il  ne  faut  pas  se  flatter  que 
les  départements  vous  envoient  tous  des  Robespierre,  des 
Danton,  des  Collot  d'Hérbois,  des  Manuel  et  des  Billaud- 
Varenne;  je  dis  donc  que,  quand  nous  serions  sûrs  d  être  cin- 
quante enragés  à  la  Convention  nationale,  ce  ne  devrait  pas 
être  un  motif  pour  négliger  d'y  faire  entrer  le  cinquante  et 
unième.  Je  dis  que  les  chauds  patriotes  doivent  encore  y  porter 
Marat.  » 

En  revanche,  la  candidature  de  Marat  fut  attaquée  par 
plusieurs  éUch'urs,  notamment  par  Gourgaud-Dugazon, 
sociétaire  du  Théâtre-Français,  électeur  de  la  seclion  des 
(Jualre-Nalions.  Le  Maire,  qui  n'assistait  pas  à  la  séance 
du  9,  écrivait  le  11  septembre  dans  le  Courrier  de  F  Ega- 
lité [\)  :  «  Dimanche,  le  grand  Marat  fut  nommé  député. 
Comme  j'étais  absent,  j'ignore  les  scènes  qu'enfanta  cette 
noniination.  On  dit  que  Dugazon,  qui  est  électeur,  parla 
contre  ce  choix  avec  beaucoup  de  fermeté;  il  fut  vivement 
interrompu,  même  hué!  »  D'autre  part,  on  lit  dans  la 
Gazette  de  France  du  12  septembre:  «L'élection  de  M.  Marat 
avait  été  précédée  d'un  discours  de  M.  Chabot  aux  Jacobins... 
M.  Marat  a  été  accusé  par  M.  Deflers  (2)  de  plusieurs  faits 

(1)  NO  24,  p.  191. 

(2)  Dans  une   Pétition  présentée  au  corps  électoral  par  A.-C.  Deflers 
contre  J, -P.  Marat  (Chèvremont,  II,  142-146). 
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graves;  il  citait  des  témoins;  mais  M.  Marat  a  produit  le 
lendemain  le  désaveu  de  ces  témoins.  M.  Dugazon  a  voulu 
s'opposer  à  Téleclion  et  a  parlé  vivement  à  la  tribune,  mais 
ceux  qui  portaient  M.  Marat  Tout  emporté  à  la  majorité 
de  418  voix.  » 

Enfin,  le  Courrier  des  83  départements  du  10  septembre 
avait  ainsi  rendu  compte  de  cette  partie  de  la  séance  du  9  : 

((  L'ordre  du  jour  appelait  la  discussion  sur  les  candidats. 
Collot  d'Herbois,  président,  a  annoncé  que  Robespierre  avait  la 
parole;  celui-ci,  dans  un  discours  prononcé  avec  beaucoup  de 
calme,  a  passé  en  revue  le  caractère  des  personnes  qui  conve- 
naient à  une  Convention  nationale  ;  ce  discours,  qui  contenait 
de  bons  principes,  n'a  pas  satisfait  également  tout  le  monde 
dans  son  résultat.  En  effet,  Robespierre,  qui  s'était  élevé  juste- 
ment contre  les  intrigues  et  les  cabales,  enfin  contre  tous  les 
moyens  détournés  qu'on  -pouvait  employer  pour  concilier  les 
suffrages,  a  terminé  son  discours  par  désigner,  à  ne  pouvoir  s'y 
méprendre,  61  Marat,  et  Legendre,  etc.,  etc. 

«  Après  le  discours  de  Robespierre,  plusieurs  orateurs  se 
sont  présentés,  particulièrement  Dugazon.  Une  lutte  s'est  alors 
élevée  ;  l'appel  nominal  réclamé  d'une  part,  la  suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  candidats  demandée  à  grands  cris  de  l'autre,  ont 
mis  rassemblée  dans  une  si  violente  agitation,  que  le  président 
a  été  obligé  de  se  couvrir  à  plusieurs  reprises.  Le  calme  a 
enfin  succédé  à  l'orage,  dont  il  nous  coûterait  trop  d'examiner 
la  source  ;  enfin  l'on  est  passé  à  l'appel  longtemps  retardé.  » 

Le  journal  de  Gorsas,  on  le  voit,  dit  que  Robespierre, 
dans  son  discours,  désigna  Marat  à  ne  pouvoir  s'y  mé- 
prendre; mais  il  ne  l'accuse  pas  d'avoir  calomnié  personne. 
Les  Girondins  lui  reprochèrent  plus  tard  d'avoir  attaqué 
Prieslley.  «  On  sait,  écrit  M"'  Roland  (1),  comment  Robes- 
pierre pérora  contre  Prieslley  et  pour  Marat.  »  Et  Louvel, 
dans  son  grand  discours  du  29  octobre  1792,  contre  Robes- 
pierre (2)  : 

(1)  Observations  rapides  sur  Vacte  d* accusation  faite  par  Amar  contre 
les  députés  {Œuvres,  éd.  Champagneux,  II,  339.) 

(2)  Mémoires  deLouvet.éd,  Aulard,  II,  i02,  CL  Moniteur,  XIV,  343. 
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«  Pourquoi  le  produisUes-TOus  (Marat)  dans  cette  assemblée 
électorale  que  vous  dominiez  par  l'intrigue  et  par  l'eiTroi,  à  qui 
vous  ordonnâtes  ses  suffrages  pour  lui?...  Oui,  Robespierre, 
dans  un  même  discours  à  rassemblée  électorale,  dénigra 
Prieslley  et  produisit  Marat,  non  pas  nominativement,  mais  il  le 
désigna  si  bien  qu'on  ne  le  put  méconnaître.  Citoyens,  on 
devait  discuter  les  candidats,  ceux-là  surtout  contre  lesquels  il 
pouvait  s'élever  des  reproches.  Eh  bien,  plusieurs  demandèrent 
la  parole  contre  cet  étrange  candidat;  moi  aussi,  je  la  de- 
mandai; personne  ne  l'obtint,  et,  comme  je  sortais,  je  fus 
entouré  de  ces  hommes  à  gros  bâtons  et  à  sabre  dont  le  futur 
dictateur  marchait  toujours  environné,  des  gardes  du  corps  de 
Robespierre.  Ils  me  menacèrent,  ils  me  dirent  (et  remarquez 
que  c'était  dans  les  jours  de  l'assassinat),  ils  me  dirent  en 
propres  termes  :  Avant  peu  tu  y  passeras  (1).  » 

Robespierre  démentit  ces  accusations  dans  sa  réponse  à 
Louvet  du  5  novembre  (2).  Il  dit  que  Marat  lui  fit  une 
seule  visite. 

«  Depuis  celte  première  et  unique  visite  de  Marat,  je  l'ai 
retrouvé  à  rassemblée  électorale.  Ici,  je  retrouve  aussi  M.  Lou- 
vet, qui  m'accuse  d'avoir  désigné  Marat  pour  député,  d'avoir 
mal  parlé  de  Priestley,  enfin,  d'avoir  dominé  le  corps  électoral 
par  l'intrigue  et  par  l'eiTroi.  Aux  déclarations  les  plus  absurdes 
et  les  plus  atroces,  comme  aux  suppositions  les  plus  roma- 
nesques et  les  plus  hautement  démenties  par  la  notoriété 
publique,  je  ne  réponds  que  par  les  faits;  les  voici  : 

«  L'assemblée  électorale  avait  arrêté  unanimement  que  les 
choix  qu'elle  ferait  seraient  soumis  à  la  ratification  des  assem- 
blées primaires...  A  cette  grande  mesure,  elle  en  avait  ajouté 
une  autre,  non  moins  propre  à  tuer  l'intrigue,  non  moins  digne 
d'un  peuple  libre  :  celle  de  statuer  que  les  élections  seraient 
faites  à  haute  voix  et  précédées  de  la  discussion  publique  des 
candidats.  Chacun  usa  librement  du  droit  de  les  proposer.  Je 


(!)  Le  Moniteur  transcrit  ainsi  cette  dernière  phrase  :  «  L'un  d'eux,  pen- 
dant que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte,  me  dit  :  Avaut  peu.  tu  n'y 
passeras  plus.  » 

(2)  Héponse  de  Maximilien  Robespierre  à  V accusation  de  M.  Louvet  de- 
vant la  Convention  nationale.  Paris,  Duplain.  40  p.  in-8  (Bibl.  nat., 
Lb"/727),  p.  5-7.  C(.Monileur,  XIV,  390. 
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n'en  présentai  aucun  ;  seulement,  à  l'exemple  de  quelques-uns- 
de  mes  collègues,  je  crus  faire  une  chose  utile  en  proposant 
des  observations  générales  sur  les  règles  qui  pouvaient  guider 
les  corps  électoraux  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions.  Je  ne  dis 
point  de  mal  de  Priestley  ;  je  ne  pouvais  en  dire  d'un  homme 
qui  ne  m'était  connu  que  par  sa  réputation  de  savant  et  par  une 
disgrâce  qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux  des  amis  de  la 
Révolution  française.  Je  ne  désignai  pas  Marat  plus  particu- 
lièrement que  les  écrivains  courageux  qui  avaient  combattu  ou 
souffert  pour  la  cause  de  la  Révolution,  tels  que  l'auteur  des 
Crimes  des  Rois  (1)  et  quelques  autres  qui  fixèrent  les  suffrages 
de  l'assemblée.  » 

Ces  explications  ne  [satisfirent  pas  les  Girondins,  et  la 
Chronique  de  Paris  du  6  novembre  (2),  rendant  compte  de 
ccîtle  réponse,  écrivait  :  «  Il  n'a  pas  prouvé  que,  dans  un 
discours  à  l'assemblée  électorale,  il  n*ait  pas  mis  en  paral- 
lèle Prioslley  et  Maral,  c'est-à-dire  un  philosophe  dont  la 
vie  et  les  ouvrages  honorent  l'humanité  et  un  homme  qui, 
par  sa  lâche  et  sanguinaire  extravagance,  en  est  devenu 
l'opprobre.  » 

Évidemment,  Robespierre  9e  contentait  de  nier  qu'il  eût 
dénigré  Priestley,  mais  sans  le  prouver;  il  est  difficile  de 
prouver  ce  que  Ton  nie.  Les  Girondins  se  contentaient 
d'affirmer,  sans  apporter  davantage  de  preuves;  or,  c'est  à 
qui  accuse  de  prouver  co  qu'il  avance.  Cependant  Louvet, 
dans  sa  réponse  à  celle  do  Robespierre  (A  Maximilien 
Robespierre  et  à  ses  royalistes),  rapporte  les  paroles  qu'il 
lui  prête  sur  cette  question  (3).  «  Je  le  sais,  se  serait  écrié 
Robespierre,  qu'il  existe  une  coalition  de  philosophes;  je 
sais  que  MM.  Condorcelet  Brissot  veulent  mettre  des  philo- 
sophes dans  la  Convention.  Le  docteurPriestleya  écrit  dans 
son  cabinet.  Mais  qu'avons-nous  besoin  de  ces  hommes 

(1)  Lavicomterie,  qui  fut  élu  après  Marat. 

(2)  No  317,  p.  1241. 

(3)  Mémoires,  éd.  Aulard,  II,  p.  152-133. 
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qui  n'onl  fait  que  des  livres?  Il  nous  faut  des  palrioles 
qui  se  soient  exercés  dans  les  révolutions,  qui  aient  corn- 
ballu  corps  à  corps  le  despotisme,  qui  en  aient  été  les  vic- 
times... Quant  à  moi,  je  l'avoue,  j'aime  mieux  un  homme 
qui,  pour  combaltro  La  Fayette  et  la  cour,  se  serait  pen- 
dant un  an  caché  dans  une  cave.  » 

Une  remarque  s'impose  :  si  Robespierre  tint  réellement 
le  langage  que  lui  attribue  Louvet,  il  est  étonnant  que  le 
journal  de  Gorsas,  le  lendemain  même,  n'y  ait  trouvé  à 
reprendre  que  l'allusion  trop  claire  à  Marat,  et  qu'il  l'ait 
déclaré  a  prononcé  avec  beaucoup  de  calme  »  et  contenant 
M  de  bons  principes  »>. 

Marat,  de  son  côté,  fit  à  ses  adversaires  les  mêmes 
reproches  que  ceux-ci  faisaient  à  Robespierre  et  les  accusa 
d'avoir  intrigué  dans  l'assemblée  pour  l'empêcher  d'être 
élu.  «  Quant  au  corps  électoral,  écrivait-il  dans  le  Journal 
de  la  République  française  (i),  qui  était  très  bien  composé, 
elle  (la  faction  Guadet-Brissot)  y  jeta  la  division  en  le  tra- 
vaillant sourdement  pour  écarter  de  la  carrière  Robes- 
pierre, Danton,  Panis,  Fréron  et  moi;  ne  pouvant  y  par- 
venir, elle  corrompit  ses  sections  pour  leur  faire  révoquer 
au  moins  la  nomination  de  Robespierre  et  de  Marat.  Il  se 
forma  de  violents  partis;  mais  les  amis  de  la  liberté  l'em- 
portèrent, et  la  section  des  Enfants-Rouges  est  la  seule 
qui  se  soit  couverte  d'ignominie  en  servant  l'ambition  de 
la  faction  Brissot.  Qu'on  juge  de  la  rage  de  cette  faction, 
lorsqu'elle  vit  la  députation  de  Paris  tout  entière  à  la  Con- 
vention nationale.  » 

Il  est  certain  que  les  attaques  des  Girondins,  de  Petion, 
de  Louvet,  conire  l'assemblée  électorale  de  Paris,  furent 
ameoées'en  grande  partie  par  l'élection  de  Marat.  Robert, 

(1)  Cf.  Bûchez  et  Roux,  XIX,  109. 
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(jiii  fut  élu  treizième  député,  faisait  à  ce  sujel  des  obser- 
vations qui  nous  semblent  assez  judicieuses  (i)  : 

«  Venons  à  Marat.  Ce  citoyen  a  beaucoup  d'ennemis  et  peu 
d'amis.  A  mon  jugement  particulier,  Marat  est  presque  toujours 
exagéré;  sa  maladie  consiste  à  croire  qu'il  est  le  seul  patriote 
de  France,  et  c'est  un  délire...  Marat  est  dans  l'erreur  sur  le 
compte  de  beaucoup  de  membres  de  la  Convention;  mais  je 
pense  que  Marat  aime  la  liberté...  Je  ne  l'aime  pas  (Marat),  je 
ne  partage  pas  ses  opinions  et  ma  pensée  ne  se  rencontre  avec 
la  sienne  que  sur  les  principes,  presque  jamais  sur  les  moyens, 
mais  je  pense  que  Marat  est  patriote.  Je  dis  plus  :  je  dis  qu'il  a 
souvent  eu  la  fièvre  de  la  liberté,  et  à  ce  titre,  je  ne  l'accuserai 
jamais...  L'assemblée  électorale  de  Paris  a  probablement  jugé 
comme  moi,  puisqu'elle  l'a  honoré  du  titre  de  représentant 
du  peuple;  on  a  donc  tort  de  calomnier  la  députation  de  Paris, 
puisque  ses  membres  ne  partagent  pas  les  opinions  de  Marat; 
on  a  tort  de  calomnier  l'assemblée  électorale  de  ce  départe- 
ment, puisque  le  fond  des  opinions  de  Marat  est  le  même  que 
le  fond  des  opinions  de  ceux  qui  le  haïssent  le  plus.  Cependant, 
la  nomination  de  Marat  est  le  prétexte  des  défiances  que  l'on 
sème  artificieusement  contre  les  vingt-quatre  députés  de  Paris. 
On  afi*ecte  de  croire  que  Marat  est  un  scélérat,  et  l'on  en 
conclut  que  les  mêmes  électeurs  qui  l'ont  nommé  n'ont  pu 
nommer  que  des  scélérats...  » 


VII 


Le  même  jour,  Lavicomterie  fut  élu  par  384  voix  sur 
531  votants.  Legendre  en  avait  obtenu  37,  Priestley  24, 
Dusaulx  23,  RalTron  du  Trouillet  4  5,  Tallien  autant,  Osse- 
lierS,  Sergent  7,  etc. 

«  Les  candidats  proposés,  écrivait  la  Gazette  de  France 
du  12  octobre,  sont  actuellement  MM.  Legendre,  Sergent, 

(  1}  F,  Robert.,,  à  ses  commettants,  p.  8-10. 
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Haguet  (1)  et  Goujon  (2);  Tintention  du  corps  électoral 
parait  ëlre  de  mettre  à  côlé  des  hommes  qui  doivent  en 
partie  leur  talent  à  une  éducation  cultivée  d'autres 
hommes  qui  n'ont  que  le  bon  sens  de  la  nature,  ce  sens 
droit  avec  lequel  on  arrive  encore  bien  pins  souvent 
au  but.  » 

Celte  phrase  désignait  évidemment  le  boucher  Louis 
Legendre,  qui,  le  10  septembre,  fut  élu  par  561  voix  sur 
762  votants;  Tallien  en  obtenait  77,  Dusaulx  23,  Sergent  eb 
Osselin,  chacun  13,  Raiïron,  10.  Celui-ci  fut  élu,  au  scrutin 
suivant,  par  470  voix  sur  646  votants;  Tallien  en  obte- 
nait 60,  Hérault  de  Séchelles  42,  Sergent  19. 

Tallien  était  de  ceux  qui,  dans  les  scrutins  précédents, 
s'étaient  le  plus  rapprochés  des  élus;  il   semblait   donc 
désigné  au  choix  des  électeurs;  il  fut  discuté  le  11   sep- 
tembre. Le  procès-verbal  nous  donne  de  celte  partie  de  la 
séance  un  compte-rendu  sommaire  :  «  La  discussion  des 
candidats,  y  esl-il  dit,  occupe  l'assemblée.  Le  citoyen  Tal- 
lien devient  le  premier  objet  de  celte  discussi<m.  Plusieurs 
membres  l'inculpent;   il   répond  à   ces  diverses  inculpa- 
tions; il  termine  sa  défense  en  disant  qu'il  retourne  à  son 
poste  et  qu'il  abandonne  sa  défense  aux  amis  de  la  liberté. 
Après    quelques   éclaircissements   contradicloires    sur    le 
même  citoyen,  l'assemblée  passe  à  l'appel  nominal.  »  Sur 
781  suffrages,  Panisen  obtint  328,  Tallien  160,  Sergent  151, 
Dusaulx  68.  Panis  venait  en  tète,  mais  n'avait  pas  la  majorité 
absolue;  le  scrutin  de  ballollage  fui  remis  au  lendemain. 

D'autres  documents  nous  permettent  de  suppléer  à  la 
brièveté  du  procès- verbal. 

(t)  daude-RoIand  Hnguet,  premier  assesseur  du  juge  de  paix  de  la 
section  du  Finistère  et  électeur  de  cette  section,  n'obtint  aucune  voix 
pour  le  mandat  de  député. 

(2)  Aucun  candidat  de  ce  nom  n'obtint  de  voix  pour  le  mandat  de 
député. 
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Nous  avons  vu  que  Marat,  dans  une  affiche  qui  doit  être 
du  40  septembre,  avait  retiré  à  Tallien  l*inveslilure  qu'il 
lui  avait  accordée  dans  celle  du  30  août  : 

«  Je  viens  d'apprendre,  y  disail-il,  que  le  sieur  Tallien  a 
toujours  été  Tâme  damnée  de  Rœderer,  qu'il  s*est  opposé  dans 
le  temps  avec  fureur  à  la  fête  de  Châteauvieux,  qu'il  a  combattu 
avec  opiniâtreté  la  proposition  faite  au  corps  électoral  de  mani- 
fester son  vœu  pour  la  proscription  des  trophées  élevés  à  la 
mémoire  de  Tindigne  maire  d'Étampes  et  déposés  au  Pan- 
•  théon  (1).  Si  mon  jugement  est  de  quelque  poids  auprès  des 
amis  de  la  liberté,  je  dirai  que,  depuis  quatre  jours  que  j'exa- 
mine sa  conduite  dans  les  assemblées  du  corps  électoral,  je  n'en 
ai  été  guère  moins  scandalisé  que  de  celle  de  Dugazon;  leur 
manière  de  se  produire,  quelque  motif  qu'ils  lui  donnent,  ne 
passera  jamais  que  pour  le  manège  d'intrigants  cupides  qui 
cherchent  des  places  et  qui  sont  au  désespoir  de  les  voir 
échapper.  » 

Marat  fut  donc  de  ceux  qui  inculpèrent  Tallien;  Robes- 
pierre se  joignit  à  lui,  comme  nous  l'apprend  la  Gazette 
de  France  du  13  septembre  (1)  : 

«  Il  y  a  eu  mardi  une  grande  discussion  sur  M.  Tallien; 
M.  Kobcs;)ierre  lui  a  reproché  de  n'avoir  [)as  toujours  été,  dans 
son  Ami  des  Cflnyms,  à  la  hauteur  des  événements;  d'avoir 
approuvé  l'arrêté  de  département  qui  ouvrait  toutes  les  églises; 
de  n'avoir  pas  approuvé  la  fête  de  Ghâteauvieux;  enfin,  d'avoir 
été  faible  quand  le  peuple  était  faible,  et  fort  quand  il  était  fort. 
M.  Tallien  a  été  plus  loin  dans  sa  défense  :  il  s'est  accusé  d'avoir 
été  le  secrétaire  des  Lameth,  mais  il  a  ajouté  qu'il  les  avait 
bientôt  quittés  parce  qu'il  les  avait  bientôt  connus,  et  qu'il 
n'avait  pas  môme  voulu  recevoir  d'eux  le  prix  de  son  travail  ;  il 
s'est  ensuite  défendu  d'une  manière  très  vive  et  très  persuasive; 

(1)  Dans  la  séance  du  10,  «  une  députation  des  malheureuses  victimes  de 
rinsiirrection  d'i'tauipcs  »  sYtaot  présentée  devant  Tass^mMée  électorale, 
un  électeur,  «  pour  eCfacer  jusqu'au  souvenir  du  despotisme  qui  voulait 
sacrifier  tant  de  victimes»,  proposa  à  rassemblée  de  maniTester  son  vœu 
pour  la  destruction  du  tableau  représentant  l'affaire  d  Élampes  et  du 
maire  Simoneau.  L'assemblée  exprima  ce  vœu  à  Tunanimité  et  arrêta  qu'il 
serait  communiqué  à  la  municipalité  et  au  département. 

(2)  No  m,  p.  687. 


LE   MOUVEMENT  ÉLECTORAL  A   PARIS  237 

cependant  cette  discussion  a  élevé  de  grands  débats,  et  il  n'y  a 
pas  eu  de  nomination.  » 

De  son  côlé,  le  Cotarier  des  83  départements^  du  même 
jour  (1)  écrivait  : 

«  La  discussion  des  candidats  est  une  mesure  utile,  grande 
et  nécessaire  ;  il  est  beau  de  voir  un  citoyen  passer  au  creuset 
de  l'opinion.  Il  est  sublime  de  voir  l'amitié  elle-même  inter- 
roger, scruter  la  conscience  d'un  candidat  qui  doit  être  appelé 
à  une  Convention  nationale,  où  il  importe  de  n'admettre  que 
des  hommes  intacts  et  dignes  des  grandes  fonctions  qui  vont 
leur  être  confiées;  mais  cette  discussion  doit  être  noble;  l'es- 
prit d'intrigue  et  de  parli  doit  en  être  banni.  Tallien  était  sur 
les  rangs;  Tallien  a  rendu  de  véritables  services  à  la  chose 
publique  ;  Tallien  a  été  un  des  premiers  fondateurs  des  sociétés 
populaires;  Tallien  est  l'auteur  de  V  Ami  des  citoyens^  de  cette 
affiche  si  salutairement  opposée  au  Chant  du  coq  (2)  ;  Tal- 
lien a  des  vertus.  Gela  n'empêche  point  que,  si  Tallien  a  tergi- 
versé dans  la  carrière  de  la  liberté  et  de  Tégalité,  il  ne  mérite 
d'être  exclu  :  honneur  à  ceux  qui,  dans  ce  cas,  l'auraient  accusé 
avec  cette  décence  qui  convient  aux  hommes  libres!  Telle  est 
notre  morale,  tels  sont  nos  principes.  Lorsque  son  nom  a  été 
prononcé,  plusieurs  voix  l'ont  accusé  successivement.  Nous 
allions  peut-être  l'accuser  nous-mêmes  d'avoir  été  loué  par 
Marat,  lorsque  Marat  s'est  joint  à  ses  accusateurs  et  est  monté 
à  la  tribune  pour  annoncer  qu'il  lui  retirait  sa  protection.  Nous 
n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  interpellations  qui  lui  ont  été 
faites;  notre  conscience  nous  dit  qu'il  a  répondu  à  toutes  avec 
dignité  et  décence.  Dans  le  cours  de  sa  justification,  quelques 
larmes  lui  ont  échappé  en  se  rappelant  les  soins  affectueux  que 
le  peuple,  devant  le  tribunal  duquel  il  plaidait  sa  cause,  lui 
avait  donnés  dans  une  maladie  dont  Torigine  fait  Téloge  de  son 
cœur  (3).  Ces  larmes  (et  c'est  une  erreur  sans  doute  de  Robes- 
pierre) ont  été  un  moyen  employé  contre  lui,  mais  ce  moyen  a 
fondu  comme  Targile  et  a  contribué  au  contraire  à  lui  obtenir 
des  suffrages  ;  et  si  d'autres  concurrents  ont  été  plus  heureux, 

(1)  T.  XII,  no  13,  p.  200. 

(2)  Journal-placard  paru  en  JuiUet  1791,  payé  par  la  liste  civile,  pour 
combattre  Brissot  et  ses  amis. 

(3)  Le  Courrier  met  ici  en  note  :  «  Il  n'a  point  cité  ce  trait;  nous  allons 
le  faire  à  sa  place  :  il  avait  gagné  cette  maladie  au  chevet  de  Berquin,  son 
ami,  dont  il  avait  recueilli  le  dernier  soupir.  >» 
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c*est  qolls  méritaient  aussi  de  fixer  l'estime  de  leurs  collègues; 
la  récompense  due  à  son  civisme,  pour  être  plus  tardive,  n  eo 
sera  pas  moins  honorable.  » 

Quant  à  Louvet,  il  rapporte  les  faits  (1)  avec  sa  passion 
ordinaire,  passion  qui  rend  toujours  suspect  son  témoi- 
gnage : 

(i  Je  citerai,  dit-il,  ce  Tallien,  qui,  ayant  dit  à  la  tribune  : 
«  Je  ne  suis  pas  Brissot  »,  fut  à  bon  droit  couvert  d'applaudis- 
sements, mais  qui,  s'étant  avisé,  je  ne  sais  pourquoi,  d'ajouter: 
«  Je  ne  suis  pas  non  plus  Robespierre  »,  fut  accueilli  d'une 
épouvantable  huée,  n'acheva  qu'à  travers  d*horribles  mur- 
mures, ne  fut  point  élu,  parce  que  la  faction  lui  retira  tout  à 
fait  son  appui,  et  put  entendre,  en  revenant  à  sa  place,  —  au 
reste,  ce  n'est  pas  son  témoignage  que  je  réclame,  —  put 
entendre,  car  nous  l'entendîmes  de  plusieurs  parties  de  la  salle, 
quelques  voix  l'apostrophant  des  plus  grossières  menaces,  et 
l'une  d'entre  elles  lui  crier  :  «  Va,  coquin,  laisse  faire,  nous 
avons  encore  la  hache  levée.  » 

Tallien,  accusé  par  Robespierre  et  Marat,  ne  put  triom- 
pher de  cette  excommunication  auprès  de  rassemblée 
électorale  de  Paris;  dans  le  scrutin  de  ballottage  qui  eut 
lieu  le  12  septembre,  il  obtint  132  voix,  contre  457  données 
à  Panis,  41  à  Dusaulx,  30  à  Sergent,  27  à  Hérault  de  Sé- 
chelles.  Panis  fut  élu.  On  lui  avait,  nous  apprend  la  6?^- 
zelte  de  France  (2),  reproché  «  d'avoir  refusé  de  la  poudre 
dans  la  journée  du  10  :  mais  il  a  répondu  n'en  avoir  refusé 
qu'aux  ennemis  de  la  Révolution,  et  cette  dénonciation, 
loin  de  lui  nuire,  a  tourné  à  son  avantage  ». 

((  Les  candidats  actuels,  ajoute  la  Gazette^  sont  MM.  Du- 
saulx, Hérault  et  Tallien;  malgré  la  scène  dernière,  celui- 
ci  est  porté  par  beaucoup  d'électeurs.  » 

Dans  le  scrutin  suivant,  Tallien  obtint  encore  68  voix 

(1)  Mémoires,  II,  149. 

(2)  14  septembre,  p.  691. 
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sur  704;  Sergent  en  eut  514  et  fut  élu;  Dusaulx  en  obtint 
52.  Sergent  avait  été  désigné,  à  la  séance  des  Jacobins  du 
9  septembre,  comme  candidat  pour  la  Convention  (i  ).  Avant 
son  élection,  il  avait  été  dénoncé  par  un  citoyen,  mais  il 
s'était  disculpé,  et  l'assemblée  avait  arrêté  que  les  dénoncia- 
tions contre  les  candidats  devraient  être  signées.  Cependant 
cette  élection  fut  critiquée  par  Pauly,  électeur  du  canton 
de  Châlillon,  à  ce  moment  secrétaire  de  l'assemblée,  dans 
une  adresse  aux  électeurs  (2).  «  Les  nominations  de  Ser- 
gent, Robert  et  Dusaulx  sont-elles  légales?  demandait-il; 
je  ne  le  crois  pas.  D'abord  Sergenta,  selon  moi,  été  inculpé 
gravement  et  très  laconiquement;  eh  bien!  il  a  parlé,  vous 
avez  claqué  des  mains  et  vous  l'avez  nommé.  Je  crois  qu'il 
eût  été  prudent  d'attendre  les  preuves  de  l'inculpation,  qui 
vous  étaient  promises,  et  si  elles  eussent  élé  valides  ou 
insuffisantes,  vous  auriez  agi  d'après  voire  conscience.  » 
Le  même  jour  eut  lieu  une  troisième  élection;  ïallien 
eut  76  voix  sur  659;  François  Robert  en  obtint  390,  la  ma- 
jorité absolue  étant  de  330,  et  fut  élu.  Pauly  se  plaignait 
également  de  la  façon  dont  fut  faite  cette  élection.  »  Robert 
a-t-il  été  discuté?  non.  On  a  été  forcé  de  fermer  la  discussion 
à  cause  du  tumulte  ordinaire.  »  Cependant,  Robert  écrivait 
plus  tard,  dans  sa  lettre  à  ses  commettants  (3)  :  «  J'avoue 
que  j'ai  ambitionné  l'honneur  de  siéger  à  la  Convention 
nationale;  cependant  je  n'ai  fait  aucune  brigue  pour  y  par- 
venir. L'assemblée  électorale  du  département  de  Paris  a 


(\)  «  La  question  à  l'ordre  du  jour,  avait  dit  un  membre,  étant  la  dis- 
cussion des  candidats  à  porter  à  la  Convention  nationale,  je  crois  devoir 
proposer  M.  Sergent,  dont  le  patriotisme  vous  est  connu  à  tous.  Vous 
avez  tous  été  témoins  de  lactivité  qu'il  a  mise,  depuis  le  commencement 
de  la  Révolution,  dans  toutes  les  places  où  Ta  porté  le  vœu  de  ses  cou- 
citoyens.  »  {La  Soc.  des  Jacobins,  IV,  269). 

(2)  Aux  électeurs  du  département  de  Paris,  Imp.  Renaudière,  sans 
date,  7  p.  iD-8  (Bibl.nat.,  Le  "/lO). 

(3)  Page  13. 
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discuté  ma  vie  polilique,  et  j'ai  pour  moi  la  conscience  qu'il 
ne  pouvait  rien  y  avoir  à  me  reprocher.  » 

Le  lendemain,  13  septembre,  dans  le  renouvellement  du 
bureau,  il  fut  nommé  vice-président;  Colloi  d'Herbois  était 
réélu  président.  Ce  jour-là,  Jean  Dusaulx,  de  l'Académie 
des  Inscriptions,  fut  élu  par  417  voix  sur  771;  Fréron  en 
eutl9i;Tallien,66. 

Pauly,  qui  s'était  plaint,  dans  son  adresse  aux  électeurs, 
que  Sergent  et  Robert  n^eussent  pas  été  suffisamment  dis- 
cutés, articule  le  même  grief  relativement  à  Dusaulx.  «  J'ai 
entendu  pourtant,  ainsi  que  plusieurs  de  mes  collègues, 
ajoute-t-il,  beaucoup  de  citoyens  électeurs  dire  qu'ils  avaient 
des  griefs  à  dévoiler  contre  ces  individus,  mais  que,  puis- 
qu'ils étaient  nommés,  ils  s'en  tiendraient  là.  Croyez-vous 
que  ce  soient  des  nominations  faites  en  connaissance  de 
cause?  Je  préviens  que  je  ne  connais  pas  la  vie  privée  de 
ces  trois  personnages,  mais  je  rends  hommage  à  la  vérité.  » 

En  ce  qui  concerne  Dusaulx,  les  électeurs  qui  regrettaient 
sa  nomination  ne  s'en  tinrent  pas  là,  comme  le  dit  Pauly. 
On  allait,  en  effet,  passer  à  une  nouvelle  élection  quand 
l'un  d'eux  proposa  de  rouvrir  la  discussion  sur  Dusaulx  ; 
celte  motion  souleva  un  grand  tumulte  et  Robert^  qui  pré- 
sidait, se  couvrit.  On  discuta  alors  sur  la  re vision  des  nomi- 
nations par  les  assemblées  primaires  ;  un  membre  ayant 
demandé  qu'aucun  député  ne  pût  voter  à  la  Convention 
avant  d'avoir  passé  par  cette  épreuve,  cet  amendement 
excita  de  vives  réclamations;  Robert  se  couvrit  de  nouveau 
et  leva  la  séance  à  trois  heures  et  demie.  Mais,  après  son 
départ,  l'assemblée  continua  à  siéger  au  milieu  du  tumulte 
et  sous  la  présidence  de  Boucher  Saint-Sauveur  ;quehiu'un 
demanda  que  la  conduite  de  Robert  fût  improuvée,  et  que 
la  parole  fût  donnée  à  ceux  qui  l'avaient  demandée  sur 
l'amendement;  un  autre  s'éleva  contre  les  discussions  qui 
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troublaient  rassemblée;  celle-ci  ne  pril  aucune  décision,  cl 
la  séance  fut  définilivementlevéeà  quatre  heures  et  demie. 
Ces  données  assez  obscures  du  procès-verbal  sont  éclai- 
rées par  les  passages  suivants  de  deux  journaux.  La  Ga- 
zette de  France  écrit  le  15  septembre  :  «  Les  élections  ont... 
causé  des  débats  très  vifs.  M.  Dusaulx,  dont  le  patriotisme 
et  la  probité  sont  connus,  avait  été  élu  ;  on  voulait  faim 
casser  son  élection,  en  disant  qu'il  était  royaliste,  qu'il 
avait  voté  pour  la  conservation  des  bustes  de  MM.  Bailly  et 
La  Fayette;  cependant  son  élection  a  été  heureusement 
confirmée  [\).  »  Le  Thermomètre  du  jour^  de  Dulaure,  écrit 
le  même  jour  :  «  Le  brave  et  honnête  Dusaulx,  malgré  les 
cris  et  les  lamentations  de  Torateur  Robespierre,  vient 
d'être  nommé  député  à  la  Convention  nationale.  »  Dusaulx, 
qui,  le  6  octobre  de  Tannée  précédente,  n'avait  pu  être  élu 
que  sixième  suppléant  à  la  Législative,  parce  que,  soutenu 
par  le  Club  de  TÉvêché  et  combattu  par  celui  de  la  Sainte 
Chapelle,  il  avait  contre  lui  un  grand  nombre  d*électeurs, 
était  donc,  Tannée  suivante,  regardé  par  Robespierre  et  ses 
amis  comme  trop  modéré. 


VllI 


Le  14  septembre,  Fréron  fut  élu  par  454  voix  sur  647  suf- 
frages; Beauvais,  qui  en  obtint  le  plu»  après  lui,  eu  avait 
61  et  Osselin,  57.  Beauvais,  le  lendemain,  en  eut  358  sur 
733;  Osselin,  148;  Robespierre  jeune  86;  Fabre  d'Églan- 
tine,  42  ;  David,  35.  La  majorité  absolue  était  de  367;  on 
passa  à  un  second  tour,  qui  donna  389  voix  à  Beauvais;  Os- 

(1)  Pa^e  693. 

T.   XLIV,  1903.  If) 
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selin  en  eut  109;  Fabre  d'Églantine,  59  ;  Robespierre  jeune, 
49;  et  David,  29. 

Fabre  d'Églanline  fut  élu  le  15  septembre  par  400  voix 
sur  725,  contre  206  à  Osselin,  25  à  Philippe  d'Orléans, 
qu'un  arrêté  du  Conseil  général  de  la  Commune  venait  d'au- 
toriser à  prendre  le  nom  d'Égalité,  19  à  David,  et  48  à 
Robespierre  jeune.  Le  scrutin  suivant  no  donna  pas  de  ré- 
sultat :  Robespierre  jeune  eut  267  voix  sur  602  ;  Osselin, 
217;  David,  45;  Égalité,  23.  Le  scrutin  de  ballottage  eut 
lieu  lo  lendemain;  Osselin  fut  élu  par  399  voix  sur  629; 
Robespierre  jeune  en  eut  132,  David  58,  Égalité  4.  Puis 
ce  fut  Robespierre  jeune,  par  392  voix  sur  700,  contre  186  à 
David  et  31  à  Thomas.  Enfin,  le  même  jour,  David  fut  élu 
par  450  voix  sur  583,  contre  29  à  Boucher  Saint-Sauveur, 
16  à  Thomas,' 12  à  Pache,  5  à  Égalité. 

Dans  la  séance  des  Jacobins  du  9  septembre,  lorsqu'on 
avait  proposé  la  candidature  de  Sergent,  Deperret  avait 
ajouté  :  «  Puisque  l'on  discute  ici  les  candidats,  je  vous 
proposerai  M.  David.  »  Et  une  voix  ayant  crié  :  «  Il  ne 
vaut  rien  !  »  Deperret  avait  réparti  avec  indignation  :  «  11 
ne  vaut  rien?  Cela  peut  être  aux  yeux  de  la  personne  qui 
le  dit,  c'est  à  elle  à  le  prouver.  Quant  aux  miens,  il  est 
excellent.  Il  est,  sans  doute,  parmi  les  artistes,  un  très 
grand  nombre  de  bons  patriotes;  mais  je  crois  qu'il  serait 
difficile  d'en  trouver  un  qui,  à  patriotisme  égal,  pût  prouver 
un  aussi  grand  talent.  Je  crois  donc  que  ce  serait  rendre  un 
hommage  mérité  aux  arts  que  de  porter  à  la  Convention 
M.  David.  »  D'autre  part,  le  peintre  Cazin,  électeur  de  la 
section  de  la  Fontaine-Montmorency,  avait  envoyé  à  l'as- 
semblée électorale  une  adresse  (1)  sur  «  la  nécessité  d'ap- 
peler des  artistes,  peintres,  sculpteurs  et  architectes,  à  la 

(1)  Sans  lieu  ni  date,  2  p.  in-8.  (Bibl.  nal.,  Lb*V10843.) 
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Convenlion  nationale  ».  L'élection  de  David  lui  donnait  en 
partie  satisfaction. 

Le  18  septembre,  Boucher  Saint-Sauveur  obtint  121  voix 
sur  70i;  Thomas  en  eut  215:  Égalité,  90;  Laignelot,  36; 
au  second  tour,  Boucher  eut  414  voix  sur  669  et  fut  élu; 
Thomas  en  avait  108  et  Égalité  37. 

Le  19,  Laignelot  est  élu  par  449  voix  sur  739,  contre 
174  à  Thomas,  22  à  Égalité;  puis  Thomas  Test  à  son  tour 
par  381  voix  sur  637,  contre  73  à  Égalité,  64  à  Lulier, 
23  à  Pache,  etc. 

Enfin,  il  restait  un  député  à  élire.  Après  Tappel  nominal, 
le  dépouillement  du  scrutin,  remis  par  les  secrétaires  au 
président  et  annoncé  à  l*assembiée,  ayant  paru  donner 
une  grande  majorité  au  citoyen  Égalité,  celui-ci  fut  pro- 
clamé député  de  Paris.  Mais  on  reconnut  tout  de  suite  après 
que  les  secrétaires  avaient  commis  une  grande  erreur  de 
calcul  dans  le  scrutin  remis  au  président,  et  Ton  vérifia  de 
nouveau  le  dépouillement;  chacun  des  trois  secrétaires  pro- 
céda de  son  côté  à  celte  vérification,  et  chacun  trouva  un 
résultat  différent.  D*après  Tun,  sur  592  voix,  Égalité  en 
avait  297,  soit  la  majorité  absolue,  sans  plus,  contre  171  à 
Lulier;  le  second  déclara  que,  d'après  ses  calculs.  Égalité 
avait  cinq  voix  de  plus  que  la  majorité  absolue  ;  le  troisième 
au  contraire,  trouva  qu'il  lui  manquait  trois  voix.  On  dis- 
cuta sur  ces  différents  résultats,  puis  l'assemblée  déclara 
que  «  deux  scrutins  des  secrétaires  scrutateurs  prononçant 
la  majorité  et  un  seul  ne  la  prononçant  pas,  la  majorité 
était  reconnue  en  faveur  du  citoyen  Égalité  ».  En  tout  cas, 
c'est  celui  qui,  de  tous  les  députés  de  Paris,  obtint  le 
moins  de  voix. 

Qui  mit  en  avant  la  candidature  du  duc  d'Orléans?  Louvet 
la  reprocha  plus  tard  aux  Cordeliers  et  aux  amis  de  Ro- 
bespierre. 
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«  Qui  donc,  demande-t-il  (1),  après  la  révolution  du  10  août, 
s'occupa  du  soin  de  rappeler  l'attention  publique  sur  un  homme 
que...  il  était  sage  de  laisser  dans  ses  palais?  qui  donc  eut  la 
funeste  maladresse  et  le  cruel  pouvoir  de  le  faire  représentant 
du  peuple?  Que  signifle  cette  précaution  de  l'avoir  nommé  le 
dernier,  le  vingt-quatrième  ?  Que  signifîe  surtout  cette  imper- 
tinente comédie  par  laquelle  les  Cordeliers,  qui  venaient  de 
faire  cette  élection,  eurent  Pair  d'en  être  étonnés  et  de  vouloir 
revenir  contre,  sans  doute  afin  de  persuader  aux  bonnes  gens 
que  c'était  nous  qui  l'avions  faite?  Et  comment  l'aurions-nous 
pu,  nous  qui,  toujours  écrasés  par  la  faction,  n'avions  pu  con- 
quérir sur  elle,  et  par  une  espèce  de  surprise  encore,  que  le  res- 
pectable Dusaulx  et  trois  ou  quatre  autres  nominations,  pré- 
cieuses pour  nous,  pour  eux  insignifiantes?  Comment  surtout 
l'aurions-nous  voulu,  nous,  Jacobins,  que  le  fantôme  d'un  mon- 
seigneur effarouche  ?  Philippe,  malgré  tes  services  dans  la 
Révolution  de  1789,  et  peut-être  à  cause  d'eux,  je  ne  puis  avoir 
confiance  en  toi...  » 

Les  montagnards  se  défendirent  plus  tard  contre  ce 
reproche,  et  déclarèrent  même  avoir  combattu  la  candi- 
dature d'Égalité.  Le  16  décembre  1792,  comme  Lanjuinais 
disait  à  la  Convention  (2)  :  <(  Gomment  se  sont  faites  les 
élections  populaires  de  Paris,  dont  le  dernier  député  se 
trouve  être  Égalité?  Sous  la  hache  populaire,  par  les 
ordres  de  ceux  qui  devaient  partager  le  protectorat  qui 
leur  était  destiné  (3).  Ce  n'est  peut-être  pas  sans  dessein 
qu'on  a  exercé  cette  tyrannie  sur  le  peuple  »,  Chabot 
répondit  :  «  Je  dois  relever  un  fait  qui  a  été  hasardé  par 
Lanjuinais  :  il  vous  a  donné  à  entendre  que  c'était  Robes- 
pierre qui  avait  fait  nommer  Égalité...  »  —  «  Je  n'ai  pas  dit 
cela  »,  interrompit  Lanjuinais  (4).  —  «  Je  dois,  poursuivit 

{{)  A  Maximilien  Robespierre  et  à  ses  royalistes  {Mémoires,  II,  156). 
2)  Moniteur,  XIV,  165. 

(3)  Le  Journal  des  Débats  (XL,  no  90,  p.  286)  dit  :  «  Sous  la  hache  des 
nouveaux  tyrans,  par  les  ordres  de  celui  qui  devait  partager  le  trium- 
virat. • 

(%)  Qu'il  ne  Teût  pas  dU  en  propres  termes,  c^est  vrai;  mais  U  Tavait 
donné  à  entendre,  comme  le  disait  Chabot. 
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Chabot,  dire  en  toute  vérité  que  l'élection  d'Égalité  n'a 
pas  trouvé  de  plus  grands  antagonistes  que  dans  Robes- 
pierre et  dans  ceux  qu'on  appelait  ses  partisans.  »  Camille 
écrivait,  de  son  c6té,  dans  son  Fragment  de  thistoire 
secrète  de  la  Révolution  (1)  :  «  Les  complices  de  d'Orléans 
ne  peuvent  pas  être...  ceux  qui,  comme  Merlin  (2)  et 
Robespierre,  s'opposaient  de  toutes  leurs  forces  à  la  nomi- 
nation de  Philippe  dans  le  corps  électoral.  » 

Louvel  déclare  que  l'élection  d'Égalité  ne  put  être 
l'œuvre  des  Girondins,  qui  se  méfiaient  de  lui  malgré  ses 
services  dans  la  Révolution,  peut-être  même  à  cause  d'eux. 
Cependant,  le  Courrier  des  8S  départements,  de  Gorsas, 
écrivait  dans  son  numéro  du  15  septembre  (3)  :  «  Nous 
avons  entendu  hier  prononcer,  avec  un  sentiment  de  recon- 
naissance^ les  noms  suivants,  dans  l'assemblée  électorale 
de  Paris  :  David,  peintre  de  Brutus  (bien  avant  la  Révo- 
lution), Joseph-Philippe,  ci-devant  d'Orléans,  aujourd'hui 
simple  citoyen,  et  qui  demande  à  la  (^mmune  un  nom 
duiii  il  n'ait  plus  à  rougir.  »Ces  lignes  donnent  au  moins  à 
penser  que  Gorsas  ne  partageait  pas,  le  15  septembre,  la 
défiance  des  «  monseigneurs  »  que  Louvel,  quelques  mois 
plus  tard,  attribuait  aux  Girondins. 

L'élection  des  suppléants  commença  le  20  septembre. 
Lulier  fut  d'abord  élu  par  336  voix  sur  560,  contre  97  à 
Boursault,  30  à  Pache,  I9à  Fourcroy.  Boursault,  directeur 
du  théâtre  de  Molière,  eut  ensuite  326  voix  sur  621  ;  Pache 
en  eut  84,  Vaugeois  41,  Fourcroy  30,  Bourgain  25.  Pache 
fut  à  son  tour  élu  par  280  voix  sur  460  ;  Bourgain  en 
avait  31,  Fourcroy  27,  Vaugeois  25.  Le  21,  trois  tours  de 


(1)  Œuvres,  éd.  Oaretie,  I,  316. 

(2)  Nous  devons  noter  que  le  corps  électoral  ne  contenait  aucun  électeur 
du  nom  de  Merlin. 

(3)  P.  234. 
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scrutin  sont  nécessaires  pour  Télection  du  quatrième  sup- 
pléant. Fourcroy  obtient  152  voix  sur  517  votants,  pais 
274  sur  552.  Le  scrutin  de  ballottage  le  mettait  en  concur- 
rence avec  Vaugeois  qui  en  avait  63.  Sur  396  votants, 
Fourcroy  en  eut  300,  et  Vaugeois,  96. 

Le  22,  Bourgain  fut  élu  par  262  voix  sur  453,  contre 
79  à  Jean  Rousseau  et  47  à  Vaugeois.  Jean  Rousseau  eut 
ensuite  302  voix  sur  526,  contre  67  à  Vaugeois  ;  celui-ci 
obtint,  au  scrutin  suivant,  210  voix  sur  427  :  il  lui  man- 
quait quatre  voix  pour  avoir  la  majorité  absolue  ;  le  scru- 
tin de  ballottage  eut  lieu  le  lendemain,  24.  Vaugeois  fut 
élu  par  215  voix  sur  338  votants.  Enfin,  le  huitième  sup- 
pléant fut  Philipppe-François  Desrues,  élu  par  393  voix 
sur  547.  De  ces  huit  suppléants,  deux  seulement,  Lulier  et 
Pache,  ne  siégèrent  pas  —  volontairement  —  à  la  Con- 
vention (1). 


IX 


Nous  avons  vu  que  la  section  de  la  Place- Vendôme 
avait,  dès  avant  l'ouverture  de  l'assemblée  électorale, 
demandé  que  les  députés  nommés  par  les  électeurs  fussent 
soumis  à  la  revision  et  à  Texamen  des  sections  des  assem- 
blées primaires;  et  que  la  section  de  Bondy,  le  27  août, 
n'avait  accordé  à  ses  électeurs  que  le  droit  de  présentation, 
se  réservant  de  ne  reconnaître  pour  députés  que  ceux  qui 
seraient  confirmés  et  approuvés  par  la  majorité  des  assem- 
blées primaires  du  département.  Ces  vœux  furent  appuyés 
par  le  Conseil  général  de  la  Commune,  qui  arrêta  que  les 

(1)  Mortimer-Temaux  commet  une  erreur  en  diiant  que  les  suppléants 
«  devaient  tous  venir,  avant  la  fin  de  la  session  conventionnelle,  occuper 
la  place  que  Téchafaud  allait  rendre  vacante  dans  les  rangs  de  la  dépa- 
ation  parisienne  ».  (Hist,  de  la  Terreur,  IV,  48.) 
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députés  nommés  par  l'assemblée  électorale  seraient  soumis 
individuellement  à  la  sanction  de  toutes  les  sections  et 
municipalités  du  département  de  Paris. 

L'assemblée  primaire  de  la  section  de  la  rue  Poisson- 
nière, après  la  nomination  de  ses  électeurs,  prit  également, 
le  l**"  septembre,  un  arrêté  (1)  par  lequel,  «  considérant 
que  le  peuple  souverain  a  le  droit  de  prescrire  à  ses  man- 
dataires la  marche  qu'ils  doivent  prendre  pour  agir  suivant 
ses  volontés  et  pour  le  bien  de  la  chose  publique  »,  elle 
déclarait  :  que  les  députés  nommés  par  rassemblée  élec- 
torale seraient  discutés,  rejetés  ou  approuvés  par  les 
assemblées  primaires  ;  que  la  Constitution  projetée  par  la 
prochaine  Convention  serait  sanctionnée  par  le  peuple; 
que  les  députés  seraient  révocables  à  volonté  par  leurs 
commettants,  et  enfin,  que  la  Convention  n'aurait  de  pou- 
voirs que  pour  le  temps  d'une  année. 

L'assemblée  électorale  discuta  cette  question  dès  sa  cin- 
quième séance,  le  6  septembre.  Un  membre  proposa  la 
révocabilité  des  députés  en  cas  de  négligence  ou  de  préva- 
rication ;  un  autre  demanda  que  les  assemblées  primaires 
fussent  invitées  à  manifester  leur  vœu  sur  cette  matière,  ce 
qui  fut  adopté.  Le  9,  un  électeur,  au  nom  de  la  section  des 
Halles,  proposa  de  reconnaître  et  de  déclarer  comme 
principes  :  i^«  que  la  souveraineté  imprescriptible  du  peuple 
admet  le  droit  inaliénable  et  la  faculté  de  rappeler  ses 
représentants,  toutes  les  fois  qu'il  le  jugera  convenable  et 
conforme  à  ses  intérêts  »  ;  2®  «  que  les  décrets  de  la  Con- 
vention n'auront  force  de  loi  qu'après  avoir  reçu  la  sanc- 
tion du  peuple  dans  les  assemblées  primaires  ». 

L^assemblée,  consultée  sur  ces  deux  propositions,  les 
admit  à  l'unanimité. 

(!)  Arch.  nat.,  Bi  14. 
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Tel  est  le  double  principe  adopté  par  l'assemblée,  el 
donl  nous  reproduisons  le  texte  d'après  le  procès-verbal 
même  ;  ce  texte  fut  en  effet  plus  ou  moins  modifié  dans 
d*autres  documents.  Deux  journaux  rapportent  le  vœu 
de  rassemblée  autrement  que  le  procès-verbal  :  «  L'assem- 
blée électorale  de  Paris,  écrit,  le  10  septembre,  le  Courrier 
des  83  déparlements  (1),  a  pris  hier  un  arrêté...  L'objet  de 
cet  arrêté  est  :  1®  de  soumettre  à  la  revision  des  83  dépar- 
tements les  nominations  faites  dans  chacun  d'eux  ;  2^  le 
corps  électoral  manifeste  son  vœu  de  soumettre  à  la  sanc- 
tion du  peuple  les  décrets  de  la  Convention  nationale.  Ua 
enthousiasme  universel  a  éclaté  au  moment  où  la  délibé- 
ration a  été  mise  aux  voix  :  le  cri  de  Vive  la  nation!  vive 
la  liberté!  vive  l'égalité!  a  retenti  dans  la  salle  et  a  été 
répété  par  les  tribunes.  » 

Paul  Madtodcuet. 

(La  fin  au  prochain  numéro,) 
(l)T.  XII,  no  80,  p.  150. 


UNE  BROCHURE  ANTI-BONAPARTISTE  EN  LAN  VI 

LES  PRÉDICTIONS 
DE   SILVAIN  MARÉCHAL 


Quand  Bonaparte  revint  dllalie  après  Carapo-Formio, 
les  palrioles  lui  firent  Taccueil  le  plus  enthousiaste.  Leurs 
journaux,  les  seuls  qui  subsistaient  depuis  le  18  fructidor, 
célébraient  à  Tenvi  la  gloire  du  «  héros  italique  ».  Les 
théophilanthropes  confiaient  à  leur  meilleur  orateur,  Du- 
broca,  le  soin  de  faire  son  éloge  dans  leurs  temples  et 
Taccablaient  de  flatteries  (1).  Le  directeur  La  Révellière 
se  mettait  en  tèle  de  faire  la  conquête  de  Thomme  popu- 
laire et  d'abriter  sous  son  nom  glorieux  la  nouvelle  église 
philosophique  (2).  Bonaparte  apparaissait  à  Topinion  non 
pas  seulement  comme  le  général  invincible,  mais  comme 
le  général  patriote,  comme  la  Révolution  personnifiée.  Il 


[{)  Dubroca  lit  Téloge  de  Bonaparte  dans  un  Discours  sur  la  paix^  pro- 
noncé le  30  Trimaire.  Le  journal  officiel  de  la  secte,  VÈcho^  renchérit  sur 
CCS  flatteries  dans  son  no  26.  Pluè'ieurs  brochures  théophilanthropes  se 
mirent  sous  riiivocation  de  Bonaparte,  par  eiemple  :  Les  Théophilanlhropes 
soutenus  par  Bonaparte,  La  visite  de  Bonaparte  anx  Théophilanlhropes, 
/-e»  crimes  et  forfaits  des  Théophilanthropes  ou  les  torts  de  loutres  les  fac- 
tions réconciliées  en  présence  de  Bonaparte. 

(2)  Voir  à  ce  sujet,  le  Mémonal  de  Sainte-Hélène,  réimp.  de  1824,  IV, 
211;  les  Mémoires  de  La  Révellière,  H,  33;  les  Souvenirs  d'un  octogé- 
naire, d'Yves  Besnard,  II,  ii2.  Bailleu,  Preussen  und  Frankreichyh  la  date 
du  8  décembre  1797.  • 
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étail  toujours  le  jacobin  de  l'an  II,  le  protégé  de  Robes- 
pierre, rhomme  de  Toulon,  de  vendémiaire.  Les  Jacobins, 
même  les  plus  avancés^  oubliaient  volontiers  son  rôle  daos 
la  fermeture  du  club  du  Panthéon,  ses  avances  et  ses  mé- 
nagements pour  les  prêtres  italiens  et  pour  le  pape,  son 
attitude  hésitante  et  trouble  aux  approches  du  18  fruc- 
tidor. Ils  ne  s'arrélaient  pas  davantage  à  ses  allures  dicta- 
toriales, au  peu  de  respccl  qu'il  témoignait  pour  les  lois 
constitutionnelles  de  son  pays,  au  sans-gène  cavalier  dont 
il  avait  fait  preuve  à  Tégard  du  Directoire  cisalpin,  à  la 
pompe  royale  dont  il  s'était  entouré  dans  sa  cour  de  Mon- 
tcbello.  Ceux  qui  faisaient  attention  à  tous  ces  symplômes 
se  gardaient  bien  de  dire  tout  haut  leur  pensée,  soit  qu'ils 
ne  voulussent  pas  avouer  publiquement  leurs  appréhen- 
sions, soit  que  leur  prudence  habile  les  invilât  à  ménager 
le  grand  homme  dont  plus  tard  il  vaudrait  mieux  avoir  été 
Tami  que  l'ennemi. 

Seul  parmi  les  patriotes  (i),  un  écrivain  courageux  et 
singulièrement  clairvoyant,  Silvain  Maréchal,  THomme 
sans  Dieu  comme  il  aimait  à  s'appeler,  osa  exprimer  pu- 
bliquement ses  craintes  et  faire  des  actes  de  Bonaparte  en 
Italie  une  crilique  sévère  et  pénétrante.  La  pelite  brochure 
de  vingt-neuf  pages  qu'il  publia  alors,  en  frimaire  an  VI  (2), 
mérite  à  plus  d'un  litre  de  ne  pas  rester  ignorée,  d'abord 
parce  qu'elle  fut  un  beau  geste,  ensuite  parce  que  les  pres- 
sentiments qu'elle  exprime  furent  prophétiques,  enfin 
parce  qu'il  n'est  pas  inutile  de  savoir,  par  le  témoignage  de 
Pun  d'eux,  quelle  opinion  se  faisaient  de  Bonaparte,  dans 

(1)  Auparavant  déjà,  les  Clichiens,  et  notamment  Dumolard,  avaient 
critiqué  la  politique  de  Bonaparte  en  Italie,  mais  les  Clichiens  étaient  en 
exil  ou  contraints  au  silence. 

(2)  Conection  à  la  gloire  de  Bonaparte,  Lettre  à  ce  général.  A  Venise  et 
se  trouve  à  Paris  chez  Lenfant,  libraire,  palais  Egalité,  an  VI.  La  brochure 
porte  à  la  dernière  page,  la  date  de  frimaire  an  VI  et  est  siguée  «  P.  S. 
M.  l'H.  S.  D.  I»,  c'est-à-dire  Pierre  Silvain  Maréchal  THomme  sans  Dieu. 
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leur  for  intérieur,  les  Jacobins  bien  informés  de  Tan  YI. 

Silvain  Maréchal  reproche  d'abord  à  Bonaparte  de 
n'avoir  pas  pris  Rome  quand  il  le  pouvait,  de  s'être  arrêté 
à  Tolentino.  «  Les  cendres  de  Junius  Brutus  méritaient  un 
hommage  de  Bonaparte.  Bonaparte,  an  Capitole,  d'un  mot 
réduisait  en  poussière  celte  antique  théocratie,  le  pire  de 
tous  les  despotismes.  Ton  exploit  se  borne  à  quelques  mil- 
lions d'écus  romains.  Bonaparte  fait  la  guerre  aux  sta- 
tues (i)  et  dans  ses  lettres  baise  humblement  les  sandales 
d'un  vieil  augure...  » 

Il  lui  reproche  encore  de  ne  s'être  pas  mis  tout  entier  au 
service  de  la  guerre  de  propagande,  de  cette  guerre  des 
peuples  contre  les  rois,  que  les  républicains  purs  considé- 
raient toujours  comme  une  guerre  sacrée.  Bonaparte  au- 
rait dû  refuser  l'armistice,  marcher  sur  Vienne,  délivrer 
les  Polonais  asservis,  et  il  s'est  arrêté  en  route  : 

«  Bonaparte  !  ta  gloire  est  une  dictature.  Tu  pouvais,  ta 
peux  encore  être  le  dictateur,  non  pas  de  la  République 
française,  mais  de  toutes  les  autres  puissances  de  TEurope. 
Cent  mille  républicains  français,  Bonaparte  à  leur  tète, 
peuvent  faire  mieux  que  la  conquête  du  monde,  ils  peuvent 
le  rendre  à  l'indépendance...  Bonaparte,  que  n'offrcs-tu  en 
ta  personne  le  modèle  d'un  tableau  plus  sublime!  Un  pied 
sur  Rome,  l'autre  dans  Vienne,  de  ta  main  gauche  com- 
prime au  sein  des  mers  le  gouvernement  britannique  et  de 
ta  droite  relève  la  Pologne  asservie  et  démembrée.  » 

Bonaparte  a  donc  manqué  à  son  devoir  en  ne  délivrant 
pas  les  Allemands  et  les  Polonais. 

Il  a  du  moins  délivré  les  Italiens,  peut-on  dire  à  sa  dé- 
charge. Silvain  Maréchal  fait  ici  de  sérieuses  réserves  : 
Bonaparte  a  livré  Venise  ! 

(1)  Allusion  à  renlévement  de  la  Madone  de  Lorette.  que  La  Révelliére 
plaça  dam  son  salon. 
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((  Peuples  italiques^  ne  vous  hàlez.pas  de  proclamer 
Bonaparte  voire  libérateur.  Le  voilà  qui  vous  Vetire  son 
bras  invincible.  Il  vous  traûque,  il  vous  échange  comme 
de  vils  bétails.  Hélas!  il  n'est  que  trop  vrai.  » 

Bonaparte  n'affranchit  pas  les  peuples;  doit-on  s'en 
élonner?  Non,  car  il  ne  les  aime  pas;  il  les  méprise,  il  a 
pour  eux  le  dédain  du  noble  qu'il  est  resté  : 

«  L'esprit  de  la  caste  où  fut  placé  son  berceau,  perce  à 
chaque   ligne  de  ses  traités,  ainsi  qu'il  en  conserve  les 
mœurs  dans  le  faste  qui  l'accompagne  en  tous  lieux...  » 
Et  Silvain  Maréchal  tire  cetle  conclusion  : 
«  Bonaparte!  Non  !  tu  n'es  pas  encore  un  grand  homme! 
Non  !  tu  n'es  pas  encore  un  héros  !  » 
Il  ajoute  cette  phrase  énigmatique  : 
«  Tu  n'es  que  le  généralissime  aux  ordres  de...  (1).  Je 
n'achèverai  pas.  » 

Chose  &  noter  :  Il  entre  dans  les  critiques  de  Maréchal 
plus  de  tristesse  encore  et  de  regrets  que  d'amertume.  Il 
se  complaît  à  décrire  ce  que  Bonaparte  aurait  pu  faire  s'il 
avait  voulu,  el  laisse  enUvvoir  les  espérances  (pi'il  avait 
mises  sur  le  général,  espérances  perdues,  rêves  brisés  : 

«  Eh  !  quoi  !  Bonaparte  pouvait  rendre  l'indépomlance 
aux  peuples  du  Tibre,  du  Danube  et  de  la  Vislule,  Bona- 
parte était  Taigle  (général,  tu  aimes  à  te  désigner  ainsi,  et 
tu  n'as  fait  que  nous  prévenir),  Bonaparte  était  l'aigle  qui, 
d'un  coup  d'aile,  pouvait  disperser  les  roitelets  de  TEurope, 
et  il  laisse  ralentir  son  essor  par  la  politique  autrichienne. 
Il  trahit  (l'expression  n'est  pas  trop  forte),  il  trahit  les  in- 
térêts de  la  grande  nation  dont  il  a  toute  la  confiance  et  les 
droits  des  peuples  de  l'Italie,  pour  se  rendre  favorable  le 
prétendu  roi  des  Romains.  Il  laisse  paisiblement  se  con* 

(1}  Devons-nous  lire  «  aux  ordres  de  VÉglise?  » 
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sommer  sous  ses  yeux  le  partage  de  la  Pologne.  Il  a  sous 
son  commandement  cent  mille  Français  impatients  do 
vaincre  encore,  et  il  ne  lui  vient  pas  à  la  pensée  de  récla- 
mer en  faveur  de  toute  une  nation  débonnaire  qu'on  dé- 
pouille... » 

Ayant  ainsi  exhalé  sa  douleur,  Maréchal  poursuit  ses 
critiques,  dénonce  le  luxe  de  «  satrape  »  dont  s'environne 
Bonaparte  : 

((  Et  rhomme  de  tous  les  peuples,  ce  jeune  héros  qui 
lient  tant  de  millions  d*hommes  dans  l'attente,  se  délasse 
àMontebello,  se  renferme  dans  Udine  pour  s'occuper  froi- 
dement de  la  balance  politique,  et  dans  un  festin  de  sa- 
trape, il  porte  les  premières  santés  à  l'empereur  à  la  face 
d'une  armée  républicaine,  haletante  après  de  nouveaux 
lauriers...  » 

Mais  voici  qui  est  plus  grave  :  Maréchal  soupçonne  en 
Bonaparte  un  futur  tyran;  il  le  voit  déjà  renversant  les 
institutions  représentatives  et  courbant  la  France  sous  le 
césarisme  : 

«  Quoique  tu  sois  le  Dieu  des  combats,  il  te  sied  mal, 
Bonaparte,  de  trancher  du  souverain  avec  des  nations  en- 
tières, car  enfin,  si  tu  te  permets  ce  style  en  Italie  en 
t'adressant  au  Directoire  cisalpin,  je  ne  vois  pas  ce  qui 
pourrait  t'empêcher  d'user  du  même  style  un  jour,  en 
apostrophant  le  Directoire  français.  Je  ne  vois  rien  qui  me 
donne  l'assurance  qu'en  germinal  prochain,  lors  de  nos 
assemblées  primaires,  tu  ne  répètes  du  fond  de  tes  appar- 
tements du  palais  du  Luxembourg  :  Peuple  de  France  !  Je 
vous  composerai  un  Corps  législatif  et  un  Directoire  exe- 
cutif. Je  ne  vois  pas  ce  qui  empêcherait  le  général  qui  boit 
à  la  santé  de  S.  M.  l'empereur,  avant  de  boire  à  la  Répu- 
blique française,  de  venir  dire  au  Palais  national  :  Je  vous 
donnerai  un  roi  de  ma  façon  ou  tremblez,  votre  désobéis- 
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sance  sera  châtiée.  Il  est  superflu  de  l'avertir  que  la  grande 
nation  n'est  pas  d'humeur  de  souffrir  un  tel  langage,  même 
de  la  bouche  du  dieu  de  la  Victoire...  Général,  dans  nos 
carrefours,  le  saltimbanque  fait  lever  et  tenir  les  chiens 
debout,  en  leur  montrant  le  bâton.  Mais  les  hommes,  même 
dégradés,  demandent  un  autre  régime.  Il  ne  faut  point  les 
avilir  pour  les  régénérer.  Bonaparte  !  Souviens-loi  que  lu 
es  homme  !...  » 

Les  craintes  de  Maréchal  se  précisent  : 

((  Les  républicains  de  France  n'aiment  pointa  l'entendre 
l'exprimer  en  courtisan,  quand  lu  traites  avec  des  prélats, 
le  pape  ou  l'empereur,  et  prendre  le  protocole  odieux  de 
Cromwell  ou  de  Louis  XIV,  en  répondant  à  des  peuples 
entiers  qui  ne  partagent  pas  noire  enthousiasme  pour  la 
liberté,  peut-être  parce  que  lu  la  leur  offres  revêtue  des 
livrées  de  la  servitude.  Eu  effet,  général,  parles-tu  à  les 
valets  autrement  que  lu  ne  fais  aux  peuples  italiques?...  » 

Maréchal  est  surtout  fâché  par  les  déclarations  de  Bona- 
parte favorables  à  la  religion.  Il  a  l'air  de  craindre  qu'il 
n'ait  lié  partie  dès  à  présent  avec  le  clergé  : 

«  Les  adieux  paternels  que  tu  fais  à  tes  filles,  les  Ré- 
publiques d'Italie,  sont  édifiants  et  sages.  Tu  leur  re- 
commandes en  partant  le  culte  de  nos  pères  et  l'antique 
noblesse.  Elles  le  sauront  gré  de  cette  attention,  dont 
pourtant  elles  pouvaient  se  passer.  » 

Et  de  ces  faits,  il  conclut  crûment  : 

«  Jusqu'à  ce  jour,  les  bons  esprits  n'ont  pu  voir  en  la 
personne  que  le  plus  habile  de  nos  ambitieux  modernes...  » 

On  s'attendrait  que  la  brochure  finit  sur  cette  conclusion. 
Mais  Silvain  Maréchal  garde  malgré  tout  un  brin  d'illusion. 
Il  a  tant  compté  autrefois  sur  Bonaparte!  Il  feint  donc 
d'oublier  pour  un  instant  ses  critiques,  il  veut  mettre  Bo- 
naparte a  l'épreuve.  Bonaparte  va  présider  le  Congrès  de 


UNE   BROCflURE   ANTI-BONAPARTISTE   EN   L'aN    VI  "loo 

Rastadl;  là,  il  pourra,  s'il  le  veut,  se  racheter  aux  yeux 
des  républicains  Commenl?  en  s'employant  à  fonder  dans 
l'Europe  centrale  «  une  république  universelle  et  fédéra- 
live  dont  la  France  serait  le  chef-lieu  et  le  principal  boule- 
levard  »,  bref  en  réalisant  le  grand  projet  attribué  à 
Henri  IV. 

Dans  les  dernières  lignes  de  la  brochure,  Maréchal  met 
ses  critiques  sous  le  couvert  de  son  parti,  et  déclare  qu'il 
n'a  fait  qu'exposer  naïvement  «  l'opinion  tacite  de  tous  les 
vrais  républicains  ».  S'adressant  à  Bonaparte  lui-même  : 

a  J'aime  à  croire,  lui  disait-il  dans  le  style  sans-culot- 
lesque,  que  tu  auras  le  bon  esprit  d'en  profiler  et  même 
d'en  savoir  gré  à  l'auteur.  S'il  en  est  autrement,  je  me  ré- 
signe d'avance  à  tous  les  événements.  J'use  du  droit  d'un 
homme  libre.  Puissé-je  m'être  trompé  dans  mes  pressenti- 
ments. Quoi  qu'il  advienne,  je  t'ai  dit  la  vérité,  j'ai  fait 
mon  devoir.  Fais  le  tien  et  surtout  ne  nous  rappelle  ja- 
mais que  tu  es  le  compatriote  de  Paoli...  » 

Jusqu'à  quel  point  Maréchal  disait-il  vrai  en  affirmant 
que  ses  craintes  étaient  celles  de  tous  les  vrais  républi- 
cains? Dans  quelle  mesure  les  gouvernants  partageaient- 
ils  ses  inquiétudes?  Est-ce  que,  par  exemple,  la  préoccupa- 
lion  d'éôarter  la  dictature  militaire  fut  la  raison  dominante 
de  l'expédition  d'Egypte?  Ce  sont  des  questions  qui  ont  été 
agitées  bien  des  fois  sans  être  résolues.  La  brochure  de 
Maréchal  est  une  pièce  —  que  je  crois  nouvelle  —  à  verser 
au  débal. 

A.  Mathiez. 
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On  sait  que  c'est  en  Dauphiné  que  furent  formées  les 
premières  fédérations  :  il  se  pourrait  que  celle  «le 
Laragnc  (2),  mentionnée  par  le  document  qui  suit,  ait  été 
la  première  de  toutes  :  M.  de  Saint-Genix,  dans  son  dis- 
cours, semble  proposer  une  nouveauté,  et  non  suivre  nu 
exemple.  M.  Vallier,  qui  a  dressé  une  liste  des  fédérations 
dauphinoises  (3),  mentionne  celle  d'Étoile,  comme  la  pre- 
mière; or,  elle  est  du  29  novembre  1789. 

P.    CONARD. 


u  MM.  les  OfQciers  des  compagnies  de  milices  nationales  des 
communautés  de  Laragne,  Upoix,  Lazer,  Kibiers,  Châteauneuf, 
Orpierre,  Trescleoux  (4)  : 

S'étanl  assemblés  à  Laragne,  le  20  octobre  1789,  pour  déii- 


(1  Bibl.  Grenoble.  Ms.  0/995  'Papiers  de  la  Commission  intermédiaire, 
fonds  Gariel).  —  Celte  pièce  est  une  copie  contemporaine. 

(2}  Chef-lieu  de  canton,  arrondissement  de  Gap. 

(3  G.  Vallier,  Essai  sur  les  fédérations  maritales  en  Dauphiné^  Marseille, 
!869. 

(4)  Orpierre,  Ribiers,  chefs-lieux  de  canton,  arrondissement  de  Gap; 
Lazer,  Upoix,  canton  de  Lareigne;  Trescleoux,  canton  d'Orpierre;  Château- 
neuf-de-Chabre,  canton  de  Ribiers. 
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bérer  sor  les  moyens  de  consolider  leur  constitution  et  de  la 
rendre  aussi  utile  qu'il  serait  possible,  M.  de  Saint-Genix  a  dit  : 
«  Il  n'est  plus  douteux  aujourd'hui  que  le  Roi  et  les  Représen- 
«  tants  de  la  Nation  regardent  les  milices  nationales  comme  la 
«  sûreté  de  la  France.  Quelles  troupes,  en  effet,  peuvent  mieux 
«  connaître  sa  défense  et  ont  de  plus  grands  motifs  à  sacrifier 
«  leur  sang  pour  elle?  Déjà  deux  fois  celles  de  Paris  ont  sauvé 
«  la  liberté  de  la  Nation,  et  Tont  préservée  d'une  guerre  civile 
«  qui  eût  été  inévitable,  s'ils  n'avaient  veillé  sans  cesse  à  dissi- 
pe per  les  trames  odieuses  que  les  ennemis  de  l'Ëtat  formaient 
<c  pour  séduire  le  meilleur  des  souverains,  et  si  les  braves  sol- 
«  dats  de  la  patrie  ne  les  avaient  toutes  renversées  avec  un  cou- 
rt rage  et  une  fermeté  héroïques?  » 

«  Sans  doute.  Messieurs,  nous  brûlons  du  même  désir;  le 
«  feu  sacré  de  l'amour  du  bien  public  nous  anime  comme  eux, 
«  et  il  n'est  pas,  j*en  suis  sûr,  aucun  de  nous  qui  ne  versât  son 
«  sang  pour  suivre  l'exemple  de  cette  capitale.  Mais,  dans  l'état 
c(  actuel  de  notre  formation,  isolés  les  uns  des  autres,  sans 
«  ensemble,  sans  armes,  sans  règlement  qui  lie  nos  opérations, 
«  comme  le  sont  nos  cœurs  et  nos  motifs,  il  nous  serait  impos- 
ât sible,  si  l'occasion  s'en  présentait,  d'être  utiles  à  la  Patrie 
«  d'une  manière  conforme  à  nos  vœux.  » 

«  C'est  d'après  ces  réflexions,  Messieurs,  que  je  vous  pro- 
«  pose  :  1"^  de  réunir  autant  de  communautés  qu'il  sera  pos- 
«  sible,  pour  former  une  Confédération  fixe  dont  toutes  les  par- 
«  ties  se  soumettraient  aux  mêmes  lois,  par  un  serment  solennel  ; 
«  et  de  choisir  de  plus  un  lieu  qui  servirait  de  point  de  rallie- 
nt ment  où  tous  les  confédérés  se  rassembleraient  au  signal 
«  convenu.  » 

«  2**  Il  n'est  pas  moins  essentiel  que  nous  soyons  pourvus 
«  d'armes  et  fourniments  de  guerre;  et  l'achat  des  uniformes, 
«  drapeaux,  etc.,  ayant  déjà  beaucoup  coûté  aux  particuliers 
«  qui  ont  plus  consulté  leur  zèle  que  leur  fortune,  généralement 
«  très  modique  dans  les  pays  que  nous  habitons,  je  ne  vois 
«  qu'un  seul  moyen  sage  et  raisonnable  de  nous  en  procurer; 
«  c'est  de  choisir  au  scrutin  un  officier  auquel  nous  donnerons 
«  pouvoir  d'en  faire  la  demande  à  Nosseigneurs  de  la  Commis- 
<t  sion  intermédiaire,  aux  Commandants  de  la  province,  et, 
«  s'il  le  faut,  à  l'Assemblée  nationale.  » 

«  Voilà,  Messieurs,  les  propositions  que  j'avais  à  vous  faire, 
«  et  sur  lesquelles  il  me  paraît  urgent  de  délibérer,  vu  les 
«  troubles  auxquels  la  violente  commotion  qu'éprouve  la  France 

T.  XLiT,  1903.  n 
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u  peut  nous  jeter.  Vous  en  jugerez,  Messieurs,  dans  voire 
u  sagesse,  et  vous  me  trouverez  toujours  prêt  à  concourir  avec 
«  vous  à  la  défense  publique.  '> 

Sur  laquelle  motion  MM.  les  officiers  des  compagnies  de 
milice  nationale,  ici  assemblés,  pénétrés  avec  raison  des  mêmes 
sentiments  et  des  mêmes  craintes  que  M.  de  Saint-Genix; 
reconnaissant  tout  l'avantage  qui  peut  résulter  de  la  réunion  des 
communautés  de  l'arrondissement,  tant  pour  leur  défense  réci- 
proque que  pour  fournir  à  l'État  un  nombre  de  troupes  exer- 
cées qui  pôt,  en  cas  de  besoin,  lui  être  utile,  ont  arrêté  : 

l*»  De  former,  dès  aujourd'hui,  entre  elles,  de  cœur  et 
d'àme,  une  confédération  fixe; 

2^  De  se  soumettre  aux  mêmes  lois  et  d'en  prêter  serment  le 
jour  qui  sera  indiqué  pour  cela; 

3*^  De  nommer  des  commissaires,  choisis  par  la  voie  du 
scrutin  parmi  les  officiers  nationaux,  pour  faire  un  règlement 
provisoire,  en  attendant  que  les  Ëtats  généraux  se  soient 
occupés  de  la  Constitution  des  troupes  citoyennes. 

4''  Qu'ils  prennent  le  lieu  de  Laragne  comme  le  plus  à 
portée  de  toutes  les  communautés  confédérées  pour  celui  de 
leurs  assemblées,  toutes  les  fois  que  le  besoin  du  service  l'exi- 
gera. 

5°  Qu'ils  prient  et  donnent  pouvoir  à  M.  de  Saint-Genix,  ou 
au  substitut  qu'il  lui  plaira  de  choisir,  de  se  porter  à  la  ville  de 
Grenoble,  et  partout  ailleurs,  s'il  le  trouve  nécessaire,  pour  sol- 
liciter auprès  de  Nosseigneurs  de  la  Commission  intermédiaire, 
de  M.  de  Durfort,  commandant  de  la  province,  et  autres  puis- 
sauces,  si  besoin  est,  la  permission  de  prendre  dans  les  arse- 
naux du  Roi  un  nombre  de  fusils  suffisant,  et  proportionné  à  la 
population  desdites  communautés,  pour  armer  en  cas  de  besoin 
les  compagnies  qui  s'y  spnt  formées,  autant  pour  le  maintien  du 
bon  ordre  que  pour  la  défense  de  la  Patrie,  les  soldats  étant 
presque  tous  hors  d'état  de  faire  Pacquisition  de  leur  armement, 
vu  leur  peu  de  fortune,  et  même  la  difficulté,  pour  ne  pas  dire 
l'impossibilité,  qu'il  y  aurait  de  s'en  procurer,  les  fabriques 
étant  dans  ce  moment  totalement  épuisées. 

L'assemblée  a  lieu  d'espérer  qu'on  voudra  bien  adhérer  à 
sa  demande  qui  est  des  plus  justes,  et  qui  obvie  à  l'inconvénient 
de  laisser  à  chaque  individu  son  arme,  ce  qui  ne  pourrait  lui 
être  refusé,  s'il  en  faisait  l'emplette  lui-même;  au  lieu  que,  la 
tenant  du  Gouvernement,  il  sera  obligé  de  la  laisser  en  dépôt, 
qui  sera  gardé  par  le  commandant  de  la  compagnie  ou  par  la 
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municipalité.  En  conséquence,  M.  de  Saint-Genix  ou  son  substi- 
tut voudra  bien  faire  toutes  les  démarches,  et  donner  tous  les 
mémoires  que  sa  prudence  lui  suggérera;  lui  donnant  aussi 
pouvoir,  tant  en  notre  nom  qu'en  celui  des  municipalités  des- 
dites communautés,  de  prendre  tous  les  engagements  néces- 
saires pour  assurer  au  temps  convenu  la  restitution  des  armes 
dont  il  répondra,  avec  promesse  d'avoir  pour  agréable  tout  ce 
qu'il  fera  à  cet  égard,  et  d'aveu  et  relèvement  en  forme  [sic], 
A  Laragne,  ledit  jour  et  an. 

Signé  :  Satnt-Gexïx,  commandant  la  milice  nationale 
d'Upoix;  Faure,  capitaine  commandant  la  milice 
nationale  d'Orpierre;  Provansal,  commandant  la 
milice  nationale  de  Laragne  ;  Duserre,  comman- 
dant la  milice  nationale  de  Trescleoux;  Cbauybl, 
sous-lieutenant  de  la  milice  nationale  de  Tres- 
cleoux; GuÉRiN  Boula YE,  capitaine  en  second  de  la 
milice  d'Orpierre; Reymond,  capitaine  de  Ribiers; 
GuRiEU,  commandant  de  la  milice  de  Lazer;  Abel, 
commandant  de  la  milice  de  Chàteauneuf.  » 


UNE  LETTRE  DE  M-*  ROLAND  A  LAVATER 

On  se  rappelle  que,  dans  son  essai  sur  Lavater  et  la 
Révolution  française  ^}i,  G.  Finsler,  recteur  de  l'Université 
de  Berne,  publia  trois  lettres  de  M"*  Roland.  M.  Perroud 
a  rendu  compte  de  cette  publication  ici  même  (voir 
t.  XXXIV,  p.  209  et  suivantes).  Depuis,  on  a  retrouvé 
une  autre  lettre  de  M"*  Roland,  la  première  qu'elle 
écrivit  à  Lavater.  La  famille  de  celui-ci  l'a  déposée  à  la 
Bibliothèque  municipale  de  Zurich,  et  M.  G.  Finsler  a  eu 
Textrème  obligeance  de  nous  en  envoyer  une  copie.  Que 
n'a-t-ii  eu  l'idée  de  nous  l'envoyer  plus  tôt?  Elle  eût  figuré 
dans  le  beau  recueil  de  M.  Perroud,  dont  le  tome  II  et  der- 
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nier  vient  de  paraître  (nous  en  rendrons  compte  prochai- 
nement). 

Voici  cette  lettre,  qui  est  suivie  d'une  lettre  de  Roland 
lui-même  : 

De  la  campagne^  le  20  novembre  1787, 

Avant  de  vous  conaaitre,  Monsieur,  autrement  que  par  vos 
ouvrages,  le  désir  de  vous  voir  me  faisait  regarder  Zurich 
comme  Tun  des  points  les  plus  intéressants  d'un  voyage  en 
Suisse;  depuis  que  je  vous  ai  vu  (1),  Zurich  est  le  lieu  que  je 
me  rappelle  le  plus  souvent  et  celui  où  je  souhaite  de  n'être 
pas  tout  à  fait  oubliée. 

Ne  trouvez  donc  pas  étonnant  que  je  cherche  à  me  rappeler 
dans  votre  souvenir.  J'avoue  que  je  ne  saurais  y  avoir  qu*une 
espèce  de  droit,  celle  que  peut  me  mériter  une  vénération  pro- 
fondément sentie;  et  je  m'en  prévaus  avec  une  confiance  sans 
bornes,  car  elle  est  fondée,  cette  confiance,  sur  Tidée  que  j'ai 
conçue  de  votre  personne  et  du  prix  que  vous  attachez  à  la 
vérité,  à  la  droiture  d'un  cœur  ouvert  et  franc.  Je  crois  que,  dans 
la  nature,  le  sublime  est  souvent  un  rapport  avec  la  plus  grande 
simplicité;  vous  avez  été  distingué  par  lés  dons  les  plus  écla- 
tants, jai  été  gratifiée  de  la  sensibilité  qui  rend  capable  de  les 
admirer  et  de  les  chérir,  et,  par  cela  seul,  en  mesurant  d'ail- 
leurs toute  la  distance  que  tant  de  facultés  ont  mise  entre  vous 
et  moi,  j'ose  rappeler  un  moment  votre  attention  et  solliciter 
votre  amitié. 

Je  regrette  que  la  Providence  ne  m*ait  pas  fait  naître  plus  à 
portée  de  la  cultiver;  je  veux  que  vous  soyez  le  dépositaire  de 
mes  regrets,  que  vous  appreniez  en  même  temps  combien  je 
me  félicite  d'avoir  eu  l'avantage  de  vous  connaître,  quelle  douce 
et  chère  image  j'ai  remportée  eu  moi-même  de  votre  intéres- 
sante famille,  du  grand  caractère  de  votre  âme  élevée  et  pure, 
et  des  mœurs  patriarcales  que  vous  faites  régner  dans  tout  ce 
qui  vous  environne.  Je  ne  m'excuserai  pas  de  vous  dire  ces 
choses  que  des  gens  superficiels  appelleraient  des  éloges;  vous 
êtes  trop  bon  connaisseur  pour  vous  méprendre  au  langage  du 
cœur,  et  je  ne  cherche  point  de  méthode  pour  mesurer  mes 

(l)  Dans  le  rapide  voyage  quVlle  venait  de  faire  en  Suisse  avec  son 
mari  (juillet-août  1187  . 
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expressions.  Qoe  d'autres  s'étonnent  d'une  connaissance  faite 
en  si  peu  de  temps,  d*une  opinion  si  foriement  établie  et  prise 
sur  un  aperçu,  pour  ainsi  dire,  à  vol  d'oiseau  :  ceux  qui,  après 
TOUS  avoir  vu,  prétendraient  vous  assujettir  aux  règles  com- 
munes» ne  vaudraient  pas  la  peine  qu*on  tes  détrompai  et  je  ne 
me  soucierais  guère  d'ôtre  jugée  par  eux. 

La  dénomination  d'enthousiaste  n'a  rien  de  méprisant  à  mes 
yeux;  il  faut  l'élre  du  bien  pour  le  faire  en  toute  circonstance, 
et  celui  qui  ne  s'attacherait  à  la  vertu  que  pour  le  froid  calcul 
de  ses  avantages  courrait  le  risque  de  ne  pas  la  suivre  toujours 
assez  ardemment. 

Vous  êtes  pour  moi  la  plus  grande  preuve  du  système  phy- 
siognomonique,  et,  sans  l'avoir  assez  étudié  pour  oser  en  appli- 
quer  les  règles,  j'en  éprouve  trop  bien  les  effets  pour  n'y  pas 
croire.  Vous  m'avez  inspiré  ce  respect  que  Ton  porte  à  un  sage, 
à  un  père,  celte  confiance  que  l'on  voue  à  un  ami;  de  même 
que  les  bienfaits  de  la  Providence  excitent  notre  reconnaissance 
envers  elle,  et  de  l'indulgence  pour  nos  frères  sur  lesquels  se 
lève  également  son  soleil,  ainsi  vous  m'attachez  à  l'humanité, 
à  son  Auteur. 

Je  ne  vous  parle  pas  pour  moi  seule;  mon  digne  ami  et  res- 
pectable époux  partage  les  mêmes  sentiments,  et  c'est  parce 
qu'ils  nous  sont  communs  que  je  m'y  livre  sans  réserve;  il  m'a 
laissé  vous  les  exprimer,  parce  qu'il  aime  à  m'abandonner  les 
soins  que  j'ai  du  plaisir  à  prendre. 

Unis,  sinon  par  un  âge  semblable,  du  moins  par  les  mômes 
goûts  et  les  mêmes  principes,  nous  ne  nous  apercevons  que  des 
différences  qui  peuvent  nous  rendre  plus  chers  l'un  à  l'autre.  Je 
n'aurais  pas  voulu  d'un  chef  qui  ne  fût  meilleur  et  plus  éclairé 
que  moi;  il  s'est  bien  trouvé  d'une  compagne  qu'il  était  capable 
de  diriger  et  de  rendre  heureuse.  Nous  nous  sommes  choisis 
librement,  nous  vivons  dans  l'intimité  de  la  conflance;  labo- 
rieux et  partagés  entre  les  travaux  du  cabinet  et  le  soin  des 
affaires  extérieures,  je  l'aide  dans  ses  occupations,  il  me  guide 
dans  les  miennes;  concentrés,  par  la  société  habituelle,  dans 
un  très  petit  nombre  de  personnes,  nous  sommes  ravis  lorsque 
nous  trouvons  quelqu'un  dont  la  connaissance  ajoute  à  notre 
bonheur  en  fortifiant  tous  les  sentiments  qui  lui  servent  de 
base.  Voilà  ce  que  \ous  êtes  pour  nous  à  un  plus  haut  degré 
que  qui  que  ce  soit  que  nous  ayons  jamais  rencontré;  recevez 
l'hommage  de  deux  cœurs  sensibles  et  vrais  que  vous  avez 
pénétrés   d'admiration    et    d'attachement,  affections  qui   ne 
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s'allient  pas  toujours  et  que  vous  nous  faites  parfaitement  con- 
fondre. 

Du  moment  où  nous  vous  avons  quitté,  nous  avons  formé  le 
projet  de  nous  rappeler  à  vous,  et  depuis  plus  de  deux  mois  que 
je  suis  à  la  résidence»  chaque  jour  j'aurais  voulu  vous  écrire. 
Mais,  qui  peut  se  promettre,  chaque  jour,  Farbitraire  emploi  de 
tous  ses  instants,  et  cette  douce  liberté  de  cœur  et  d'esprit  dans 
laquelle  on  aime  à  disposer  de  ceux  qu'on  donne  au  sentiment? 
Nous  vivons,  une  partie  de  Tannée,  avec  la  mère  et  un  des 
frères  de  mon  mari;  nous  venons  de  prendre  des  arrangements 
qui  nous  permettront  de  rester  plu^  longtemps  à  la  campagne 
que  nous  aimons,  parce  qu'on  y  est,  plus  aisément  que  partout 
ailleurs,  sage,  heureux  et  bon. 

N'oubliez  pas  que  vous  nous  avez  donné  Tespérance  de  venir 
nous  voir,  si  vous  faites  un  voyage  à  Lyon;  dans  ce  cas,  ne 
négligez  point  de  nous  en  donner  avis  d'avance,  afm  que  nous 
ne  manquions  pas  l'occasion  de  vous  rencontrer  dans  cette 
ville  où  nous  sommes  rarement.  Mais  pourquoi  n'espérerais-je 
point  qu'au  milieu  de  vos  occupations  vous  voudrez  bien 
quelquefois  recevoir  de  nos  nouvelles  et  nous  donner  des 
vôtres?  Si  j'étais  seule,  je  n'oserais  pas  solliciter  une  corres- 
pondance dont  les  avantages  ne  seraient  que  pour  moi;  mais  je 
fais  pour  M.  de  Laplatière  ce  qu'il  ne  ferait  peut-être  pa*  lui- 
même  dans  la  crainte  d'une  indiscrétion,  et  quelque  éloignées 
qu'il  vous  plairait  rendre  les  époques  où  vous  voudriez  bien 
nous  écrire,  nous  nous  croirons  singulièrement  favorisés  de 
pouvoir  conserver  ainsi  l'une  des  plus  chères  et  des  plus  hono- 
rables de  nos  relations. 

Quelle  lettre  vous  fais-je,  bon  Dieu?  J'aurais  dû  vous  parler 
de  la  suite  de  notre  voyage,  vous  dire  que,  pressés  par  le  temps 
et  les  circonstances,  nous  sommes  passés  à  SchaiTouse  sans 
pouvoir  y  profiter  de  l'adresse  que  vous  aviez  eu  la  bonté  de 
nous  donner  pour  MM.  Gaupps  et  Imouf,  mais  seulement  après 
avoir  visité  ce  pont  élégant  et  célèbre,  et  la  divine  cataracte  du 
Rhin,  cette  magnifique  et  terrible  image  d'un  pouvoir  qui  nous 
fait  soupirer  sur  la  fragilité  de  notre  existence  et  nous  ramène 
au  sentiment  de  tout  ce  qui  doit  en  prolonger  la  durée  dans 
l'avenir. 

Je  ne  vous  aurais  rien  dit  de  Bâle,  trop  commerçante  et  déjà 
trop  riche  pour  oiïrir  au  philosophe  un  tableau  aussi  touchant 
que  celui  de  Zurich,  quoique  le  concours  des  étrangers  et  tout 
ce  qu'amène  l'aisance  y  répandent  beaucoup  d'agrément  pour 
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les  voyageurs,  mais  je  vous  aurais  parlé  de  M.  Sarrazin  que 
votre  recommandalion  nous  a  permis  de  voir,  dans  sa  char- 
mante maison,  le  moment  d'avant  son  départ  pour  la  campagne 
et  à  qui  j'ai  presque  été  fâchée  de  trouver,  malgré  l'air  de  la 
franchise  et  le  ton  de  Taménité,  je  ne  sais  quelle  ressemblance 
avec  ce  que  j'aime  le  moins  dans  le  buste  de  Cagliostro,  placé 
chez  lui  en  triomphe.  J'aurais  fait  mention  du  professeur  de 
Strasbourg,  qui  connaissait  déjà  quelques  ouvrages  de  M.  de 
Laplatière  et  dont  l'entrevue  a  été  réciproquement  agréable  à 
l'un  et  à  l'autre.  Je  vous  aurais  entretenu  du  digne  pasteur 
Spoerlin  donl  j'ai  fait,  avec  grand  plaisir,  une  connaissance 
parliculière,  dont  nous  tenons  un  second  portrait  de  vous, 
Monsieur,  et  une  médaille  que  nous  conservons  précieusement 
parce  qu'elle  porte  la  même  empreinte;  enfin,  du  respectable 
D"^  Hofer,  premier  objet  de  nos  relations  à  Mulhouse  et  à  qui 
nous  devions  toutes  les  autres,  homme  vénérable  par  la  plus 
grande  rectitude  d'âme  nnie  à  la  plus  grande  bonté,  par  des 
connaissances  distinguées,  un  mérite  éminent  et  une  modestie 
telle,  qu'il  a  toujours  pris  à  tâche  de  se  voiler  de  Tincognilo 
lorsqu'il  a  répandu  ou  communiqué  des  lumières  intéressantes, 
n'ayant  jamais  pour  but,  dans  la  vie  la  plus  laborieuse  et  la 
plus  active,  que  la  gloire  du  cici  et  le  bien  de  son  prochain; 
enlevé  à  son  pays,  à  sa  famille,  à  des  amis  en  pleurs  peu  après 
nofre  départ  de  Mulhouse  où  il  nous  avait  arrêtés  et  où  nous 
l'avions  laissé  bien  portant...  Mais  je  n'ai  su  vous  parler  que  de 
nous-mêmes;  pardonnez-moi  ce  retour  personnel,  il  n'aurait 
pas  été  aussi  constant  si  je  n'avais  eu  à  vous  peindre  nos  senti- 
ments pour  vous. 

Permettez  que  Madame  votre  épouse  trouve  ici  mes  empressés 
devoirs  et  mes  vœux  pour  sa  santé;  que  je  félicite  vos  aimables 
demoiselles  d'appartenir  à  un  pays  qui  a  des  mœurs,  et  surtout 
à  des  parents  dont  l'exemple  ferait  aimer  la  vertu,  si  elle  avait 
besoin,  pour  être  chérie,  du  plus  sublime  et  du  plus  touchant 
des  modèles  dans  un  père  tel  que  vous. 

Je  n'emploierai  point  en  flnissant  la  formule  établie  par 
l'usage;  elle  serait  insignifiante  à  votre  égard,  comme  insuffi- 
sante à  ce  qu'il  faudrait  vous  exprimer;  et  si  le  vulgaire  ne  doit 
pas  saluer  nos  Rois  quand  il  les  approche,  comment  adresse- 
rions-nous des  compliments  au  Génie? 


Pu.  DE  Laplatière. 
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LyoD,  le  30  novembre. 

Homme  de  Dieu,  ami  des  hommes,  j'avais  toutes  ces  lettres, 
lorsque  la  vôtre  m'est  parvenue.  J'ai  fait  part  de  la  vôtre  à  ma 
moitié,  qui  est  à  la  campagne  ;  voici  ce  qu'elle  me  mande  (1): 
«  Dis  au  sublime  Lavater  que  si  nous  eussions  reçu  de  ses  nou- 
velles avant  que  j'eusse  fait  ma  lettre,  j'aurais  osé  l'appeler 
Lavater  ou  mon  ami,  tant  il  me  parait  dur  et  sec  d'appeler 
Monsieur  un  homme  de  génie  qu'on  admire  et  qu'on  aime;  dis- 
lui  que  j'ai  écrit  notre  voyage  pour  nous,  et  non  pour  en  faire 
montre,  car  il  aurait  moins  bonne  idée  de  moi,  et  il  aurait 
raison,  s'il  pensait  que  je  leusse  fait  dans  cette  intention.  » 

Il  est  vrai  qu'elle  ne  sait  l'envoi  que  je  vous  fais  de  la  partie 
de  Zurich  que  par  ce  que  je  lui  en  ai  mandé;  elle  était  loin  de 
cette  idée,  en  l'écrivant.  Vous  jugerez  si  je  la  sers  ou  non;  mais 
ce  que  vous  ne  pouvez  voir  et  sentir  dans  toute  son  étendae^ 
c'est  le  plaisir  que  j'ai  de  vous  transmettre  ses  sentiments  et  de 
vous  ouvrir  mon  âme. 

Messieurs  le  baron  Yietinghoff  et  le  conseiller  Heisch  sont 
encore  à  Lyon;  je  les  vois  tous  les  jours,  avec  d'autant  plus  de 
plaisir  qu'ils  vous  aiment,  et  que  quand  je  suis  avec  eux,  il  me 
semble  être  avec  une  partie  de  vous-même.  C'est  le  même 
motif  qui  me  fait  chercher  à  connaître'' M.  de  Escher,  qup  je 
n'ai  pu  voir  encore  cependant,  mais  dont  le  cher  fils  m'a  fait 
espérer  de  vous  faire  passer  mon  paquet. 

Je  m'honore  dé  votre  amitié;  je  me  croirai  bon  de  l'obtenir 
et  meilleur  de  la  conserver.  Mon  très  cher  et  très  honoré 
Lavater,  je  vous  embrasse  de  cœur  et  d'àme. 

Roland  de  Laplatière. 
(1)  Cf.  Rec.  Perroud,  t.  I,  p.  712,  lettre  287. 
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RÉCLAMATION  DE  M.  FRANTZ  FUNCK-BRENTANO 
ET  RÉPONSE  DE  M.  AULARD 

M.  Franlz  Funck-Brcntuno  nous  a  adressé  la  lellre  sui- 
vante : 

Ce  15  février  1903. 
A  Monsieur  le  Directeur  de  la  Révolution  française. 

Monsieur, 

Votre  Revue  a  reproduit,  dans  Tun  de  ses  derniers  numéros^ 
certains  propos  qui  avaient  été  tenus  sur  mon  A/faire  du  Col- 
lier, Je  n*ai  pas  voulu  vous  ennuyer,  ni  vos  lecteurs,  de  mon 
droit  de  réponse.  Une  nouvelle  édition  de  mon  livre  vient  de 
paraître  (5*  édition).  Dans  une  préface  on  trouve  ce  que  j'ai  cru 
avoir  à  répondre  aux  allégations  dont  vous  vous  êtes  fait  Técho 
—  peut-ôtre  un  peu  légèrement. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments 
distingués. 

Frantz  Funck-Brentano. 

Cette  lettre  était  accompagnée,  dans  la  même  enveloppe, 
de  celte  autre  lettre  : 

CelSférrier  1903. 
Monsieur, 

Ci-joint  la  lettre  que  je  vous  prie  de  vouloir  bien  imprimer 
dans  le  prochain  numéro  de  la  Révolution  française ^  à  la  môme 
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place,  à  peu  près,  et  dans  les  rnèmes  caractères  que  les  men- 
songes qui  avaient  été  produits  sur  mon  ouvrage  et  que  vous 
avez  recueillis  {la  Révolution  française,  14  juin  1902).  Vous 
apprécierez,  en  lisant  les  lignes  que  je  vous  prie  de  reproduire, 
mon  extrême  modération  en  même  temps  que  ma  brièveté.  Si 
vous  passiez  à  la  Bibliothèque  de  l'Arsenal,  un  des  jours  où  j'y 
suis  de  service  (mercredi,  jeudi,  vendredi,  samedi),  je  vous 
montrerai  (siV),  livres  en  main,  Tinexactitude  des  dissertations 
que  vous  avez  réimprimées.  Vous  serez  alors  étonné,  j'en  suis 
certain,  de  tant  d'inconscience,  pour  ne  pas  employer  une 
expression  plus  sévère,  et  plus  attristé  encore  de  vous  être  fait 
pour  une  fois,  et  sans  vous  en  douter  assurément,  le  second  de 
maître  Bazile. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments 
distingués. 

Frantz  Funck-Brkntano. 


M.  Funck-Brentano  a  bien  tort  d'avoir  cru  qu'il  nous 
ennuierait  en  usant  de  son  droit  de  réponse.  Il  ne  nous 
ennuie  pas  :  il  nous  intéresse  beaucoup;  ses  deux  lettres 
égaieront  ceux  de  nos  lecleurs  qui  trouvent  celte  Revue  un 
peu  trop  grave  et  triste. 

De  quoi  s'agit-il  ?  Quels  sont  ces  «  certains  propos  »  que 
j'ai  accueillis,  «  peul-êlre  un  peu  légèrement  »  ?  Quelles 
sont  ces  «  dissertations  »  que  j'ai  «  réimprimées  »  ? 

C'est  un  extrait  du  compte  rendu  de  la  séance  de  la 
Société  d'histoire  moderne  du  4  mai  1902,  d'après  le  Bul- 
letin de  celte  Société.  M.  Emile  Kahn,  professeur  agrégé 
d'histoire, y  crilique  deux  livres  de  M.  Funck-Brentano, qui 
sont  intitulés,  l'un  :  l' Affaire  du  Collier^  l'autre  :  la  Mort 
de  la  Reine,  celui-ci  faisant  suite  à  celui-là,  et  parus  tous 
deux  à  la  librairie  Hachette  en  1901.  On  voit  dans  ce 
compte  rendu  que  ces  livres  sont  également  critiqués  par 
M.  Emile  Bourgeois,  maître  de  conférences  d'histoire  con- 
temporaine à  l'École  normale  supérieure,  et  par  M.  Léon 
Cahen,  professeur  agrégé  d'histoire. 
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Celui-ci  s^esl  borné  à  noonlrer  l'inlérèt  d*un  document 
que  M.  Funck-ltronlano  n*a  pas  consulté,  à  savoir  les  deux 
volumes  2088  et  2089  de  la  collection  Joly  de  Fleury,  h  la 
Bibliothèque  nationale.  M.  Emile  Bourgeois  a  dit  que 
«  r Affaire  du  Collier  et  ta  Mort  de  la  Reine  sont  des  mo- 
dèles des  livres  qu*nn  historien  ne  doit  pas  faire  ».  Quant 
à  M.  Kahn,  c*est  lui  surtout  qui  a  parlé,  et  Tabrégé  de  ses 
paroles,  tel  que  le  donne  le  Bulletin  de  la  Société  d'his- 
toire moderne^  se  termine  ainsi  :  «  F]n  résumé,  mauvaise 
méthode,  viciée  encore  par  la  recherche  de  Teffet  et  la  pas- 
sion contre-révolutionnaire.  L'ouvrage  de  M.  Funck-Bren- 
tano,  inutile  à  Thistorien,  sera  dangereux  pour  le  lecteur 
non  averti.  »  Depuis,  M.  Kahn  a  développé  ses  critiques 
dans  la  lievue  d  histoire  moderne  et  contemporaine  (année 
1902-1903,  t.  1,  p.  10-37). 

Pourquoi  donc  M.  Funck-Brentano  ne  désigne-l-il  que 
par  ces  deux  mois  vagues  et  impropres  :  certains  propos, 
une  critique  Faite  dans  une  séance  de  la  Société  (rhisloire 
moderne  et  publiée  dans  un  recueil  périodique?  Pourquoi, 
demandant  une  rectification,  ne  désigne-t-il  pas  claire- 
ment ce  qu'il  rectifie? 

Pourquoi?  Parce  qu'il  ne  veut  pas  faire  à  la  Société 
d'histoire  moderne  Thonneur  de  la  nommiM*.  Pensez  donc, 
une  pauvre  petite  Société  de  rien  du  tout!  Une  obscure  So- 
ciété qui  a,  parmi  ses  présidents  d'honneur,  MM.  Ernest 
Lavisse  et  Gabriel  Monod  !  Une  société  qui  était  présidée 
l'an  dernier  par  M.  Emile  Bourgeois,  maître  de  confé- 
rences à  TEcole  normale  supérieure!  Une  Société  qui  est 
présidée  cette  année  par  M.  Lemonnier,  professeur  à  la 
Sorbonne  !  En  vérité,  cela  ne  compte  pas.  Si  une  telle 
Société  s'est  attaquée  à  M.  Franlz  Funck-Brenlano,  ce  ne 
peut  être  qu'à  la  manière  de  ces  pauvres  diables  inconnus 
qui  s'attaquent  à  un  maître  illustre  pour  se  faire  connaître 
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eux-mêmes.  M.  Funck-Brentano  sent  bien  que,  s'il  nom- 
mait la  Société  d'histoire  moderne,  il  serait  un  naïf,  il 
ferait  le  jeu  de  ce  groupe  de  Zoïles  quelconques  en 
projetant  sur  eux  un  rayon  de  sa  propre  illustration,  en 
leur  rendant  le  service  de  les  tirer  de  l'obscurité. 

Qu'ils  y  restent  donc,  dans  leur  obscurité,  et  qu'ils  fré- 
missent de  se  sentir  écrasés  sans  même  être  nommés.  Que 
M.  Emile  Kahn  frémisse  :  il  n*aura  même  pas  retiré  de 
sa  ruine  ce  peu  de  bruit  qui  force  Tattention  du  public. 

Oui,  ruinée,  écrasée,  la  critique  à  la  Basile!  ruinés, 
écrasés,  les  mensonges  !  Et  moi-même,  léger  publicateur 
de  ces  propos,  me  voilà  ruiné,  écrasé. 

J'ai  lu  celle  préface  de  la  5"  édition  du  Collier  de  la 
Reine  (5®  édilion!  lu  Tentends,  Basile!),  je  Tai  lue,  et 
j'en  suis  confondu,  et  me  voilà  rongé  par  le  remords,  et  je 
plains  encore  plus  M.  Emile  Kahn,  qui  a  vilemenl  calomnié 
le  bon  et  probe  historien,  celle  conscience  et  ce  talent. 

Jugez-en  plutôt. 

M.  Kahn  avait  reproché  audit  historien  de  s'être  trop 
servi  do  sources  suspectes  :  M"*  Campan,  Tabbé  Georgel, 
les  papiers  de  Target.  Que  répond  M.  Frantz  Funck-Bren- 
tano  à  ce  reproche?  Épiloguc-l-il?  Essaie-l-il  de  prouver 
que  ces  sources  sont  bonnes?  Non  :  il  ne  répond  rien, 
mais  là,  rien,  absolument  rien.  C'est  M.  Kahn  qui  est 
attrapé  !  Quel  dédain,  que  d'esprit  dans  ce  silence  ! 

A  cet  autre  reproche,  d'avoir  ignoré  les  papiers  Joly 
do  Fleury,  noire  auteur  répond,  page  ix  de  la  5*  édilion  du 
Collier^  qu'il  n'y  a  rien  de  nouveau  ni  d'important  dans 
ces  papiers,  et  page  284  qu'ils  conliennent  des  «  documents 
importants  »  pour  ce  qui  touche  à  la  direction  de  la  pro- 
cédure. Contradiction  ?  Que  non  !  élégante  désinvolture 
d'homme  d'esprit  !  Voilà  MM.  Cahen  et  Kahn  qui  ne 
savent  plus  que  dire. 
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M.  Kahn  a  prétendu  que  noire  auteur  traduit  ou  cite 
Goethe  de  travers,  déforme  l'interrogatoire  de  Feliciani. 
A  quoi  bon  répondre  à  cela  ?  G*est  trop  facile  !  M.  Funck- 
Brentano  ne  répond  rien. 

Accusé  de  copier,  de  «  démarquer  »  les  Concourt  et  Chaix 
d'Est-Ange,  il  répond  que  M.  Pierre  do  Nolhac  Ta  remercié 
de  ravoir  démarqué  lui-même,  et  que,  si  les  Concourt  ne 
Tout  pas  fait,  c'est  qu'ils  sont  morts.  Que  parle-t-on  de 
copier,  de  démarquer?  N*a-l-il  pas  cité  les  noms  des  Con- 
court et  de  Chaix  d'Ëst-Ange  en  (êle  de  son  chapitre  ? 
Ayant  averti  le  lecteur  qu'il  a  lu  les  Concourt  et  Chaix 
d'Kst-Ange,  n*est-il  pas  évident  que  cet  aveu  lui  donne  le 
droit  de  leur  emprunter  des  phrases  en  changeant  quel- 
ques épithètes  pour  qu'on  ne  s'aperçoive  pas  de  cet 
emprunt?  A  quoi  bon,  comme  l'a  fait  M.  Kahn  dans  la 
Revue  d'histoire  moderne^  mettre  sur  deux  colonnes  tel  pas- 
sage de  Chaix  d'Est-Ânge  ou  des  Concourt  et  tel  passage 
de  M.  Funck-Brentano?  Qu'importe  qu'il  résulte  de  cette 
comparaison  que  M.  Funck-Brentano  prend  son  bien  où  il 
le  trouve?  N'esl-il  pas  tout  excusé  par  la  discrétion  qu'il  a 
de  changer  assez  la  forme  pour  que  le  lecteur  étourdi  ne 
prenne  pas  garde  à  l'emprunt?  Qu'est-ce  que  ces  chi- 
canes? L'important,  c'est  de  n'être  jamais  démarqué  soi- 
même,  et  jamais,  non  jamais,  personne  ne  songera  à 
démarquer  M.  Funck-Brentano.  En  vérité,  je  ne  com- 
prends pas  comment  M.  Kahn  a  eu  le  mauvais  goût  d'in- 
sister sur  ce  point  délicat,  quand  il  y  a  de  par  le  monde  des 
sots  qui  s'imaginent  que  ces  procédés  s*ils  sont  prouvés, 
disqualifient  un  historien. 

M.  Kahn  a  critiqué  ce  que  dit  M.  Funck-Brontano  sur 
les  relations  de  M"'  de  Lamotte  avec  le  cardinal  de  Rohan. 
M.  Funck-Brentano  répond  en  ajoutant  une  note,  page  167, 
où  il'  cite  un  passage  de  Beugnot,  mais  eu  supprimant  la 
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phrase  de  ce  passage  qui  donnait  raison  à  M.  Kahn.  Ce 
bon  M.  Kahn  !  Il  croyait  que  son  adversaire  citerait  tout 
le  passage.  Allons  donc  !  Pas  si  bète  ! 

Qu'est-ce  encore?  Target  plus  précis  et  plus  fort  que 
Cicéron  !  Cagliostro  premier  auteur  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille! Marie-Antoinebte  guillotinée  parce  qu'elle  n'a  pas 
compris  le  cérémonial  de  son  accouchement!  Eh  bien, 
quoi?  Est-ce  que  M.  Funck-Brentano  n'a  pas  le  droit 
d'avoir  des  vues  à  lui,  une  distinction  de  pensée,  une  ori- 
ginalité de  logique?  Il  faut  être  un  membre  de  la  Société 
d'histoire  moderne  pour  ne  pas  comprendre  ces  traits 
familiers  et  forts  !  C'est  [moi  qui  dis  cela,  car  M.  Funck- 
Brentano  est  si  indigné  de  ce  reproche  à  la  Basile  qu'il  en 
oublie  de  rien  répondre. 

C'est  comme  «  Fouché  ministre  en  18i6  »1  Oui,  il  est 
bien  question  de  l'année  1816  dans  le  passage,  mais  il  y 
est  aussi  question  de  l'époque  de  la  Restauration  en 
général. 

Quoi  encore?  M.  Funck-Brentano  est  accusé  de  se  mon- 
'  trer  partial  pour  l'ancien  régime,  partial  avec  attendrisse- 
ment. Eh  bien  !  mais,  c'est  son  droit. 

Pas  un  mot  de  la  trahison  de  Marie-Antoinette.  Et 
après?  En  voilà,  un  infime  détail  :  la  reine  de  France 
trahissant  la  France  !  Est-ce  que  M.  Funck-Brentano  peut 
s'attarder  à  ces  vétilles?  Et  puis,  s'il  avait  parlé  de  cela,  le 
procès  de  la  reine  aurait  paru  moins  odieux,  et  le  beau 
monde  n'aurait  pas  acheté  le  volume.  C'est  encore  moi  qui 
dis  cela,  et  non  M.  Funck-Brentano.  Sur  ce  point,  il  adopte 
cette  méthode  du  silence  dédaigneux,  si  terrible  pour 
M.  Kahn. 

Qu'il  parle  ou  qu'il  se  taise,  on  ne  sait  que  répliquer  à 
ce  rude  auteur,  si  grave,  si  amoureux  de  la  vérité.  Il  a 
réponse  à  tout.  De  M.  Kahn  et  de  la  Société  d'histoire 
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moderne,  il  ne  reste  plus  rien,  —  et  comme  c'est  vrai,  que 
j'ai  été  léger,  moi,  en  accueillant  ces  viles  et  ineptes  ca- 
lomnies !  On  ne  m'y  reprendra  plus,  et  je  remercie  notre 
éminent  correspondant  de  la  leçon  qu'il  a  bien  voulu  me 
faire  avec  son  autorité  et  son  tact  naturels  (4). 

A.    AULARD. 


(1)  Pour  parler  plus  sérieusement,  je  dois  dire  que  M.  Funck-Brentano  a 
strictement  raison  quand  il  reproche  à  M.  Rahn  de  lui  avoir  mis  dans  la 
bouche  un  éloge  des  lettres  de  cachet  en  général,  alors  qu'il  n'avait  parlé 
que  d'une  circonstance  particulière.  L'excuse  de  M.  Kahn,  c'est  peut-être 
qu'il  se  rappelait  malgré  lui  d'autres  écrits  où  M.  Funck-Brentano  se 
iDOQtre  fort  iodulgent  pour  l'institution  même  des  lettres  de  cachet. 


CHRONIQUE   &  BIBLIOGRAPHIE 


Le  10  février  1903,  M.  Marcel  Bruneau,  agrégé  d'his- 
toire, inspecteur  d'Académie  à  Guéret,  a  soutenu  à  la  Sor- 
bonne  ses  deux  thèses  de  doctorat  es  lettres. 

La  thèse  latine  a  pour  sujet  :  De  fetidali  condicione 
hominum  et  prœdiorum  in  bailliva  bituricensi  sub  annum 
MDCCLXXXIX  {{). 

La  thèse  française  est  intitulée  :  Les  débuts  de  la  Révo- 
lution dans  les  départements  du  Cher  et  de  V Indre  (2). 

L^auteur  a  raconté  la  destruction  de  l'ancien  régime, 
dans  cette  région  de  la  France,  et  rétablissement  des  insti- 
tutions nouvelles,  de  1789  à  1791. 

Réservant  pour  un  autre  ouvrage  le  tableau  de  Tancien 
régime  finissant,  il  s'est  borné  à  uil  «  coup  d'œil  »,  comme 
il  dit,  sur  la  convocation  des  États  généraux  dans  le  Berry. 
Puis  il  a  montré  comment,  de  la  «  peur  des  brigands  » 
(fin  de  juillet  et  commencement  d'août  1789),  était  sortie 
la  révolution  proprement  dite,  révolution  à  forme  munici- 
pale, qui  aboutit,  par  un  mouvement  d'union  et  de  frater- 
nité, à  Tunité  morale  de  la  France. 

A  l'interrègne  de  l'autorité  administrative  (octobre  1789 
k  février-mars  1790)  succéda  l'organisation  nouvelle,  qui 

(1)  Bourges,  impr.  H.  Sire,  1902,  in-8  de  xiv-m  pages. 

(2)  Paris,  Hachelte,  1902,  in-8  de  li-468  pages. 
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consista  surtout  dans  l'établissement  des  municipalités, 
dans  la  formation  des  deux  départements  du  Cher  et  de 
rindre,  au  milieu  d'une  agitation  des  esprits  à  la  fois 
fiévreuse  et  féconde.  La  justice  dans  ce  nouvel  ordre  de 
choses,  Pimpôt,  les  biens  nationaux,  les  clubs,  l'armée  et 
la  force  publique,  l'instruction  publique,  les  institutions  de 
charité  et  d'assistance  publique,  les  prisons,  les  travaux 
publics,  rindustrie  et  le  commerce,  la  crise  monétaire, 
l'agriculture,  la  suppression  de  la  dîme  et  des  droits  sei- 
gneuriaux, la  noblesse,  l'émigration,  le  clergé  et  la  consti- 
tution civile,  tels  sont  les  objets  des  chapitres  où  M.  Bru- 
neau  expose  comment  fonctionnèrent,  en  cette  région,  les 
institutions  créées  ou  modifiées  par  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Une  matière  si  vaste,  si  complexe,  nécessitait  de  longues 
et  laborieuses  recherches  de  documents.  M.  Bruneau  a 
exploré  avec  soin  les  archives  départementales  de  l'Indre 
et  du  Cher;  il  a  dû  se  borner,  faute  de  temps,  à  n'explorer 
qu'une  partie  des  archives  comjnunales  de  ces  deux  dépar- 
tements. Bien  qu'on  ne  voie  pas  très  nettement  les  raisons 
pour  lesquelles  il  a  préféré  telles  archives  municipales  à 
telles  autres,  cependant  on  peut  dire  que  son  exploration 
des  sources  régionales  est  aussi  étendue  et  aussi  appro- 
fondie que  possible,  étant  donné  qu'elle  est  l'œuvre  d'un 
seul  travailleur  et  d'un  petit  nombre  d'années.  II  a  vu,  aux 
Archives  nationales,  l'essentiel,  et  n'a  omis  que  la  série 
F^'ni  (qui  cependant  lui  aurait  été  utile). 

Bonne  documentation,  bon  choix,  bon  emploi  des  docu- 
ments, voilà  les  premières  et  les  principales  qualités  de  cette 
thèse,  qui  d'ailleurs  en  ofTre  d'autres  :  elle  est  clairement 
composée,  en  un  plan  à  la  fois  chronologique  et  logique, 
avec  une  méthode  vraiment  historique.  Ce  n'est  pas  diffus, 
c'est  solide,  c'est  instructif.  Il  n'est  pas  surprenant  qu'en 

T.  XLiv,  1903.  18 
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UQ  sujet  si  vasle  Tauteur  ait  été  forcé  de  réduire  quelques 
développements  que  noire  curiosité  voudrait  plus  amples 
(par  exemple  sur  l'instruction  publique).  Il  m'a  semblé 
cependant  qu'en  quelques  endroits  il  était  un  peu  super- 
ficiel, par  exemple,  page  141,  sur  le  personnel  des  deux 
assemblées  électorale,  et,  page  150,  sur  la  formation  des 
districts. 

A  ce  défaut  s'ajoutent  quelques  lacunes,  et  un  très  petit 
nombre  d'erreurs  de  détail,  un  nombre  vraiment  si  petit 
que,  si  j'en  parle,  c'est  plutôt  pour  faire  ressortir  le  soin 
heureux  avec  lequel  M.  Bruneau  a  travaillé. 

Voilà  donc  un  bon  livre,  qui  sera  fort  utile,  indispen- 
sable même  aux  historiens  de  la  Révolution.  M.  Bruneau, 
qui  a  le  goût  des  études  historiques,  ne  s'en  tiendra  pas  là; 
il  a  déjà  achevé  et  annoncé  d'autres  publications  sur  le 
Berry,  qui  sûrement  rendront  des  services. 

Le  jury  a  été  unanime  à  louer  les  qualités  d'exactitude, 
la  sagesse  d'esprit  de  M.  Bruneau,  et  aussi  à  le  remercier 
de  l'utilité  des  résultats  si  nçufs  qu'il  apporte. 

Cette  thèse  a  été  soutenue  avec  beaucoup  de  présence 
d'esprit,  avec  une  facilité  et  une  précision  de  parole  tout  à 
fait  remarquables.  Le  candidat  a  su  se  défendre  avec 
autant  d'autorité  que  de  modestie.  On  sent  en  lui  de  la 
volonté,  de  la  force,  une  personnalité. 

M.  Bruneau  a  été  reçu  avec  la  mention  très  honorable. 

Comme  président  du  jury  j*ai  été  heureux  de  féliciter  en 
M.  Bruneau  un  ancien  élève  de  la  Faculté  des  lettres  de 
l'Université  de  Paris;  comme  membre  de  cette  Société  de 
l'histoire  de  la  Révolution  dont  il  fait  partie  également, 
je  ne  suis  pas  moins  heureux  de  féliciter  en  lui  le  confrère 
érudit  et  distingué.  A.  Aclard. 

—  Nous  avons  reçu  de  notre  confrère  M.  Jean  Delmas 
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le  tirage  à  part  d'un  article  paru  daus  la  Revue  de  la 
Haute-Auvergne  sur  :  Les  votontaires  nationaux  du  Cantal 
(Aurillac,  impr.  Bancharel,  1902,  in-8,  d08  pages).  Le 
1" bataillon  du  Cantal,  dont  la  formation  avait  commencé 
à  Aurillac  dès  1791,  ne  quitta  la  ville  qu'en  septembre  1792. 
Renforcé  à  plusieurs  reprises  par  l'arrivée  d*hommes  ori- 
ginaires du  département,  il  servit,  jusqu'en  1795,  à  l'armée 
des  Pyrénées-Orientales;  à  cette  date,  il  fut  embrigadé. 
A  l'aide  des  documents  des  archives  locales  et  des  sources 
imprimées,  M.  Delmas  a  retracé  les  difficultés  de  toutes 
sortes  au  milieu  desquelles  se  constitua  le  bataillon,  et  les 
combats  auxquels  il  prit  part.  Comme  pièces  justificatives, 
la  liste  des  volontaires  de  la  ville  d'Aurillac,  le  procès-verbal 
d'élection  et  le  contrôle  des  officiers  du  1*'  bataillon,  des 
délibérations  du  Conseil  général  du  département  et  de  la 
Commune  d^Aurillac.  Il  est  regrettable  que  M.  Delmas  n'ait 
pas  pu,  comme  l'a  fait  M.  Mège  dans  son  excellent  travail 
%\ït  Les  Bataillons  de  Volontaires  du  Puy-de-Dôme  (1880), 
joindre  à  ces  textes  offix^iels  quelques  extraits  de  ces  cor- 
respondances privées  qui  renseignent  si  sûrement  sur 
l'état  d'esprit  des  soldats  de  la  Révolution.  D'autre  part, 
les  documents  des  Archives  de  la  Guerre  montrent  que  le 
Cantal  a  formé  trois  bataillons  de  volontaires  :  M.  Delmas 
parle  longuement  du  1*',  vaguement  du  2%  pas  du  tout 
du  3'.  Pourquoi?  Telle  qu'elle  est,  son  étude  devrait  avoir 
pour  litre  :  Le  l'^'  bataillon  des  volontaires  du  Cantal,  ou 
bataillon  d'Aurillac.  p.  c. 

—  Voici  une  nouvelle  et  importante  contribution  à 
l'histoire  de  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen.  C'est  une  thèse  pour  le  doctorat  en  droit  (1),  par 

(1)  Emile  Walch,  docteur  en  droit,  licencié  es  lettres  (histoire),  la  Décla- 
ration  des  droits  de  Vhomme  et  du  citoyen  et  V Assemblée  constituante^ 
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M.  Emile  Walcli,  dont  j'ai  eu  le  plaisir  d'être  le  professeur 
à  la  Faculté  des  lettres,  et  qui,  déjà,  s'était  fait  recevoir 
liceucié  es  lettres  avec  uq  mémoire  sur  la  Déclaration. 
Dans  le  travail  qui  lui  a  valu,  avec  éloges,  le  titre  de  doc- 
leur  en  droit,  il  a  surtout  étudié  les  travaux  préparatoires, 
les  projets,  les  discussions,  avec  une  bonne  méthode, 
laissant  de  côté  les  fantaisistes  Archives  parlementaires, 
s'appuyant  surtout  sur  le  procès-verbal,  les  pièces  impri- 
mées par  ordre  de  l'Assemblée,  les  journaux  contempo- 
rains :  Point  du  Jour,  par  Barère;  Journal  de  Le  Hodey; 
Courrier  de  Provence^  parMirabeau.  A  l'aide  de  ces  sources, 
qui  sont  les  meilleures,  M.  Walch  a  écrit  une  histoire  de 
la  préparation  de  la  déclaration  des  Droits  qui  est  claire, 
solide,  intéressante,  aussi  complète  que  possible.  Dans  sa 
conclusion,  il  a  traité  de  la  question  de  savoir  jusqu'à  quel 
point  les  rédacteurs  de  la  Déclaration  française  ont  subi 
rinfluence  des  Anglo-Américains.  Il  a  résumé  la  querelle  qui 
s'est  élevée,  à  ce  sujet,  entre  MM.  Jellinek  et  Boutmy  (1), 
sans  donner  pleinement  raison  ni  à  l'un  ni  à  l'antre,  et  en 
disant  (p.  227)  que  ce  n'est  pas  seulement  l'Amérique, 
«  c*esl  toute  la  pensée  humaine  avec  ses  manifestations 
les  plus  variées  qui  a  collaboré  à  la  rédaction  de  ces 
articles  ».  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  que  les  Constituants, 
quand  ils  firent  une  Déclaration,  dirent  hautement  qu'ils 
imitaient  l'Amérique  et  s'inspirèrent  de  plusieurs  actes 
américains,  de  plusieuri  formules  américaines.  Toutes  ces 
«juestions,  et  toutes  celles  que  soulève  l'histoire  de  Téla- 
l)oralion  de  la  Déclaration  sont  traitées  par  M.  Walch 
avec  autant  d'intelligence  que  de  bonne  foi,  et  je   suis 

travaux  préparatoires.  Paris,  Ub.  Jouve,  15,  nio  Racine,   1903,   in-8  de 
:240  pages. 

(1  Voir  la  note  de  M.  Edme  Champion  sur  ce  débat,  dans  notre  numéro 
de  février  1903,  p.  188  et  189;  où  (par  parenthèse]  une  faute  d'impression 
a  défiguré  en  Jellinek  le  nom  de  M.  Jellinek. 
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1res   heureux  de  signaler,  de  recommander  son  remar- 
quable travail.  A.  Aulard. 

—  M.  René  Lafarge,  docteur  en  droit,  a  étudié  VAffri" 
culture  en  Limousin  au  vxin*  siècle  et  l'Intendance  de 
Turgot  (i)  dans  un  Mémoire  très  abondamment  documenté. 
L'auteur  a  fait  beaucoup  de  recherches  aux  Archives 
nationales  et  dans  les  archives  locales.  Malheureusement, 
la  bibliographie  qu'il  a  placée  à  la  fin  de  son  volume  n'est 
pas  rédigée  de  manière  à  nous  montrer  bien  clairement 
quelles  sont  les  sources  manuscrites  qu'il  a  pu  explorer, 
quelles  sont  celles  qu'il  n'a  pas  pu  explorer.  Quant  aux 
sources  imprimées,  cette  bibliographie  ne  nous  en  donn» 
aucune  critique,  et  nous  avons  été  surpris  d'y  voir  figurer 
V Histoire  économique  de  la  propriété^  des  salaires^  etc., 
par  M.  le  vicomte  d'Avenel,  comme  si  cet  ouvrage  avait 
une  valeur  scientifique.  Mais  on  voit  que  M.  Lafarge 
est  fort  au  courant  du  mouvement  d'études  historiques 
et  sociales,  puisqu'il  s'est  servi  des  écrits  de  MM.  Edme 
Champion  et  Loutchisky. 

Voici  comment  son  travail  est  divisé  : 

D*abord,  une  introduction  sur  la  géographie,  la  géo- 
logie et  rhisloire  agricole  du  Limousin  avant  Turgot. 
Puis,  deux  parties  :  1*^  l'état  de  la  généralité  de  Limoges; 
2"*  les  réformes,  surtout  agricoles,  de  Turgot.  Le  défaut, 
c'est  que  la  distinction  entre  ces  deux  parties  n'est  pas 
toujours  bien  nette,  et  surtout  que  l'époque  à  laquelle  il 
faut  rapporter  l'état  de  la  généralité  n'est  pas  nettement 
indiquée.  Il  y  a  là  quelque  confusion  :  tantôt  c'est  avant 
les  réformes  de  Turgot,  tantôt  c'est  pendant  ces  réformes, 

(I)  Paris,  libr.  Cbevalier-Marescq,  20,  rue  Soufflet,  1902,  in-8  de  281- 
Tui  pages.  Je  pense  que  c'est  une  tbèse  pour  le  doctorat  en  droit,  mais 
rien  ne  l'indique  dans  le  titre. 
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tantôt  c'est  après  ces  réformes  qu'on  nous  montre  cet  état. 
Mais  cet  exposé,  soit  de  Tétat,  soit  des  réformes,  est  très 
clair,  en  grande  partie  neuf,  souvent  inslructif.  Je  souhaite 
que  M.  Lafarge  continue  ces  éludes  sur  Turgot,  en  appor- 
tant un  peu  plus  de  rigueur  dans  Tusage  de  la  méthode 
historique. 

—  A  l'occasion  du  centenaire  de  la  naissance  d'Edgar 
Quinet  (17  février  1903),  on  a  publié  un  volume  d'extraits 
de  ses  œuvres  (1),  que  nous  recommandons  vivement  à 
nos  lecteurs.  Ils  trouveront  là  l'essentiel  pour  l'histoire  de 
la  pensée  de  cet  homme  remarquable,  dont  l'œuvre  est  si 
étendue  que  bien  peu  de  nos  contemporains  ont  le  temps 
de  la  lire  tout  entière.  Ces  extraits  sont  disposés  par  ordre 
chronologique,  et  choisis  avec  beaucoup  de  tact.  C'est  un 
volume  à  avoir.  On  y  a  joint  un  beau  portrait  d'Edgar 
Quinet.  Il  y  a  en  tête  du  volume  une  bonne  notice  biogra- 
phique par  M.  Albert  Valès. 

—  Le  Conseil  général  de  la  Seine  a  suivi  l'exemple  qui 
lui  avait  été  donné  par  le  Conseil  général  de  la  Seine-et- 
Marne,  qui  avait  chargé  M.  l'archiviste  Hugues  de  publier, 
sur  sa  propre  histoire,  une  monographie  dont  avons  rendu 
compte  ici  môme(t.  XXIX,  p.  186).  De  même  M.  H.  Lanfant 
vient  de  publier,  sous  les  auspices  du  Conseil  général  de  la 
Seine,  un  volume  intitulé  :  Le  Conseil  général  de  la  Seine  (2). 
Cet  ouvrage  embrasse  une  période  plus  étendue  que  celle 
qu'a  embrassée  M.  Hugues.  Au  lieu  de  1800-1895,  c*esl 
1791-1902.  Mais  au  lieu  que  M.  Hugues  traçait  un  tableau 


(1)  Edgar  Quinet,  extraits  de  ses  œuvres^  publiés  à  roccasion  du  cente- 
naire. Parif»,  Hachette,  1903,  in-16  de  xxvii'330  pages. 

(2)  Paria,  libr.  Combet,  s.  d.  (1903),  in-8  de  viii-4i6  pages,  avec  planches 
hors  texte. 
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de  rhi8loire  du  département  de  Seine-et-Marne,  M.  Lan- 
fant  annonce  qu'il  veut  faire  connaître  seulement  les 
«  lois,  décrets,  rapports  officiels  et  documents  divers  rela- 
tifs à  Torganisation  et  aux  attributions  de  l'assemblée 
départementale  ».  En  réalité  il  donne  plus  que  cela,  et  fait 
voir  le  fonctionnement  des  institutions  administratives. 
Son  ouvrage  se  divise  en  deux  livres  :  l^  formation  terri- 
toriale du  département  (p.  1  à  94);  2^  le  Conseil  général; 
première  partie  :  la  Révolution  (p.  95  à  348);  deuxième 
partie  :  le  XIX"  siècle  (p.  349  à  432).  Pas  de  bibliographie 
(car  je  ne  puis  appeler  de  ce  nom  une  insignifiante  liste* 
p.  485,  des  ouvrages  cités  dans  le  volume)  ;  c'est  d'après 
les  références  placées  au  bas  des  pages,  qu'on  voit  que  l'au- 
teur a  fait  des  recherches  non  seulement  aux  Archives 
nationales  et  départementales,  mais  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale, section  des  manuscrits,  sans  qu'il  soit  possible  de  se 
rendre  compte  de  l'étendue  des  recherches  faites.  Parmi  les 
sources  imprimées,  on  a  utilisé  surtout  le  recueil  des  Actes 
de  la  Commune  de  M.  Sigismond  Lacroix,  comme  c'était 
indiqué.  A  lire  la  préface,  j'ai  eu  un  mouvement  d'inquié- 
tude, surtout  à  la  page  vi,  où,  après  avoir  rappelé  que  les 
sources  principales  de  l'histoire  du  département  ont  dis- 
paru en  1871,  l'auteur  annonce  qu'il  fera  comme  Cuvier 
«  restituant,  à  l'aide  de  quelques  fragments,  le  squelette  du 
mammouth  ».  J'ai  été  plus  inquiet  quand  je  l'ai  vu  citer, 
à  plusieurs  reprises,  ce  mauvais  tome  VIII  des  Archives 
parlementaires.  Mais,  en  avançant  dans  ma  lecture,  je  me 
suis  senti  rassuré,  malgré  quelques  lapsus  et  inexpériences. 
II  y  a  là  un  assez  bon  choix  de  textes,  quelques-uns  neufs, 
tous  utiles,  et  l'ouvrage  rendra  des  services.  Il  en  aurait 
rendu  de  plus  grands  si,  au  lieu  de  ce  maigre  index  analy- 
tique final,  l'auteur  nous  avait  donné  un  véritable  index 
des  noms  et  des  choses.  J'ai  cherché,  dans  cet  index,  le 
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nom  de  Tadminislrateur  Momoro  :  il  n'y  esl  pas.  J'ai 
cherché  une  liste  du  personnel  du  Conseil  général  :  néant. 
II  n'y'a  là  qu'une  lisle  des  présidents,  et  elle  n'est  pas  com- 
plète. M.  Hugues  avait  été,  pour  Seine-et-Marne,  plus 
précis  et  plus  complet.  Tel  qu'il  est,  le  livre  de  M.  Lan- 
fant,  qui  n'était  pas  facile  à  faire,  nous  fournira  un  instru- 
ment de  travail,  qu'on  voudrait  mieux  forgé  et  plus  com- 
mode, mais  qui  suffira  peut-être  dans  la  plupart  des  cas. 

A.  AULARD. 

—  Évidemment,  rien  ne  peut  dispenser  l'historien  de  la 
France  contemporaine  de  recourir  au  Journal  officiel  pour 
avoir  les  débats  des  deux  Chambres.  Toutefois  il  scrail  bien 
commode  de  posséder  dans  sa  bibliothèque,  en  une  série 
de  petits  volumes  à  bas  prix,  le  compte  rendu,  non  pas  de 
toutes  les  discussions,  mais  des  discussions  importantes, 
de  celles  qui  font  époque.  C'est  ce  qu'a  très  bien  compris 
la  librairie  Cornéty,  et  elle  a  entrepris  un  recueil  des 
«  grands  débats  du  Parlement  »,  dont  le  premier  volume, 
qui  vient  de  paraître,  est  intitulé  :  Le  budget  et  la  politique 
étrangère  de  la  France.  Il  comprend  les  discours  prononcés 
à  la  Chambre  des  députés,  du  19  au  29  janvier  1903,  par 
MM.  Paul  Deschanel,  d'Estournelles  de  Constant,  Jean 
Jaurès,  A.  Hibot. 

—  On  lira  avec  intérêt  l'extrait  suivant  du  compte 
rendu  de  la  séance  de  la  Société  d'histoire  moderne  du 
7  février  1903,  d'après  le  Bulletin  de  cette  Société  : 

La  parole  est]donnée  à  M.  G.  Lanson,  pour  sa  communica- 
tion intitulée  :  Idée  de  quelques  travaux  à  entreprendre  sur 
l'histoire  littéraire  de  la  France  depuis  la  Henaissance.  Voici  le 
résumé  du  programme  qu'il  propose  à  la  Société,  pour  les 
études  d'histoire  provinciale  de  la  littérature  française.  L'his- 
toire de  la  littérature,  telle  que  tout  le  monde  Ta  entendue 
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jusqu'ici,  ne  montre  guère  que  la  série  des  grandes  œuvres,  le 
développement  des  genres,  et  la  relation  des  œuvres  et  des 
genres  à  certains  milieux  aristocratiques,  la  cour,  les  salons,  etc. 
Il  y  aurait  lieu  d'étudier  l'ensemble  de  la  vie  littéraire  en 
France,  c'est-à-dire  non  pas  seulement  ceux  qui  écrivent  et  ce 
qui  s'écrit,  mais  ceux  qui  lisent  et  ce  qui  se  lit.  Comment  les 
provinces  suivent-elles  les  mouvements  de  la  cour  en  ce  Paris? 
quel  est  le  rayon  et  la  durée  de  l'action  des  grands  écrivains? 
quelles  sont  Ta  forme  et  l'intensité  de  la  vie  littéraire,  culture, 
lecture,  goût,  dan>  les  diverses  clauses  et  les  diverses  pro- 
vinces? DilTusion  de  la  littérature  à  travers  les  provinces, 
pénétration  de  la  littérature  vers  les  classes  moyennes  et  plus 
humbles,  voilà  deux  séries  de  phénomènes  dont  l'étude  est 
d*un  intérêt  capital.  Le  rôle  de  la  littérature  dans  la  vie  natio- 
nale en  ressortira. 

Pour  chaque  époque,  les  problèmes  se  particularisent  selon 
le  mouvement  général  ùe  la  littérature.  Au  xvi*  siècle,  les  pro- 
longements du  moyen-àge;  l'extension  et  Ténergie  du  mouve- 
ment de  la  Renaissance.  Importance  des  centres  provinciaux 
sous  un  régime  de  centralisation  imparfaite  et,  par  moments, 
d'anarchie  complète.  Au  xvii^  siècle,  les  prolongements  de  la 
Renaissance,  et  çà  et  là  du  moyen-àge,  puis  Tesprit  précieux, 
puis  l'esprit  classique  :  limitation  de  leur  action.  Au  xvui"  siècle, 
diffusion  de  l'esprit  philosophique,  encyclopédique,  de  la  sensi- 
bilité, des  journaux,  des  influences  étrangères.  Conflit  et  mé- 
lange de  la  philosophie  et  du  jansénisme.  Vie  et  culture  iné- 
gales, ou  au  contraire  homogénéité  et  égalité  sufflsantes  de 
lumières  dans  les  provinces,  dans  les  classes  noble  et  bour- 
geoise. Jusqu'à  quelle  profondeur  les  idées  philosophiques  ont- 
elles  pénétré?  Au  xix*  siècle,  le  romantisme  en  province;  les 
prolongements  du  classicisme  ;  quelles  modiflcations  de  la  cul- 
ture et  du  goût  ont  été  déterminées  par  les  grandes  écoles  litté- 
raires du  XIX*  siècle,  romantisme,  naturalisme  et  Parnasse, 
symbolisme.  La  substitution  du  journal  au  livre  comme  instru- 
ment de  culture  et  moyen  de  communication  intellectuelle. 
Réveils  de  littératures  provinciales. 

Si  pour  chaque  province,  pour  chaque  grande  ou  moyenne 
ville,  pour  un  certain  nombre  de  petites  villes  nous  avions  un 
livre  qui  répondit  à  ces  questions,  alor^  pourrait  s'écrire  à  côté 
de  VUiêtoire  de  la  littérature  française,  souvent  écrite,  cette 
Histoire  littéraire  du  peuple  français^  qui  n'a  jamais  été  faite  et 
qu'il  serait  impossible,  à  l'heure  qu'il  est,  de  bien  faire. 
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Mais  comment  faire  le  livre  qui  répondrait  à  ces  questions? 
Qu'on  prenne  une  époque,  le  xviir  siècle  :  le  problème  auquel 
tout  se  ramène  est  la  diffusion  de  Tesprit  philosophique  par  la 
littérature,  et  l'influence  toujours  arbitrairement  affirmée  ou 
niée  de  la  littérature  sur  la  Révolution  française.  On  se  pro- 
nonce aujourd'hui  sur  deux  ou  trois  douzaines  de  faits,  dont 
nul  ne  saurait  dire  si  ce  sont  des  faits  extrêmes,  exceptionnels, 
ou  des  faits  moyens,  communs. 

Il  faudrait,  pour  tracer  le  tableau  de  la  vie  littéraire  dans  une 
ville  ou  une  province,  recueillir  et  critiquer  les  renseignements 
que   peuvent   fournir  les  catégories  suivantes  de   matériaux  : 

i*  Les  littératures  locales.  Il  existe  des  histoires  titt*^raires  de 
villes  et  de  provinces  qui  ne  font  guère  que  donner  des  lisles 
d'auteurs  ou  d'ouvrages;  des  monographies  qui  sont  trop  sou- 
vent des  réhabilitations  inutiles,  et  trop  souvent  de  sèches  publi- 
cations de  documents;  trop  souvent  enfin  l'ignorance  et  Tindiffé- 
rence  à  l'égard  du  mouvement  général  de  la  littérature  s'y 
étalent.  Les  œuvres  de  la  littérature  provinciale  doivent  surtout 
être  regardées  comme  enregistrant  les  mouvements  intellec- 
tuels qui  du  centre  ou  du  passé  se  sont  propagés  jusqu'au  cer- 
veau de  leurs  auteurs. 

2"*  Les  Histoires  des  Académies,  en  partie  faites,  mais  incom- 
plètement faites.  Ces  Compagnies  ont  des  physionomies  très 
diverses  selon  les  provinces:  parfaitement  adaptées  à  Tétat  de 
la  science  ou  de  la  société  d'alors,  elles  ont  été  à  la  fois  des 
foyers  de  culture,  des  agents  de  vulgarisation;  elles  ont  parfois 
remplacé  l'enseignement  supérieur  scientifique,  qui  n'était  pas 
organisé. 

3°  Les  histoires  des  théâtres  provinciaux  publics  ou  privés,  La 
composition,  les  variations,  les  divers  succès  du  répertoire  sont 
des  indices  sûrs  de  l'esprit  du  public,  et  la  détermination  de  ce 
public  un  indice  aussi  de  Fextension  de  la  culture. 

V  Les  histoires  des  collèges  :  non  pas  des  bâtiments,  du  maté- 
riel, des  programmes  seulement,  comme  on  se  contente  souvent 
de  faire.  Mais  la  vie  du  collège,  l'esprit  des  maîtres,  la  réelle 
culture  des  écoliers. 

5°  Les  mémoires,  lettres,  journaux  intimes  :  en  se  déOant  des 
mémoires  de  caractère  apologétique  ou  esthétique,  en  s'atta- 
chant  plutôt  aux  journaux  rédigés  au  jour  le  jour  et  aux  lettres 
écrites  sans  calcul  politique  ni  intention  littéraire. 

6°  Les  mandements  d'évéques,  sermons  et  ouvrages  ecclésias- 
tiques ;  discours  de  magistrats,  plaidoyers  d'avocats^  arrêts  de 
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justice.  Pour  y  chercher  non  le  talent,  les  pages  agréables  ou 
belles,  ni  les  anecdotes  scandaleuses  ou  dramatiques;  mais  les 
états  précis  de  conscience  et  de  culture  qui  s'y  révèlent. 

7*  Les  biographies  des  administrateurs  et  personnages  de  tout 
ordre^  et  surtout  des  hommes  de  la  Révolution  civils  et  mili- 
taires. Quelles  connaissances,  quelles  lectures,  quelle  formation 
d'esprit,  quelles  habitudes  de  réflexion  et  de  pensée  avaient 
ces  députés,  généraux,  maires,  juges,  qui  ont  fait  ou  perdu  la 
Révolution?  Les  personnages  secondaires  ou  obscurs  sont  au 
moins  aussi  intéressants  que  les  premiers  rôles,  et  souvent 
plus  représentatifs. 

8°  Les  Cahiers  de  1789;  les  discours ^  journaux,  pamphlets  et 
lois  révolutionnaires,  Y  recueillir  tous  les  indices  des  origines 
intellectuelles,  de  la  formation  et  du  développement  de  leurs 
auteurs.  Quand  on  lit  un  compte  rendu  de  la  Chambre,  un 
article  de  journal,  on  n'a  souvent  pas  grand'peine  à  dire  si 
Toraleur  ou  l'écrivain  a  reçu  seulement  la  culture  primaire, 
s'il  a  des  connaissances  philosophiques  ou  scientifiques,  si  son 
esprit  accuse  la  survivance  curieuse  d'une  forme  de  doctrine 
ou  d'un  état  de  conscience  que  la  science  et  la  philosophie 
croient  avoir  tuées  parfois  depuis  un  demi-siècle. 

9*  Les  journaux.  Quelle  est  leur  vogue?  leur  pénétration? 
leur  action?  qui  les  lisait? 

10"  Les  histoires  générales,  et  par  ateliers  ou  par  loralitéSy  de 
l'imprimerie.  Chaque  siècle  ne  vit  pas  seulement  de  la  produc- 
tion nouvelle:  il  vit  autant  de  la  production  antérieure.  Quel  est 
le  neuf  qui  s'imprime?  le  vieux  qui  se  réimprime?  L'activité 
des  imprimeries  locales,  et  sa  nature  :  à  quels  besoins  de 
consommation  fournit-elle? 

11°  U histoire  de  la  librairie.  Police  des  livres;  censure; 
colportage,  saisies.  Quel  e&t  le  fonds  d'un  libraire  de  grande 
ou  petite  ville,  ou  d'un  colporteur?  Qu'oITre-t-il  à  sa  clien- 
tèle? 

12"  Catalogues  de  bibliothèques,  et  inventaires  manuscrits 
dressés  après  décès.  Si  la  bibliothèque  d'un  grand  écrivain  nous 
instruit  souvent  de  sa  culture  individuelle,  les  bibliothèques  des 
liseurs  qui  n'ont  jamais  écrit  ont  un  intérêt  plus  général.  Et  plus 
le  possesseur  des  livres  est  de  condition  modeste,  curé  de  cam- 
pagne, notaire,  marchand,  etc.,  plus  l'inventaire  en  est  ins- 
tructif. Dans  les  bibliothèques  municipales  d'aujourd'hui, 
rechercher  les  origines  des  divers  fonds,  remonter  aux  pre- 
miers  possesseurs.  Voir    d'où    viennent    les   collections    de 
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journaux  du  xyiii*"  siècle,  les  ouvrages  étrangers  originaux  ou 
traduits  qu'elles  possèdent. 

Voilà,  je  crois,  les  principales  sources  qu'il  faudrait  inter- 
roger. Nos  confrères  archivistes  et  bibliothécaires  aideraient, 
sans  aucun  doute,  les  historiens  de  la  littérature  qui  voudraient 
se  mettre  à  la  besogne,  à  utiliser  ou  compléter  ces  indications. 

II  y  a,  dans  une  foule  de  travaux  spéciaux  d'histoire  ou  de 
littérature  provinciale,  dans  une  foule  d'articles  de  revues  de 
Sociétés  savantes  et  de  bulletins  d'académies,  une  prodigieuse 
masse  de  renseignements  épars,  inconnus,  inutilisés.  Celui  qui, 
pour  une  province  ou  une  ville  les  concentrerait,  les  complé- 
terait, et  dresserait  le  tableau  méthodique  des  progrès  et  des 
variations  de  la  culture  et  du  goût,  de  l'activité  intellectuelle, 
de  la  curiosité  littéraire  en  un  point  donné  de  notre  territoire, 
pour  une  période  donnée,  celui  qui,  en  faisant  ce  travail,  ne 
perdrait  jamais  de  vue  le  mouvement  général  de  la  littératuie 
nationale  et  européenne,  et  les  grandes  questions  d'intérêt 
supérieur  qui  se  posent  à  son  propos,  celui-là  rendrait  un  plus 
grand  et  déHnitif  service  à  l'histoire  littéraire  que  s'il  apportait 
une  construction  nouvelle  du  génie  de  Racine  ou  une  formule 
nouvelle  de  philosophie  littéraire. 

M.  G.  Bonet-Mai'ry  rappelle  le  rôle  des  Universités  provin- 
ciales au  xvi*"  siècle;  il  faudrait,  par  la  liste  des  livres 
imprimés  par  ces  Universités,  arriver  à  savoir  exactement  la 
part  qu'elles  ont  prise  dans  le  mouvement  de  la  Réforme,  par 
exemple. 

M.  G.  Lanson  observe  qu'on  devrait  aussi  étudier  d'une 
manière  précise  les  représentations  qui  se  donnaient  dans  les 
Universités. 

Plusieurs  membres  de  la  Société  demandant  à  présenter  des 
observations,  on  décide  qu'en  raison  de  l'importance  de  la 
communication  de  M.  Lanson,  le  débat  sera  repris  à  la  pro- 
chaine séance,  où  il  pourra  recevoir  tous  les  développements 
qu'il  comporte. 

—  M.  Âulard  vient  de  publier,  dans  la  Collection  muni- 
cipale, lo  tome  P'  de  Paris  sous  le  Consulat,  recueil  de  do- 
cumentspour  f  histoire  de  l'esprit  public  à  Paris  (lib.  Cerf). 
Ce  volume  va  du  18  brumaire  an  VIII  au  30  brumaire  an  IX. 
C'est  la  suite  do  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne 
et  sous  le  Di7*ectoire. 
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—  Nous  avons  reçu  les  ouvrages  suivants  et  nous  ren- 
drons compte  prochainement,  sinon  de  tous,  du  moins  des 
plus  importants  : 

Albert  Vandal,  Vavèaemeatde  Bonaparte^  tome  1"  (libr. 
Pion); 

Maurice  Herbelte,  Une  ambassade  turque  sous  le  Direc- 
toire (libr.  Pion)  ; 

Mémoires  du  lieutenant  général  de  Suremain  (  1794-18 1o\ 
publiés  par  un  de  ses  pelits-neveux  (libr.  Pion)  ; 

René  Blachez,  Bonchamps  et  t insurrection  vendéenne 
{1760'1793)j  (faprèsles  documents  originaux  (libr.  Perrin); 

Jean  Gautier,  Nos  bibliothèques  publiques  ;  leur  situation 
légale  (libr.  Larose)  ; 

Charlemagnc  Tower,  Le  marquis  de  La  Fayette  et  la 
Révolution  d  Amérique,  traduit  de  l'anglais  par  M°*  Gaston 
Paris  (libr.  Pion,  2  vol.  in-8*); 

Vicomte  de  Noailles,  Marins  et  soldats  français  en  Amé- 
rique pendant  la  guerre  de  findépen'lance  des  États-Unis 
(libr.  Perrin); 

Albéric  Cahuet,  La  liberté  du  théâtre  en  France  et  à 
[étranger  (libr.  Dujarric); 

Louis  Bourilly,  Les  cahiers  de  l'instruction  publique 
en  1789  (libr.  Delagrave); 

Gustave  Canton,  Napoléon  antimilitariste  (libr.  Alcan); 

Joseph  Larroux,  Le  bourg  de  Pessan  [Gers)  pendant  la 
Révolution  (Auch,  impr.  Léonce  Cocharaux); 

L.  Ricaud,  Les  représentants  en  mission  dans  les  Hautes- 
Pyrénées  (les  deux  Monestier  et  Izoard)  (libr.  H.  Cham- 
pion); 

André  Bonnefons,  Un  allié  de  Napoléon  :  Frédéric-Au- 
guste^ premier  roi  de  Saxe  (libr.  Perrin); 

Jules  Basdevant,  La  Révolution  française  et  le  droit  de 
la  guerre  continentale  (libr.  Larose); 
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G.  Brégail.  Luttes  politiques  des  Girondins  et  des  Mon- 
tagnards dans  le  département  du  Gers  (  Auch,  impr.  Léonce 
Cocharaux); 

Franck  Delage^  Nouvelles  recherches  sur  l'histoire  de 
l'ancien  collège  et  du  lycée  d'Auch  (Auch,  impr.  Foix); 

M.  Marion,  La  vente  des  biens  nationaux  dans  le  district 
deLiboume  (extrait  de  la  Revue philomathique  de  Bordeaux 
ei  du  Sud'Onesij  Baméro  du  1^'  septembre  1902)  ; 

Cari.  F.  Meier,  The  «  Moniteur  »  €and  other  Sources, 
dans  le  Bulletin  de  TUniversité  do  Nebraska,  numéro  de 
mars  4902  (Lincoln,  impr.  de  l'Université); 

Charles  Kuhlmann,  Influence  of  the  Breton  Deputation 
and  the  Breton  Club  in  the  Révolution  {april-october  1789) 
[University  studies,  publiés  par  TUnivcrsilé  de  Nebraska  à 
Lincoln,  octobre  4902); 

Jules  Rais,  La  représentation  des  aristocraties  dam  les 
chambres  hautes  en  France  {1789-1815)  (libr.  Berger-Le- 
vrault); 

Jean  Morvan,  Les  Chouans  delà  Mayenne  (libr.  Calmann- 
Lévy); 

Georges  Weill,  La  France  sous  la  monarchie  constitu- 
tionnelle (Société  française  d'éditions  et  d'art,  9,  rue  Bona- 
parte) ; 

Commandant  de  Sérignan,  La  première  invasion  de  la 
Belgique  {17 9^)  (libr.  Perrin); 

Bernard  de  Lacombe,  Talleyrand,  évêque  d'Autun,  d'après 
des  documents  inédits  (libr.  Perrin); 

Albert  Sorel,  Zr'jBwro/)^  et  la  Révolution  française,  t.  V, 
(libr.  Pion); 

Léon  Mention,  Documents  relatifs  aux  rapports  du  clergé 
avec  la  royauté,  de  4682  à  1789  (libr.  A.  Picard)  ; 

Souvenirs  du  capitaine  Desbœufs,  publication  de  la 
Société  d'histoire  contemporaine  (libr.  A.  Picard); 
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A.  Malhiez,  Le  bureau  politique  du  Directoire^  notes  et 
documents  (extrait  de  la  Revue  historique,  t.  LXXXJ, 
année  4902); 

Pierre  Conard,  Napoléon  et  les  vocations  militaires 
(extrait  de  la  Revue  de  Paris  du  45  novembre  4902); 

Paul  et  Victor  Margueritte,  Histoire  de  la  guerre  de 
mO-m ^Vihr.  Chamerot); 

Félix  Mourlot,!^  question  de  la  mendicité  en  Normandie 
à  la  fin  de  V ancien  régime  (extrait  du  Bulletin  historique  et 
philologique  y  4902); 

Joseph  Poux,  La  fête  de  la  Souveraineté  du  peuple  à 
Carca^^onwé» (extrait  de  la  Revue  meWrfion«/i?,janvier1903); 

Francisque  Vial,  Condorcet  et  f  éducation  démocratique 
(libr.  Paul  Delaplane); 

F.  Hémon,  La  Révolution  en  Bretagne  :  le  comte  du  Tré- 
vou  (libr.  H.  Champion)  ; 

Armand  Bourgeois,  Théroigne  de  Méricourt  et  le  mar- 
quis de  Saint'Huruge  (bibliothèque  de  la  Critique,^,  bou- 
levard Latour-Maubourg). 

—  Nous  avons  reçu  la  lettre  suivante  de  M.  Paul  Gau- 
tier, auteur  de  la  thèse  sur  Napoléon  et  .W"*  de  Staël  dont 
nous  avons  rendu  compte  dans  notre  dernier  numéro  : 

23  février  1903. 
Monsieur, 

Voulez-vous  permettre  de  rétablir  très  exactement  la  vérité 
sur  la  question  de  l'authenticité  du  texte  des  Considérations  sur 
la  Révolution  française  et  de  Dix  années  d'Exil  de  M"*  de  Staèl, 
à  laquelle  vous  faites  allusion  dans  le  numéro  de  la  Révolution 
française  du  14  février,  à  propos  de  la  thèse  que  j'ai  soutenue  en 
Sorbonue  sur  Af"'  de  Staël  et  Napoléon  ? 

ya  eu  entre  les  mains  le  manuscrit  des  Considérations  qui 
est  au  château  de  Broglie;  mais  je  n'ai  pas  eu  le  loisir  de  com- 
parer le  texte  de  ce  manuscrit  et  l'édition  que  nous  en  ont 
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donnée  les  héritiers  de  M'"*  de  Staël.  Il  en  est  de  même  pour 
le  livre  de  Dix  années  d'Exil.  Je  ne  puis  donc  affirmer  de  façon 
catégorique  que  nous  n'avons  pas  le  texte  exact  de  M"*^  de  Staël. 
Mais  je  pense  que,  en  particulier  pour  Dix  années  d'Exil,  il 
serait  indispensable  de  comparer  le  texte  que  nous  a  donné 
Auguste  de  Staël  avec  le  manuscrit  de  sa  mère  ;  Texamen  de  cette 
édition  me  fait  voir  qu'il  existe  des  coupures  et  des  raccords,  et 
dès  lors  cette  édition  est  suspecte. 

Voilà  ce  que  j'avais  voulu  dire  en  Sorbonne;  Texpression 
aura  sans  doute  dépassé  ma  pensée.  J'espère  que  M.  le  duc  de 
Broglie  voudra  bien  m'autoriser  à  faire  les  collations  néces- 
saires, et  c'est  seulement  après  cet  examen  que  nous  pourrons 
affirmer  de  façon  absolue  la  parfaite  authenticité  des  deux 
ouvrages. 

En  vous  demandant  de  vouloir  bien  accueillir  cette  rectifica- 
tion, je  vous  prie,  Monsieur,  d'agréer  l'hommage  de  mes  senti- 
ments les  plus  respectueux. 

Paul  Gautier. 


AVIS  AUX  SOCIÉTAIRES 

L'Assemblée  générale  annuelle  de  la  Société  de  This- 
toire  de  la  Révolution  aura  lieu  le  dimanche  29  mars  1903, 
à  2  heures,  à  la  Sorbonne.  Le  banquet  aura  lieu  la  veille, 
samedi  28,  à  7  heures,  au  restaurant  des  Sociétés  savantes, 
rue  Serpente  :  il  sera  suivi  d'une  soirée  littéraire  et  musi- 
cale, dans  la  grande  salle  de  conférences  de  Thôtel  des  So- 
ciétés savantes.  MM.  les  Sociétaires  sont  priés  de  s'inscrire  le 
plus  tôt  possible  pour  le  banquet,  et  denvoyer  leur  adhé- 
sion à  notre  trésorier,  M.  Noël  Charavay,  3,  rue  Furs- 
tenberg. 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Farit.  <—  L.  Marbthbux,  imprimeur,  1,  rue  Cassette. 


SOCIÉTÉ  DE  L'HISTOIRE 

DE   LA  RÉVOLUTION 

ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  29  MARS   1903 


La  Société  de  Thisloire  de  la  Révolution  a  tenu  sa  séance 
annuelle,  dimanche  29  mars  1903,  à  la  Sorbonne,  dans 
l'amphithéâtre  Edgar-Quinet,  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
Clarelie,  président,  quia  prononcé  Tallocution  suivante  : 

3Iessieurs, 

La  tâche  de  votre  président  est,  tous  les  ans,  la  moins  atti- 
rante. Il  expose  les  travaux  des  membres  de  la  Société,  il  donne 
un  souvenir  à  ceux  que  nous  avons  perdus.  Il  fait  regretter  que 
les  lectures  intéressantes  qui  suivent  son  allocution,  en  quelque 
sorte  bibliographique,  ne  commencent  pas  tout  de  suite.  C4ette 
année,  comme  Tan  passé,  je  vous  donnerai  la  longue  liste  des 
œuvres  que  les  Gdèles  de  la  Révolution  française  ont  publiées. 
Avant  de  passer  à  cette  énumération  importante,  mais  un  peu 
sèche,  il  est  de  mon  devoir  de  saluer  la  mémoire  d'un  des 
lecteurs  les  plus  assidus  de  nos  séances,  d'un  travailleur  érudit, 
d'un  patriote  sincère  que  nous  avons  souvent  applaudi  à  cette 
place  même  où  il  venait  se  reposer  de  ses  travaux  de  vice-pré- 
sident de  la  Chambre,  en  nous  donnant  la  primeur  de  quelque 
chapitre  de  son  Chansonnier  de  la  Révolution. 

C'est  notre  ami  Gustave  Isambert  que  je  veux  dire,  esprit 
distingué  et  profond,  d'une  science  et  d'une  conviction  solides, 
et  qui  mourait  au  moment  même  où  ses  compatriotes  de  ChA- 
teaudun  allaient  le  déléguer  une  fois  encore  pour  les  représenter 
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au  Parlement.  Vous  n'avez  pas  oublié,  Messieurs,  la  bonne 
grâce  familière  de  ce  lecteur  qui  venait  ici  apporter  sa  contri- 
bution à  nos  études.  Entre  tous  les  travaux  que  Gustave  Isam- 
bert  avait  entrepris,  celui  qui  ne  paraissait  pas  le  plus  grave 
semblait  le  plus  le  tenir  au  cœur.  Il  savait  que,  si  tout  Unit  par 
des  chansons  en  France,  tout  se  fait  aussi  et  tout  se  juge  par  la 
chanson,  et  ce  Chansonnier  de  la  Révolution  lui  paraissait  aussi 
important  que  VEsprit  des  lois.  M"®  Isambert,  sa  veuve  déses- 
pérée, qui  Ta  suivi  de  si  près  dans  la  mort,  avait  demandé  à 
M.  Aulard  de  chercher  un  éditeur  pour  cet  ouvrage  posthume, 
et,  avec  un  dévouement  qui  n'étonnera  personne,  le  rédacteur 
en  chef  de  la  Révolution  française  eût  complété  l'œuvre  ina- 
chevée. Mais,  M"^'  Isambert  n'étant  plus  là,  le  manuscrit  de  notre 
confrère  a  été  rendu  à  sa  famille,  et,  si  elle  ne  le  publie  pas,  il 
serait  à  souhaiter  qu'elle  en  fît  don  à  la  Bibliothèque  nationale, 
où  les  travailleurs  et  les  curieux  pourraient  le  consulter.  Il  faut 
se  hâter  d'achever  les  œuvres  entreprises  :  la  mort  vient  trop 
vite  qui  arrache  la  plume  et  interrompt  le  feuillet  commencé. 
Gustave  Isambert,  qui  fut  pour  nous  un  dévoué  sociétaire,  lais- 
sera du  moins  le  souvenir  d'un  polémiste  loyal,  d'un  journaliste 
sans  tache  et  d'un  bon  citoyen. 

C'est  le  titre  que  méritait  aussi  M.  Eugène  Courmeaux,  l'un 
de  nos  doyens,  mort  à  quatre-vingt-cinq  ans.  Il  avait  été  député 
de  la  Marne  de  1881  à  1885.  Ancien  bibliothécaire  de  Reims, 
emprisonné  et  destitué  au  coup  d'État,  exilé,  il  avait  retrouvé 
plus  tard  sa  patrie,  sa  bibliothèque  et  ses  archives.  L'âge  seul 
le  força  à  abandonner  ses  livres.  Il  est  mort  vénéré,  comme  il 
avait  vécu. 

M.  Lucien  Franche,   sous-chef  de   bureau  au  ministère  de 
rinstruction  publique,  et  M.  Morer,  professeur  en  retraite,  fai- 
saient aussi  partie  de  notre  Société.  Tous  deux,  zélés  pour  nos 
éludes,  nous  apportaient  un  concours  éclairé,  et  M.  Franche 
^  laisse  le  renom  d*un  bibliophile  délicat. 

.  Telles  sont  nos  pertes.  Messieurs.  Voici  notre  moisson  : 

/  Notre  Société  n'a,  jusqu'ici,  laissé  passer  aucune  année  sans 

enrichir  sa  collection  d'un  volume  au  moins.  Si,  celle  année,  je 
n'ai  à  signaler  la  publication  d'aucun  de  ces  volumes,  ce  n'est 
pas  que  notre  activité  se  soit  ralentie,  c'est  que  Tœuvre  entre- 
prise est  plus  considérable  que  les  précédentes.  Il  s'agit,  vous 
le  savez,  d'une  nouvelle  édition  de  VEtat  militaire  de  la  France 
en  i79S,  dont  M.  Léon  Hennet  a  bien  voulu  se  charger.  Cet 
érudit  a  été  amené  à  faire  à  cet  Etat  tant  de  changements,  tant 
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d'additions,  tant  d'améliorations,  que  ce  n'est  plus  une  réim- 
pression, mais  un  travail  original.  Tout  VEtat  est  imprimé  à 
l'heure  qu'il  est,  et  on  a  commencé  Fimpression  de  la  table 
alphabétique  générale,  qui  n  existait  pas  dans  la  première  édi- 
tion, et  qui  fera  de  celle-ci  un  précieux  instrument  de  travail. 
Cette  table  est  longue,  presque  aussi  longue  que  le  corps  de 
l'ouvrage.  Hais  nous  en  pressons  l'impression,  et  nous  espérons 
pouvoir  livrer  bientôt  ce  volume  à  nos  sociétaires.  Dès  qu'il  aura 
paru,  c'est-à-dire  cette  année  môme,  nous  mettrons  sous  presse 
la  Liste  des  députés  au  Conseil  des  Cinq-Cents  et  au  Conseil  des 
Anciens. 

Quand  je  dis  que  nous  n'avons  pas  dès  aujourd'hui  de  volume 
nouveau  à  vous  annoncer,  ce  n'est  pas  tout  à  fait  exact.  En  effet, 
nous  venons  de  faire  paraître  la  troisième  table  générale  analy- 
tique et  alphabétique  de  notre  revue  (tomes  XXiX  à  XLllI, 
années  1895  à  1902  inclus).  Plus  détaillée  encore  que  les  pré- 
cédentes, cette  table  est  l'œuvre  de  notre  confrère  M.  A.  Ma- 
Ihiez,  professeur  au  lycée  de  Caen;  nous  lui  adressons  nos  plus 
vifs  remerciements.  A  nous  rendre  ce  service,  il  a  eu  d'autant 
plus  de  mérite  qu'il  est  absorbé  en  ce  moment-ci  par  la  prépa- 
ration d'une  thèse  de  doctorat  sur  Thistoire  de  la  théophilan- 
thropie, et  c'est  au  détriment  de  ses  études  personnelles  qu'il  a 
ainsi  procuré  à  notre  Revue  cet  indispensable  complément 
d'une  table  alphabétique  mise  à  jour. 

Comme  les  autres  années,  j'énumérerai,  par  ordre  alphabé- 
tique et  sans  appréciations,  ceux  des  principaux  travaux  de  nos 
sociétaires  qui  ont  paru  depuis  notre  dernière  Assemblée  géné- 
rale. 

M.  Aulard  a  publié  le  tome  V  et  dernier  de  son  recueil  de 
documents  :  Paris  pendant  la  réaction  thermidorienne^  et  le 
tome  premier  d'un  autre  recueil  :  Paris  pendant  le  Consulat^ 
qui  fait  suite  au  précédent.  Il  achèvera  bientôt  l'impression  du 
tome  XV  du  Recueil  des  actes  du  Comité  de  salut  public. 

M.  Armand  Brette  a  fait  paraître,  dans  la  collection  de  la 
ville  de  Paris,  le  tome  premier  de  son  Histoire  des  édifices  où 
ont  siégé  les  Assemblées  parlementaires  de  la  Révolution. 

Sous  ce  titre  :  La  liberté  d'enseignement^  histoire  et  doctrine^ 
M.  Emile  Bourgeois  a  mis  en  lumière  les  éléments  historiques 
de  la  question  qui  tient  en  ce  moment  une  si  grande  place  dans 
les  préoccupations  publiques. 

M.  Marcel  Bruneau  a  étudié,  en  sa  thèse  latine  de  doctorat,  la 
féodalité  dans  le  bailliage  de  Bourges  en  1789,  et,  en  sa  thèse 
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française,  les  Débuts  de  la  Révolution  dans  les  départements  du 
Cher  et  de  V Indre. 

M.  Georges  Bussière  a  publié  le  lome  Kl  et  dernier  de  ses 
Etudes  historiques  sur  ta  Révolution  en  Périgord, 

M.  Caron  a  publié,  en  collaboration  avec  M.  Sagnac,  un  rap-: 
port  sur  VEtat  actuel  des  études  d'histoire  moderne  en  France, 
et,  en  collaboration  avec  M.  Brière,  le  troisième  volume  du 
Répertoire  de  l'histoire  moderne  et  contemporaine  de  la  France 
(pour  l'année  1900). 

M.  Georges  Champagne  a  publié  des  Documents  pour  servira 
r histoire  de  Nicolas  Bonnet,  évêque  constitutionnel  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loir. 

M.  Paul  Cottin  a  étudié  Sophie  de  Monnit  et  Mirabeau  d'après 
leur  correspondance  inédite. 

M.  Jean  Delmas  a  publié  une  monographie  sur  les  Volon- 
taires nationaux  du  Cantal. 

H.  Douarche  a  commencé,  dans  la  collection  de  la  ville  de 
Paris,  l'impression  de  son  .recueil  de  documents  sur  les  tribu- 
naux civils  de  Paris  pendant  la  Révolution. 

M.  Georges  Guibal  a  donné  une  seconde  édition,  revue  et 
augmentée,  de  son  ouvrage  sur  Mirabeau  et  la  Provence. 

M.  J.  Guillaume  a  publié  le  tome  IV  des  Procès-verbaux  du 
Comité  d'instruction  publique  de  la  Convention  nationale. 

M.  Sigismond  Lacroix  a  publié  le  tome  II  de  la  seconde  série 
des  A  ctes  de  la  Commune  de  Paris. 

M.  Mautouchet  achève  en  ce  moment  l'impression  du  procès- 
verbal  de  l'Assemblée  électorale  de  Paris  en  1792.  C'est  un  tra- 
vail posthume  de  notre  regretté  Etienne  Charavay,  que  M.  Mau- 
touchet a  achevé.  Il  ,va  commencer  de  môme  à  imprimer  la 
suite  de  la  Correspondance  générale  de  Carnot,  qu'Etienne  Cha- 
ravay avait  laissée  inachevée. 

M.  Perroud  a  publié  le  tome  II  et  dernier  des  Lettres  de 
^i»^  Roland. 

M.  Maurice  Tourneux  a  publié  le  Journal  intime  de  l'abbé 
Mulot,  bibliothécaire  et  grand-prieur  de  V Abbaye  de  Saint- 
Fic/or  (1772-1782). 

M.  Alexandre  Tuetey  a  préparé  le  volume  de  son  Répertoire 
des  sources  manuscrites  qui  achève  la  période  de  la  Législative. 
Mais  il  n'a  pu  encore  en  commencer  l'impression,  parce  que  le 
Conseil  municipal  n'a  pas  émis  les  votes  nécessaires  pour 
Tachèvemenl  d'une  œuvre  qui,  tout  impartiale  et  toute  scien- 
tifique  qu'elle   est,  a   peut-être   à  ses   yeux  le   tort    grave 


ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE  DU  29  MARS  1903        293 

d'avoir  jeté   entreprise   par  l'ancienne  majorité  républicaine. 

M.  Louis  Tuetey  a  publié  le  lome  premier  des  Procès-verbaux 
de  la  Commission  des  vionuments  (1790-1794). 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  l'activité  de  nos  sociétaires  devient 
chaque  année  plus  féconde  et  leurs  travaux  sont  de  plus  en  plus 
inspirés  par  les  principes  de  la  méthode  historique,  par  des  vues 
scientifiques,  et  tout  autant  par  Tamour  de  la  vérité  que  par 
l'amour  de  la  Révolution  française. 

C'est  notre  rôle  d'émettre  un  avis  sur  les  grands  recueils 
officiels  de  documents  relatifs  à  1  histoire  moderne  et  contempo- 
raine et,  quand  il  y  a  lieu,  de  les  critiquer,  non  par  pédantisme, 
non  par  esprit  de  dénigrement,  mais  pour  en  provoquer,  lorsque 
c'est  possible,  l'amélioration.  Dans  cette  vue,  et  d'accord  avec 
la  Société  d'histoire  moderne,  —  notre  jeune  sœur  et  qui  a  déjà 
pris  une  si  grande  autorité,  —  nous  avons  demandé  à  MM.  les 
présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  de  vouloir  bien  examiner 
la  question  de  savoir  s'il  ne  faudrait  pas  changer  la  méthode  de 
publication  des  Archives  parlementaires^  où,  pour  l'époque  révo- 
lutionnaire, des  documerits  de  diverse  nature  se  trouvent 
mêlés  en  une  combinaison  fantaisiste  dont  il  est  impossible  de 
discerner  les  éléments  sans  recourir  aux  originaux.  Nous 
demandons  que  dans  ce  recueil  le  procès-verbal  soit  imprimé 
à  part,  et  que  les  autres  comptes  rendus  qu'on  y  donnera  y 
soient  reproduits  de  manière  qu'on  sache  sûrement,  en  chaque 
cas,  quel  est  le  document  qui  nous  est  offert.  MM.  Fallières  et 
Léon  Bourgeois  ont  bien  voulu  nous  promettre  que  nos  vœux 
seraient  examinés  avec  une  bienveillante  attention  et  à  bref  délai. 

L'an  dernier,  Messieurs,  vous  aviez  exprimé  le  vœu  qu'une 
bibliothèque  circulante  fût  constituée  avec  les  doubles  ou  les 
triples  de  la  Bibliothèque  nationale.  Soumis  par  nous  aux  auto- 
rités compétentes,  ce  vœu  n'a  encore  été  l'objet  d'aucun 
examen.  Nous  nous  proposons  de  le  soumettre  de  nouveau  à 
M.  le  ministre  de  l'insiruction  publique. 

Tels  ont  été,  Messieurs,  les  travaux  de  notre  Société  pendant 
l'année  qui  vient  de  s'écouler;  tels  sont  nos  projets,  tels  sont 
nos  vœux.  En  continuant  à  travailler  dans  cet  esprit  à  la  fois 
scientifique  et  républicain,  en  élucidant  par  des  recherches 
érudites  les  origines  modernes  de  notre  démocratie,  nous  nous 
flattons  toujours  de  faire  à  la  fois  œuvre  d'historiens  et  de 
citoyens,  et  de  servir  par  la  vérité,  dans  l'avenir  comme  dans 
le  présent,  la  cause  à  laquelle  nous  avons  tous  voué  notre  vie, 
celle  de  la  Révolution  française. 
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Et  puisque  nous  sommes  réunis  ici  aujourd  hui  dans  Tamphi- 
théâtre  Edgar-Quinet,  il  m'est  permis,  et  il  est  convenable 
peut-être  de  saluer  la  mémoire  du  penseur,  du  philo- 
sophe, du  poète  dont  tout  Paris  a  célébré  le  centenaire  cette 
année. 

Les  cérémonies  parisiennes  doivent  avoir  une  suite  et  un 
complément  à  Bourg-en-Bresse,  où  Quinet  naquit.  Et  dimanche 
prochain,  5  avril,  on  posera  une  plaque  commémorative  sur  la 
maison  deux  fois  historique  où  Edgar  Quinet  a  vécu,  et  où  est 
né  le  conventionnel  Goujon,  une  des  plus  pures  figures  de  la 
Révolution  française,  un  des  martyrs  de  prairial. 

Il  y  a  là  comme  une  prédestination.  Edgar  Quinet  grandit  où 
Goujon  naquit.  Et  c'est  sur  le  logis  de  Goujon  que  le  Comité 
Quinetposera  la  plaque  célébrantsamémoire.  De  style  Louis  XV, 
fort  jolie,  dit-on,  la  maison  où  passa  Quinet  n'est  point  cependant 
celle  où  il  a  vu  le  jour.  C'est  dans  une  maison  voisine,  tout  à 
côté  de  celle  qu'on  décorera  dimanche,  qu'il  est  né;  mais  pour 
des  raisons  que  je  no  connais  point,  ce  n'est  pas  sur  ces  murailles 
qu'on  posera  la  plaque  commémorative,  et  c'est,  en  réalité,  sur 
la  maison  de  Goujon  qu'elle  sera  placée. 

Hais  le  neveu  du  conventionnel,  M.  le  sénateur  Goujon,  a 
demandé,  —  et  il  a  eu  raison,  — "qu'une  inscription  aussi  fût 
placée  sur  la  demeure  historique,  et  ce  n'est  pas  seulement 
Edgar  Quinet,  c'est  aussi  Goujon  que  célébrera  dans  une 
semaine  la  ville  de  Bourg.  L'historien  aura  les  hommages  de  sa 
ville  natale,  mais  le  patriote  ne  sera  pas  oublié.  Sur  la  maison 
de  Goujon,  le  dernier  Montagnard,  une  inscription  sera  placée 
aussi,  et  l'écrivain  et  le  héros  seront  célébrés  le  même  jour.  La 
Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  française  ne  pouvait  être 
indifférente  à  ces  hommages  d'une  cité  reconnaissante  et  fîère 
de  ses  fils,  et  elle  envoie,  par  avance,  son  salut  à  l'écrivain  qui 
a  voué  sa  vie  à  la  vérité,  et  au  martyr  qui  a  donné  son  sang 
pour  la  liberté  de  sa  patrie. 

Après  cette  allocution,  qui  a  été  très  applaudie,  les  lec- 
tures suivantes  ont  été  faites  : 

M.  Maurice  Tourneux  :  Les  Mémoires  de  3/"'  Elliot. 

M.  Léon  Gahen  :  Condorcetet  le  divorce  de  Marie-Antoi- 
nette. 

M.  Charles  Schmidt  :  Un  épisode  de  l'histoire  du  machi^ 
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nisme  en  France  :  les  premiers  «  luddisles  d  de  l'Isère 
en  1819. 
M.  Aulard  :  La  devise  :  Liberté,  Égalité^  Fraternité, 
M.  P.  Caron  :  Les  débuts  de  la  candidature  officielle  sotis 
le  second  Empire, 

Puis  il  a  élé  procédé  au  renouveilenient  du  quart  sortant 
des  membres  du  Comité,  quart  formé  de  MM.  Bloch,  Bou- 
vier, Brette,Noël  Charavay,  Claretie,  Kaempfen,  Marcellin 
Pellet,  Perroud,  qui  ont  été  réélus. 

En  outre,  M.   G.  Bussière  a  élé  nommé  membre  du 
Comité,  en  remplacement  de  M.  G.  Isambert,  décédé. 
Le  Comité  se  trouve  donc  ainsi  composé  : 
!•  Série  renouvelable  en  1904  :  MM.  Bussière,  Debidour, 
Dépasse,  Duvand,  Maurice  Faure,   GuiflFrey,  Proust,  Seî- 
gnobos ; 

2*  Série  renouvelable  en  1905  :  MM.  Champion,  Douar- 
che,  Dubost,  Liard,  Larroumet,  Pelletan,  Servois,  Tour- 
neux; 

3*  Série  renouvelable  en  1906  :  MM.  Aulard,  J.  Guil- 
laume, Sigismond  Lacroix,  Monin,  Montier,  A.  Rambaud, 
Robiquet,  Tuetey; 

4*  Série  renouvelable  en  1907  :  MM.  Bloch,  Bouvier, 
Brette,  Noël  Charavay,  Claretie,  Kaempfen,  Marcellin 
Pellet,  Perroud. 

Enfin  M.  Noël  Charavay,  trésorier,  a  fait  connaître  l'état 
des  recettes  et  des  dépenses  de  la  Société  du  1*'  janvier  au 
31  décembre  1902,  et  ce  compte  a  été  approuvé  à  l'unani- 
mité. 
La  séance  a  été  levée  à  4  heures  et  demie. 


LE 

MOUVEMENT  ÉLECTORAL 
A  PARIS 

EN  AOUT-SEPTEMBRE  1"Î92 
Suite  et  fin  (1). 

La  Gazette  générale  de  f Europe^  le  11  septembre,  rap- 
porte de  la  même  façon  cet  arrêté  :  «  En  voici  les  disposi- 
tions, dit-elle  :  1°  soumettre,  à  la  revision  des  83  départe- 
ments les  nominations  faites  par  chacun  d'eux  ;  2**  portera 
la  sanction  du  peuple  les  décrets  de  la  Convention.  »  Et 
elle  ajoute  ces  observations  judicieuses  :  «  Certes,  cet 
arrêté  prouve  que  le  corps  électoral  est  guidé  par  les  meil- 
leures intentions;  mais  une  pareille  mesure  n'entraînera- 
t-elle  pas  bien  des  lenteurs?  Ne  reculera-t-elle  [pas]  la 
formation  du  nouveau  gouvernement,  qui  ne  peut  trop  lot 
être  établi?  Ne  porte-t-elle  pas  dans  son  sein  le  germe 
d'une  foule  d'inconvénients,  de  divisions,  d'altercations, 
dont  on  ne  peut  assigner  le  terme  ?  » 

Il  ne  semble  pas  que  le  principe  admis  par  l'assemblée 
électorale  —  du  moins,  tel  que  le  rapporte  son  procès- 
verbal  —  ait  consisté  à  faire  ratifier  le  choix  de  chaque 
département  par  les  quatre-vingt-deux  autres  :  il  procla- 
mait seulement  le  droit  du  peuple  de  rappeler  ses  repré- 
sentants quand  il  le  jugerait  convenable.  C'est  ce  qui  res- 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  mars. 
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sort  également  d'un  projet  de  circulaire  aux  Sociétés  affi- 
liées, présenté  par  Le  Moine,  le  12  septembre,  à  la  Société 
des  Jacobins  (1)  :  «  Pénétrons-nous  donc,  y  était-il  dit,  de 
Tesprit  des  arrêtés  du  corps  électoral  de  Paris  ;  ils  peu- 
vent  seuls  nous   sauver  de   toutes   les  sortes  de  despo- 
tisme et  des  dangers  des  convulsions  trop  longtemps  pro- 
longées. Ces  arrêtés  portent  en  substance  :  le  scrutin  épu- 
ratoire  de  la  Convention  nationale  pour  rejeter  de  son  sein 
les  membres  suspects  qui  auraient  pu  échapper,  dans  la 
nomination,  à  la  sagesse  des  assemblées  primaires  (2)  ;  — 
la  révocabilité  des  députés  à  la  Convention  nationale  qui 
ont  attaqué  ou  qui  attaqueraient  par  quelques  motions  les 
droits  du  souverain  ;  —  la  sanction  ou  la  revision  populaire 
de  tous  les  décrets  constitutionnels  de  la  Convention  na- 
tionale... ».  Le  Moine  ne  parle  nullement  d'une  revision 
du  choix  de  chaque  département  par  tous  les  autres;  mais 
on  remarquera  en  même  temps  qu'il  n'indique,  comme 
devant  être  soumis  à  la  sanction  populaire,  que  les  décrets 
constitutionnels;  le  procès-verbal  parlait  de  tous  les  décrets 
de  la  Convention,  et  c'est  ainsi  que  les  sections  des  Amis- 
de-la-Palrie  et  du  Faubourg-Monlmartre,  qui  adhérèrent, 
la  première  le  17  septembre,  et  la  seconde  le  18,  aux 
arrêtés  de  l'assemblée  électorale,  en  reproduisent  le  texte. 
Le  11  septembre,  la  section  de  TObservatoire  émettait 
son  vœu  pour  la  revision  des  députés  et  la  sanction  de  la 
Constitution  par  les  assemblées  primaires  ;  le  lendemain, 
à  l'assemblée  électorale,  un  membre  proposait  de  présenter 
aux  sections  la  liste  des  députés  déjà  élus,  pour  préparer 
ht  sanction  du  peuple  par  le  scrutin  épuratoire.  Cette  pro- 
position fut  adoptée  à  l'unanimité.  C'est  à  la  fin  de  cette 
séance  qu'eut  lieu  le  tumulte  excité  par  la  discussion  sur 

(1)  La  SGclété  des  Jacobins,  IV,  280. 

(2)  Il  faut  lire  :  des  assemblées  éleclorales. 
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l'élection  de  Dusaulx,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 
L'incident,  tel  que  le  rapporte  le  procès-verbal,  est  passa- 
blement obscur.  Plusieurs  membres,  y  voyons-nous,  de- 
mandèrent l'exécution  de  Tarrètfr  qui  invitait  les  sections 
et  les  cantons  à  discuter  les  élus.  Un  autre  demanda,  par 
amendement  à  cet  arrêté,  qu'aucun  député  ne  pût  voler  à 
la  Convention  à  moins  d'avoir  passé  par  celte  épreuve. 
C'est  cet  amendement  qui  excita  de  vives  réclamations. 
Plusieurs  membres  demandèrent  la  parole;  rassemblée 
refusa  de  les  enlendre  et  ferma  la  discussion.  C'est  alors 
que  Robert,  qui  présidait,  se  couvrit  et  leva  la  séance. 

Pourquoi  ces  réclamations  ?  Doivent-elles  donner  à 
supposer  que  l'assemblée  ne  tenait  plus  à  faire  sanclionncr 
ses  choix  par  les  sections?  C'est  invraisemblable,  puis- 
qu'au  commencement  de  la  séance  elle  avait  décidé,  à 
runanimiiéy  de  leur  présenter  la  liste  des  élus  «  pour 
préparer  la  sanction  du  peuple  par  le  scrutin  épuratoire  ». 

Cependant,  le  15  septembre,  la  section  des  Champs- 
Elysées  prit  un  arrêté  relatif  à  ces  incidents  (1).  D'autres 
sections,  y  disait-elle,  notamment  celle  de  la  Fontaine-de- 
Grenelle,  se  plaignaient  de  la  manière  abusive  dont  quel- 
ques-ans de  leurs  électeurs  exerçaient  les  pouvoirs  dont  ils 
avaient  été  revêtus.  «  Un  cri  général  de  surprise  et  d*indi- 
gnalion  s'est  déjà  élevé  de  tous  les  points  de  la  capitale 
contre  Tégarement  de  certains  membres  du  corps  électoral, 
qui  n'ont  pas  craint  de  pousser  l'oubli  des  principes  jus- 
qu'à vouloir  influencer  leurs  collègues  par  des  suggestions 
dangereuses,  tyranniser  les  opinions  par  les  apparences 
perfides  d'une  fausse  popularité,  s'emparer  de  cette  tri- 
bune, en  écarter  tous  ceux  qu'ils  ne  favorisent  point,  se 
rendre  maîtres  absolus  des  nominations,  faire  asseoir  l'in- 

(1)  Arch.  nat,  Bi  15. 
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trigue  sur  le  trône  sacré  de  la  Loi  et  ne  faire  entendre  que 
les  claaieurs  de  la  cabale,  là  où  ils  devraient  se  contenter 
de  faire  connaître  la  volonté  du  peuple,  dont  ils  sont  les 
organes.  »  Mais,  disait  Tarrèlé  de  la  section  des  Champs- 
Elysées,  «  la  souveraineté  du  peuple  réside  particulière- 
ment dans  les  assemblées  primaires  ; . . .  c'est  au  peuple,  et  au 
peuple  seul,  à  réprimer  les  abus  dont  ses  mandataires  peu- 
vent se  rendre  coupables  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
et  particulièrement  dans  la  manifestation  du  vœu  de  leur 
souverain  ».  La  section  rappelait  a  qu'elle  avait  prévu  une 
partie  de  ces  abus  avant  le  rassemblement  du  corps  élec- 
toral, et  s'était  efforcée  de  les  prévenir  au  moyen  d'un 
arrêté  (1)  par  lequel,  après  avoir  examiné  quelle  serait  la 
nature  des  pouvoirs  qui  seraient  confiés  à  ses  électeurs, 
elle  avait,  ainsi  que  plusieurs  autres  sections,  arrêté  que 
ces  pouvoirs  ne  seraient  point  illimités,  que  les  nomina- 
tions qui  seraient  faites  seraient  soumises  au  scrutin  épu- 
ratoire  des  assemblées  primaires,  où  les  erreurs  des  maii- 
dataires  seraient  rectifiées  par  des  choix  plus  rapprochés 
du  vœu  général...  » 

Cet  arrêté,  avec  celui  que  la  section  avait  pris  le  30  août, 
fut  porté  le  lendemain  à  l'assemblée  électorale.  «  On  intro- 
duit, dit  le  procès-verbal,  une  députalion  de  la  section  des 
Champs-Elysées,  qui  donne  lecture  d'un  arrêté  de  cette 
même  section.  Plusieurs  membres  demandent  la  parole 
sur  cet  arrêté.  Un  des  membres  propose  un  arrêté  pour 
l'instruction  des  sections  et  des  cantons.  Cette  proposition 
est  adoptée.  Robespierre,  Danton,  Petion,  CoUot  d'Herbois 


(1)  Par  cet  arrélé,  du  30  août,  la  FectioD  des  Chnmps-Élysées  avait 
déclaré  «  qu'elle  se  réiervait  le  droit  d'approuver  ou  de  rejeler  le  choix 
que  feraient  ses  électeurs,  et  que,  pour  ne  pas  retarder  lés  opérations  des 
assemblées  électorales,  elle  demandait  qu*à  fur  et  à  mesure  qu'il  y  aurait 
six  députés  nommés,  la  liste  en  fût  envoyée  à  toutes  les  assemblées  pri- 
maires du  département,  pour  le  choix  être  confirmé  ou  rejeté  par  elles  ». 
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8onl  nommés  commissaires  pour  la  rédaction  de  l'adresse.  » 
Celle  adresse,  dont  on  vota  l'impression  et  l'envoi  aux 
sections  et  aux  cantons,  fut-elle  imprimée,  et  même 
rédigée  ?  Le  procès-verbal  n'en  fait  plus  mention,  et 
nous  n'en  avons,  pas  connaissance.  D'autre  part,  que  fut-il 
dit  à  l'assemblée  sur  Tarrèté  de  la  section  des  Champs- 
Elysées?  Le  procès- verbal  ne  nous  le  dit  pas;  il  faut  croire 
qu'on  en  montra  peu  de  satisfaction,  car  la  même  section, 
dans  un  arrêté  du  21  septembre,  qui  fut  porté  le  lendemain 
à  l'assemblée,  disait  :  «  La  section  des  Champs-Elysées, 
ouï  le  rapport  de  ses  commissaires  chargés  de  communi- 
quer au  corps  électoral  ses  arrêtés  des  15  septembre  et 
30  août  derniers,  n'a  pas  été  peu  surprise  d'entendre  que  sa 
démarche  avait  été  regardée  comme  un  attentat  national.  » 
Et  elle  affirmait  de  nouveau  que  «  la  souveraineté  réside 
essentiellement  dans  les  assemblées  primaires  ;  ce  sont 
elles  qui  délèguent  des  pouvoirs,  et  ces  pouvoirs  n'ont  de 
limites  que  celles  qu'il  plaît  au  peuple  souverain  de  pres- 
crire ».  Elle  répétait  que  «  la  volonté  de  la  section,  assem- 
blée le  30  août  pour  nommer  ses  électeurs,  a  été  que  les 
députés  nommés  par  ses  délégués  n'auraient  de  pouvoirs 
qu'après  que  ce  choix  aurait  été  approuvé  par  les  assem- 
blées primaires  ». 

D'autre  part,  le  16  septembre  au  soir,  aux  Jacobins  (1), 
un  membre  ayant  lu  un  discours  «  sur  la  nécessité  pour  le 
peuple  de  n'investir  ses  mandataires  que  d'un  pouvoir  tel 
qu'il  puisse  le  retirer  de  leurs  mains  au  moment  où  il 
pourra  croire  qu'ils  seraient  capables  d'en  faire  un  mauvais 
usage  »,  un  autre  déclara  :  «  Ces  idées  m'étaient  venues 
également  ;  j'avais  même  proposé  d'en  faire  l'application  au 
corps  électoral,  et  j'avais  dit,  dans  une  de  ses  assemblées, 

(i)  La  Soc.  des  Jacobins j  IV,  291. 
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qu'il  élait  nécessaire  que  le  peuple  souverain,  en  envoyant 
ses  représentants  à  la  Convention  nationale,  se  conservât 
le  droit  d'en  retirer  ceux  qui  lui  paraîtraient  avoir  trahi 
ses  droits.  Ma  proposition,  applaudie  par  quelques  membres, 
n*a  pas  été  accueillie  également  par  tous,  ce  qui  prouve 
que  nous  sommes  encore  bien  éloignés  d'être  libres.  » 

Il  semblerait  donc  que  l'assemblée  électorale,  ou  du 
moins  une  fraction  de  cette  assemblée,  voulait  dénier  aux 
assemblées  primaires  le  droit  de  ratifier  les  élections. 
C'est  ce  qui  ressort  encore  de  quelques  autres  documents. 
Petion  écrit,  le  17  septembre,  au  Conseil  général  de  la 
Commune  (1)  :  «  J'avoue  que  je  vois  avec  autant  de  dou- 
leur que  d'inquiétude  le  choc  qui  est  toujours  sur  le  point 
d'avoir  lieu  entre  le  Conseil  général  et  les  sections,  entre 
l'assemblée  électorale  et  les  sections  (2).  »  Louvet  écrit, 
le  18  septembre,  dans  le  n*  60  de  la  Sentinelle  :  «  On 
remarque  que  quelques  personnes,  qui  provoquaient,  il  y  a 
quelques  jours,  les  sections  de  Paris  à  user  du  droit 
incontestable  qu'elles  ont  de  confirmer  ou  de  rejeter  les 
choix  de  l'assemblée  électorale,  s'opposent  maintenant  à 
celte  épreuve.  D'où  vient  cela?  »  Le  Patriote  français,  du 
20  septembre  (3),  est  plus  explicite  encore. 

«  Une  querelle  assez  plaisante,  dit-il,  s'est  élevée  entre  les 
sections,  la  municipalité  et  le  corps  électoral.  Les  charlatans 
qui  se  jouent  du  peuple  en  vantant  sa  souveraineté  avaient  crié 
sur  les  toits,  avant  les  élections,  que -les  sections  devaient 
reviser  les  choix  et  les  soumettre  à  un  scrutin  épuratoire  ;  ils 


(i)  Le  Patriote  français,  no  1137,  du  20  septembre,  p.  328. 

(2)  Il  écrivait  aussi,  le  même  jour,  à  TAesemblée  législative  (Bûchez  et 
Roux,  XVII,  464)  :  «  J*aperçois  des  germes  de  division  prêts  à  éclater 
entre  l'assemblée  électorale  et  les  sections,  entre  la  Commune  et  les 
sections.  Est-il  possible  que  nous  nous  déchirions  ainsi,  lorsque  Tennemi 
est  à  nos  portes  et  que  nous  avous  besoin  de  toutes  nos  forces  pour 
le  repousser?  » 

(3)  P.  327. 
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s'y  étaient  engagés.  A  peine  ont-ils  été  élus  qu'ils  ont  chanté  la 
palinodie.  Les  sections  ont  voulu,  en  vertu  du  droit  de  souve- 
raineté du  peuple,  revoir  les  élections,  et  aussitôt  ces  orateurs 
furibonds,  qui  craignent  l'issue  de  la  revision,  sont  montés  à  la 
tribune  pour  anatbématiser  l'audace  du  peuple  de  vouloir  les 
soumettre  au  scrutin.  Un  partisan  de  la  saine  doctrine,  mais 
qui  n'est  pas  élu,  s^avise  de  croire  et  d'imprimer  que  nos  pré- 
tendiKs  amis  du  peuple  sont  en  contradiction  avec  eux-mêmes 
et  pourraient  fort  bien  n'être  que  des  imposteurs,  et  aussitôt  la 
cohorte,  qui  ne  cesM  de  parler  de  la  liberté  des  opinions, 
appelle  les  poignards  a«r  rétrivain  qui  en  use  pour  détromper 
le  peuple.  » 

Cet  écrivain  était  vraisemblablement  MAhâe  fils,  secré- 
taire intérimaire  de  la  municipalité,  qui  publia  ima  adresse 
aux  sections  (1).  «  On  médite  contre  vous  un  grand  atlea- 
lat,  disail-il.  On  veut  vous  ravir  le  droit  que  vous  avez 
d'accepter  ou  de  rejeter  les  hommes  qui  vous  sont  pré- 
sentés par  vos  électeurs  pour  la  Convention  nationale... 
Comment  vos  électeurs  ont-ils  permis  que  Ton  mit  en 
question  si  les  députés  à  la  Convention  nationale  seraient 
soumis  à  la  sanction  du  peuple?  Comment  les  hommes  du 
10  août  ont-ils  pu  entendre  une  discussion  aussi  scanda- 
leuse? » 

Méhée  dit  donc  en  propres  termes  que  l'assemblée  ne 
voulait  plus  accorder  aux  assemblées  primaires  le  «  scru- 
tin épuratoire  »,  et  il  attribue  ce  changement  de  front  à 
Robespierre.  «  Comment  ce  Robespierre  a-t-il  pu,  en  un 
moment,  oublier  tous  les  principes  qu'il  avait  si  bien 
défendus  lui-même?...  Pourquoi  cette  affectation  à  pres- 
crire, pour  ainsi  dire,  au  peuple  ceux  qu'il  entend  voir 
siéger  à  la  Convention  nationale?  Pourquoi  la  tribune  des 
électeurs  n'est-elle  libre  qu'à  lui  ou  à  ses  amis?  »  Et  il 
termine  par  cette  adjuration  :  «  Citoyens...,  ordonnez  à  vos 

(1)  Aux   48  sections  de  Paris.  Imp.  Patris,  3  pages  in-4o  (Bibl.  nat., 

Lh='M0842). 
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électeurs  de  réprimer  le  scandale  de  leurs  séances;  que 
rassemblée  éleclorate  fasse  passer  sans  délai  aux  sections 
la  liste  de  leurs  députés  {sic)..,  ;  vous  «Yez  le  droil  de  punir 
vos  électeurs  qui  s^écartent  de  voire  volonté,  dont  ils  ne 
sont  que  les  organes.  » 

Sur  ce  point  encore,  Robespierre  se  défendit  dans  une 
de  ses  lettres  à  ses  commettants  (1)  et  expliqua  comment 
les  choses  s'étaient  passées.  Il  s*adressait  à  Petion,  qui 
avait  reproduit  Taccusation  lancée  par  Méhée  61s. 

<(  Vous  dites  que  vous  m'avez  entendu  déclamer  hautement 
contre  les  sections,  dans  l'assemblée  électorale.  Vous  faites 
entendre  que  je  leur  aï  contesté  le  droit  de  ratiûer  l'élection 
des  députés  qui  seraient  nommés  par  la  même  assemblée.  C'est 
moi  qui, dans  la  section  des  Piques,  ai  proposé  Tarrété,  adopté 
par  toutes  les  sections,  qui  portait  que  toutes  les  nominations 
des  électeurs  seraient  soumises  à  leur  ratification;  et  j'aurais 
déclamé  hautement  contre  ces  mêmes  sections!  Et  j*ai  abjuré 
solennellement  les  principes  que  j'avais  réclamés!  Et  vous  avez 
entendu  tout  cela,  vous  qui  n'avez  paru  que  deux  fois  à  l'assem- 
blée électorale,  et  qui  ne  m'avez  jamais  entendu  une  seule  fois! 
Il  faut  donc  vous  rappeler  les  faits.  Il  faut  vous  rappeler  que, 
dès  ce  temps-là,  Brissot  et  compagnie  avaient  commencé  la 
guerre  qu'ils  font  à  la  ville  de  Paris,  et  à  l'assemblée  électorale 
en  particulier;  qu'un  certain  jour  ils  provoquèrent  dans  une  ou 
deux  sections,  par  l'organe  de  leurs  émissaires,  des  arrêtés 
aussi  absurdes  qu*injurieux  à  l'assemblée  électorale;  que 
quelques  individus  vinrent  lire  à  sa  tribune  ces  diatribes 
indécentes,  entremêlées  de  quelques  lieux  communs  sur  le  droit 
de  ratifier  les  nominations,  que  l'assemblée  elle-même  avait 
reconnu  unanimement,  par  un  arrêté  formel,  dans  sa  première 
séance.  Or,  ce  fut  ce  jour-là  que,  rendant  un  nouvel  hommage 
aux  principes  invoqués,  je  dévoilai  l'intrigue  qui  avait  provoqué 
la  démarche  en  question;  j'invitai  formellement  les  sections  à 
se  défier  des  intrigants.  » 

Nous  avons  vu  aussi  qu'il  disait  dans  sa  réponse  à  Lou- 
vet,  du  5  novembre  :  «  L*assemblée  électorale  avait  arrêté 

;i)  N°  20,  deuxième  réponse  à  Jérême  Petion,  p.  464-465. 
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unanimement  que  tous  les  choix  qu'elle  ferait  seraient 
soumis  à  la  ratification  des  assemblées  primaires,  et  ils 
furent,  en  effet,  examinés  et  ratifiés  par  les  sections.  » 

La  Chronique  de  Paris  écrivait  le  lendemain,  en  rendant 
compte  de  cette  réponse  :  «  Il  a  fait  entendre  que  ce  choix 
(Félection  de  Marat)  avait  été  confirmé  par  les  assemblées 
primaires  ;  cependant,  cette  résolution  prise  par  rassem- 
blée électorale  n'a  point  eu  d'exécution;  et  ce  fait  avait 
besoin  d'explication,  car  on  pourrait  soupçonner  que  ceux 
qui  avaient  provoqué  cet  arrêté,  quand  ils  croyaient  cette 
exclusion  utile  pour  écarter  les  hommes  qu'ils  haïssaient, 
l'ont  abandonné  quand  ils  ont  prévu  qu'elle  ne  frapperait 
que  sur  leurs  amis.  » 

EtLouvel,  dans  son  pamphlet  ii  Maximilien  Robespierre 
et  à  ses  roj/alisies  (i)  :  «  Pour  essayer  de  pallier  l'igno- 
minie et  le  despotisme  de  tes  élections,  tu  oses  dire  et 
imprimer  que  les  choix  ont  été  discutés  et  ratifiés  par  les 
sections.  Ëh  bien,  je  ne  te  réponds  que  par  deux  mots, 
et  Paris  tout  entier,  que  je  puis  appeler  en  témoignage, 
les  répétera  :  tu  mens,  tu  mens,  tu  mens  trois  fois.  »  Et  à 
l'appui  de  son  démenti  il  cite  Condorcet  (le  passage  de  la 
Chronique  de  Paris  que  nous  venons  de  reproduire),  et 
Gorsas,  racontant  dans  son  numéro  du  8  novembre  : 
«  Quand  on  est  venu  dire  au  corps  électoral  qu'une  ou  deux 
sections  avaient  rayé  ou  voulaient  rayer  Marat,  Fréron  ou 
Robespierre,  «  Eh  bien  !  s'cst-on  écrié,  nous  verrons  s'ils 
«  l'osent  !  » 

L'anecdote  de  Gorsas  prouverait  plutôt  que  les  sections 
usèrent  de  leur  droit  d'accepter  ou  de  rejeter  les  députés 
élus  par  l'assemblée  électorale,  puisqu'une  ou  deux 
«  avaient  rayé  ou  voulaient  rayer  »  quelques-uns  de  ces 

(1)  Mémoires,  II,  154. 
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élus.  Mais  entre  l'affirmation  de  Robespierre  et  les  deux 
démentis  de  Condorcet  et  de  Louvel,  qui  croire  ? 


Les  documents  donnent  raison  à  Robespierre.  Nous 
avons  les  arrêtés  de  vingt-cinq  assemblées  primaires  (i), 
apportant  leur  adhésion  aux  choix  faits  par  les  électeurs. 

On  peut  les  ranger  en  deux  catégories  :  les  unes  exami- 
nèrent et  discutèrent  ces  choix  avant  de  les  approuver;  les 
autres  renoncèrent,  pour  celte  fois  seulement»  à  leur  droit 
de  censure  sur  les  élections,  et  les  acceptèrent  sans  discus- 
sion. 

Le  17  septembre,  rassemblée  générale  de  la  section  des 
Amis-de-la-Patrie  entend  lecture  de  la  liste  des  députés 
élus  jusqu'à  ce  jour,  que  lui  présentent  ses  électeurs,  et 
«  tous  les  membres,  ayant  été  mis  aux  voix  et  successive- 
ment discutés,  ont  été  de  même  acceptés  les  uns  après  les 
autres  à  l'unanimité  par  la  section  »  (2). 

Le  même  jour  «  les  citoyens  de  la  section  de  la  Halle- 
au-Blé  déclarent  unanimement  qu'ils  donnent  aux  repré- 
sentants du  peuple  nommés  par  les  électeurs  du  départe- 
ment de  Paris  tous  pouvoirs  illimités  ». 

Le  18  septembre,  l'assemblée  générale  de  la  section  du 
Faubourg-Montmartre  «  est  passée  au  scrutin  épuratoire 
des  membres  de  la  Convention  nationale  nommés  par  ras- 
semblée électorale  du  département  de  Paris;  M.  le  prési- 
dent, tenant  la  liste  des  députés,  a  nommé  leurs  noms  et 
désignalions  et,  à  chacun  d*eux,  rassemblée  ayant  été  con- 

(1)  Arch.  nat.,  Bil5. 

(2)  L'arrêté  se  termine  par  l'adhésion  de  l'assemblée  à  un  arrêté  de  la 
section  du  Roule  «  concernant  Timprimé  commençant  par  ces  mots  : 
Citoyens,  on  médile  un  grand  attentat^  et  signée  Méhée  ».  Nous  n'avons 
malheureusement'pas  cet  arrêté  de  la  section  du  Roule. 

T.  xLiv,  1903.  20 
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sultée,  ils  onl  tous  élé  admis  avec  applaudissements,  chaque 
nom  mis  à  Topinion  et  le  vœu  pris  par  assis  et  levé,  sans 
qu'il  se  soit  élevé  une  seule  réclamation.  »  La  même  sec- 
tion admit  de  la  même  manière,  le  20  septembre,  les  quatre 
derniers  élus  et  Lulier,  le  premier  suppléant. 

Le  19,  la  section  du  Roule  soumet  les  élus  «  à  une  cen- 
sure sévère  et  réfléchie,  les  uns  après  les  autres.  Il  en  est 
résulté  que  tous  ont  recueilli  à  l'unanimité  les  suffrages  de 
rassemblée.  Tous  ont  paru  dignes  de  son  choix...;  l'as- 
semblée se  hâte  donc  de  les  proclamer...  »  Elle  leur  donne 
des  pouvoirs  illimités,  et  son  arrêté  se  termine  par  ces 
mots  intéressants,  à  cause  des  accusations  que  nous 
avons  vues  formulées  contre  l'assemblée  électorale  : 

((  Électeurs  de  1792,  si  différents  de  ceux  qui  vous 
ont  précédés,  recevez  nos  vifs  remerciements.  L'assem- 
blée arrête  que  vous  les  avez  mérités,  pour  votre  courage 
à  déjouer  les  factieux  et  à  éloigner  ceux  qui,  certes, 
vous  avaient  compromis.  Laissez  frémir  de  rage  l'astuce, 
l'intrigue,  l'hypocrisie  et  le  modérantisme  conjurés  contre 
vous  :  vous  avez  nommé  d'excellents,  d'incorruptibles  dé- 
putés; le  bien  qu'ils  doivent  nous  faire  saura  bien  vous 
récompenser.  » 

Le  20  septembre,  ce  sont  les  sections  des  Tuileries,  de 
Popincourt,  du  Louvre,  de  la  Fontaine-de-Grenelle,  du 
Panthéon-Français,  des  Invalides,  qui  approuvent  les  choix 
de  l'assemblée  électorale  après  les  avoir  discutés.  Aux 
Tuileries,  par  exemple,  n  un  des  secrétaires  fait  lecture 
des  vingt-quatre  noms  des  députés  nommés  à  la  Conven- 
tion. Ils  sont  réappelés  et  mis  successivement  aux  voix 
après  discussion  préalable  ».  Dans  l'assemblée  du  Pan- 
théon, «  tous  les  citoyens  composant  ladite  assemblée  ont 
été  on  ne  peut  plus  satisfaits  du  choix  que  Messieurs  les 
électeurs  ont  fait  pour  le  département  de  Paris  de  tous 
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Messieurs  les  membres  de  ladite  Gonvenlion  ».  Aux  Inva- 
lides, les  électeurs  de  la  section  ont  présenté  la  liste  des 
élus;  «  la  lecture  en  a  été  faite  posément,  pour  laisser 
à  chacun  le  temps  de  la  réflexion  et,  à  chaque  nom,  ras- 
semblée a  témoigné  sa  satisfaction  par  ses  applaudisse- 
ments ».  De  même,  l'assemblée  de  la  section  de  Popincourt 
«  a  unanimement  applaudi  aux  choix  que  l'assemblée  élec- 
torale a  faits  de  patriotes  sûrs  et  les  plus  éprouvés  ». 

Le  21,  la  section  des  Champs-Elysées,  après  avoir, 
comme  nous  l'avons  vu,  affirmé  hautement  le  droit  des  sec- 
tions d^accepter  ou  de  rejeter  les  élus,  «  déclare  qu'après 
l'examen  des  qualités  et  talents  des  députés  nommés  à  la 
Convention  nationale  par  les  électeurs  du  département  de 
Paris,  il  ne  s'en  est  trouvé  aucun  qui  n'ait  réuni,  au  scru- 
tin épuratoire,  la  majorité  des  suffrages  de  l'assemblée  ». 

Le  23,  la  section  de  la  Place-des-Fédérés  confirme  «  le 
choix  de  ses  représentants  à  la  Convention  nationale  par  le 
corps  électoral  du  département  de  Paris  comme  un  résultat 
heureux  du  bon  usage  qu'il  a  fait  de  la  confiance  dont  le 
peuple  l'a  honoré  ».  Les  cantons  de  Nan terre  et  de  Choisy- 
sur-Seine  adhèrent  le  même  jour  aux  nominations  faites 
parles  électeurs.  Le  24,  la  section  du  Finistère  adopte  una- 
nimement les  vingt-quatre  députés  et  les  huit  suppléants. 

Parmi  les  sections  dont  nous  avons  les  arrêtés,  il  n'y  en 
a  qu'une,  celle  de  Bondy,  qui,  le  19  septembre,  en  accep- 
tant les  vingt-trois  premiers  élus,  rejeta  le  vingt-qua- 
trième, Égalité,  «  considérant  que  le  jugement  de  la  famille 
ci-devant  royale  ne  peut  sans  inconvénient  être  confié  à  un 
membre  de  cette  famille  ». 

D'autres  assemblées  primaires  renoncent  à  leur  droit  de 
censure  et,  par  conséquent,  ratifient  les  opérations  de  l'as- 
semblée électorale.  Le  18  septembre,  la  section  de  la  Réu- 
nion prend  un  arrêté  portant  que,  «  dans  le  moment  présent, 
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elle  ne  peul  faire  usage  de  son  droit  sans  exposer  la  chose 
publique  aux  dangers  dont  la  patrie  est  menacée  »,  et  «  qu'elle 
renonce,  pour  cette  fois  seulement,  à  la  censure  qu'elle  a  le 
droit  d'exercer  sur  les  nominations  faites  par  les  électeurs  », 
se  réservant  d'ailleurs  de  révoquer  les  élus  dans  le  cas  où, 
au  cours  de  leurs  opérations,  ils  feraient  quelque  acte  qui 
les  rendît  suspects  d'incivisme  ou  chercheraient  à  introduire 
en  France  un  gouvernement  contraire  à  la  liberté  et  à 
Tégalilé.  Le  20  septembre,  les  sections  de  la  Butte-des- 
Moulins,  des  Quinze-Vingts,  de  la  Cité,  des  Sans-Culottes, 
et  le  21,  celle  du  Luxembourg  adhèrent  à  cet  arrêté.  Sans 
le  mentionner,  d'autres  assemblées  primaires  en  prennent 
de  semblables.  Le  19,  celle  des  Gravilliers  déclare  à  l'una- 
nimité «  que  les  membres  élus  à  la  Convention  nationale  ne 
seront  point  soumis,  quant  à  présent,  à  l'examen  épura- 
toire  »,  et  celle  du  Contrat-Social  passe  à  Tordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  la  censure  des  députés,  ce  motivé  sur  ce 
que  cette  mesure  priverait  le  déparlement  de  Paris  de 
représentation  pendant  les  premiers  temps  de  la  Conven- 
tion ».  Le  23,  le  canton  de  Belleville  renonce  au  scrutin 
épuratoire,  «  cette  mesure  pouvant  entraîner  par  les  dis- 
cussions des  retards  funestes  au  salut  de  la  République 
française  »,  et  pour  marquer  «  la  confiance  que  les  citoyens 
ont  dans  leurs  électeurs,  leurs  mandataires  ». 

Il  faut  donc  reconnaître  que  Robespierre  ne  mentait  pas, 
comme  le  lui  criait  Louvet,  en  disant  que  les  choix  de 
l'assemblée  électorale  <(  furent  examinés  et  ratifiés  par 
les  sections»,  et  l'on  ne  s'explique  pas  bien  cette  affirmation 
de  Condorcet  :  «  Cette  résolution  prise  par  l'assemblée  n'a 
point  eu  d'exécution  ».  De  même,  l'adhésion  d'un  si  grand 
nombre  d'assemblées  primaires  aux  opérations  de  Passem- 
blée  électorale  nous  autorise  à  nous  demander  si  Petion 
voyait  les  choses  sous  leur  vrai  jour,  quand  il  signalait  à  la 
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Commune  le  choc  toujours  sur  le  point  d*éclater  entre  cette 
assemblée  et  les  sections. 


XI 

«  Les  électeurs  parisiens,  dit  M.  Aulard  (1),  nom- 
mèrent presque  tous  les  démocrates  marquants,  et  à  l'ex- 
ception deCondorcet  etdeFauchet,  trop  nettement  hostiles 
à  la  Commune,  ils  nommèrent  aussi  tous  les  républi- 
cains marquants,  tous  ceux  qui  avaient  présidé  au  mou- 
vement républicain  en  juin-juillet  1791  :  Billaud-Varonnc, 
Lavicomterie,  Robert,  Boucher  Saint-Sauveur.  II  est  remar- 
quable que  ces  républicains  «  de  la  veille  »,  comme  nous 
dirions,  obtinrent  chacun  plus  de  voix  que  Robespierre... 
Les  résultats  des  élections  de  Paris  furent  donc  nettement 
républicains.  » 

Aussi,  le  11  septembre,  alors  que  les  dix  premiers 
députés  étaient  élus,  le  Courrier  des  83  départements  écri- 
vait-il (2)  :  «  Quoique  le  choix  des  députés  nous  promette 
une  Convention  républicaine^  cependant  les  membres  qui  la 
composeront  seront  environnés  de  tant  de  pièges  et  de  périls 
que  la  nation  ne  saurait  assez  se  mettre  en  garde  contre 
les  effets  de  la  peur  et  de  la  corruption.  » 

Le  lendemain,  12  septembre,  comme  nous  l'avons  vu, 
Le  Moine  présentait  aux  Jacobins  un  projet  d'adresse  aux 
Sociétés  affiliées,  où  il  leur  conseillait  de  se  pénétrer  «  de 
Tesprît  des  arrêtés  du  corps  électoral  de  Paris  »,  et,  parmi 
ces  arrêtés  dont  il  jdonnait  la  substance,  étaient  «  Tabolition 
absolue  de  la  royauté,  et  peine  de  mort  contre  ceux  qui 
proposeraient  de  la  rétablir  ;  —  la  forme  d'un  gouvernement 
républicain  :». 

(1)  Hist.  pol.  de  la  RéooL  franc.,  p.  238. 

(2)  T.  XII.  no  12,  p.  168. 
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Chose  curieuse,  le  procès-verbal  de  rassemblée  électo- 
rale (qui  nous  apprend  bien  qu^elle  avait  proclamé,  le 
9  septembre,  les  principes,  mentionnés  également  par  Le 
Moine,  de  la  sanction  à  donner  par  le  peuple  aux  élections 
et  aux  décrets  de  la  Convention)  ne  contient  nulle  part  la 
mention  des  deux  arrêtés  que  signalait  Le  Moine  sur  Tabo- 
lition  de  la  royauté  et  l'établissement  de  la  République. 
Que  signifie  ce  silence  sur  un  acte  aussi  important? 
Devons-nous  croire  que,  à  celte  date,  l'assemblée  électo- 
rale hésitait  encore  à  donner  à  son  opinion  républicaine 
la  consécration  en  quelque  sorte  officielle  de  la  mention  au 
procès-verbal  ? 

En  tout  cas,  le  même  procès-verbal  relate,  à  la  séance  du 
13,  un  incident  qui  a  également  son  importance.  Des 
canonniers  de  la  section  de  1792,  qui  allaient  partir  pour  la 
frontière,  furent  introduits  et  Torateur  de  la  députation 
exprima  Tespoir  «  que  les  députés  à  la  Convention  établi- 
ront sur  des  bases  inébranlables  un  bon  gouvernement 
républicain  »  (le  mot  est  souligné  deux  fois  dans  le  procès- 
verbal).  [L'assemblée,  paraît-il,  ordonna  Timpression  de  ce 
discours  et  la  réponse  du  président,  qui  était  François 
Robert,  et  leur  envoi  aux  sections,  aux  cantons,  aux 
83  départements  et  aux  armées.  Cette  pièce  a-t-elle  été 
effectivement  imprimée?  Nous  n'en  avons  pas  connaissance  ; 
mais  on  trouve  aux  Archives  nationales  (1),  au  milieu 
d'arrêtés  et  de  leltrcs  envoyés  et  communiqués  à  l'assem- 
blée électorale,  une  pièce  non  datée,  qui  est  évidemment  le 
discours  en  question.  En  voici  le  début  : 

«  Messieurs,  les  canonniers  faisant  partie  de  la  force  armée 
de  la  section  de  92  ont  été  à  l'Assemblée  nationale  prêter  le 
serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité;   ils  ont  pensé  qu'il   était 

(1)  B  I  20. 


LE  MOUVEMENT  ÉLECTORAL  A  PARIS  311 

encore  de  leur  devoir,  avant  de  se  rendre  aux  frontières^  de 
venir  le  répéter  devant  vous.  Rassemblés  dans  cette  enceinte, 
où  tous  les  esprits  n'en  forment  qu'un,  vous  allez,  messieurs, 
nous  donner  des  représentants  dont  les  lumières,  étayées  de 
l'opinion  publique,  vont  participer  à  poser  les  bases  d'un  bon 
gouvernement  républicain.  » 


«  A  ce  mot,  dit  le  procès- verbal,  rassemblée  tout  entière 
se  lève  et,  aux  acclamations  des  citoyens  qui  se  trouvent 
dans  les  tribunes,  jure  la  république.  » 

Cette  fois,  le  vœu  de  rassemblée  était  exprimé  nette- 
ment. 

Le  lendemain,  i4  septembre,  un  membre  du  comité  de 
surveillance  de  la  section  du  Ponceau,  Pollet,  envoyait  à 
rassemblée  une  adresse  où  il  disait  : 

«  Ne  craignez-vous  point  que  d*anciens  députés,  soit  de 
TAssemblée  constituante,  soit  de  TAssemblée  actuelle,  que 
rinlrigue  aurait  pu  faire  nommer  par  des  hommes  séduits 
ou  corrompus,  ne  parviennent  encore  à  former  un  côté 
droit  qui  s'opposerait  de  toutes  ses  forces  à  rétablissement 
d'une  république  fondée  sur  la  Déclaration  des  Droits  de 
rhommc  et  du  citoyen,  mesure  qui  peut  seule  nous  donner 
une  constitution  aussi  parfaite  que  nous  puissions  Tes- 
pérer?  » 

Il  mettait  l'assemblée  électorale  en  garde  contre  les 
intrigants  de  la  Législative  et,  examinant  leur  conduite,  il 
demandait  «  s'il  ne  résulte  pas  évidemment  de  cette  con- 
duite que,  si  les  intrigants  avaient  le  dessein  de  former  une 
république,  ce  ne  pourrait  être  qu'une  république  aristo- 
cratique, dans  laquelle  le  peuple  aurait  été  tout  aussi  nul 
qu'il  l'était  avant  le  10  août  1792  ». 

Il  proposait  que  les  Conventionnels,  dès  leur  entrée  en 
fonctions,  rendissent  un  décret  portant  «  que,  le  seul  mode 
de  gouvernement  qui  puisse  convenir  à  un  peuple  libre 
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étant  une  république  où  le  peuple  jouisse  du  droit  de  sou- 
vcrainelé  qui  lui  appartient  incontestablement,  tout  député 
qui  proposerait  une  république  fédérative  ou  autre  qui 
tendrait  à  favoriser  l'aristocratie  au  préjudice  des  droits  du 
peuple,  serait  déchu  ipso  facto  du  droit  de  voter  dans  la 
Convention  nationale  ». 

II  montrait  les  maux  qui  seraient  inévitables  si  Ton  ne 
prenait  pas  cette  mesure.  «  Un  décret  pour  une  république 
unique  et  démocralique,  disait-il,  éviterait  tout  ces  maux.  » 

Le  16  septembre,  un  électeur  de  la  section  de  TÂrsenal, 
Coru,  écrit  au  président  de  l'assemblée  électorale  pour  pro- 
poser Jacques  Roux  comme  candidat  à  la  Convention,  en 
le  représentant  comme  «  un  vrai  patriote  sans-culotte  et 
républicain  ». 

L'arrêté  de  la  section  de  la  Fontaine-de-Grenelle  adhé- 
rant aux  nominations  faites  par  les  électeurs,  recomman- 
dait aux  députés  élus  «  de  porter  à  la  Convention,  avec  la 
haine  des  rois  et  de  la  royauté,  un  sincère  désir  de  donner 
au  peuple  une  constitution  républicaine  »,  qui  enlevât  aux 
faux  amis  du  peuple  «  l'espoir  d'élever  leur  fortune  et  leur 
domination  sur  les  ruines  de  la  royauté  )>.  Enfin,  il  décla- 
rait que  la  constitution  qu'allait  élaborer  la  Convention 
devrait  être  acceptée  «  par  la  majorité  des  assemblées  pri- 
maires de  la  République  ». 

Les  documents  relatifs  à  l'assemblée  électorale,  le  pro- 
cès-verbal de  ses  séances,  les  communications  qu'elle  reçut, 
soit  des  sections,  soit  de  simples  particuliers,  contribuent 
donc  à  nous  montrer  que,  dans  la  population  parisienne, 
bien  des  esprits  considéraient  la  République  comme  la 
seule  forme  de  gouvernement  désormais  possible  en 
France,  avant  que  la  Convention  ne  consacr&t  co  principe. 

Le  procès-verbal  ne  nous  fait  pas  connaître  les  senti- 
ments de  rassemblée  électorale  (qui  siégea  jusqu'au  25  s(»p- 
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lembre),  lors  de  I*établissement  de  la  République  par  la 
Convention;  certaines  sections  manifestèrent  le  leur  :  celle 
de  la  Placo-des-Fédérés,  par  exemple,  déclarait,  le  23  sep- 
tembre :  «  L'assemblée  [primaire],  instruite  des  premiers 
travaux  de  ses  représentants  à  la  Convention  nationale, 
Dolamment  de  l'abolition  du  fatal  fléau  de  la  royauté  en 
France,  déclare  y  donner  son  adhésion  la  plus  formelle.  » 


XII 


L'assemblée  électorale  de  1792  nous  apparaît  donc, 
par  ses  opérations,  ses  arrêtés,  ses  discussions,  le  choix  de 
ses  députés,  comme  imbue  de  Tesprit  démocratique  et 
républicain.  Mais,  à  ce  moment,  deux  partis,  animés  de  cet 
esprit,  se  dressaient  en  face  l'un  de  l'autre  :  d'un  côté, 
ceux  que  l'on  devait  grouper  sous  le  nom  de  «  Girondins  »; 
de  l'autre  côté,  Robespierre  et  ses  partisans.  L'assemblée 
électorale  nous  apparaît  de  plus  comme  dominée  en  majo- 
rité par  l'influence  robespierriste.  Comme  le  fait  remar- 
quer M.  Aulard  (1),  «  ni  Brissot,  ni  Yergniaud,  ni  Con- 
dorcet,  les  trois  personnages  les  plus  importants  du  groupe 
hostile  à  la  prépondérance  dictatoriale  de  la  Commune,  ne 
furent  élus  députés  de  Paris  à  la  Convention  ».  Non  seule- 
ment ils  ne  furent  pas  élus,  mais  ils  n'attirèrent  même  pas 
lallention  des  électeurs  parisiens. Brissot,  dans  la  première 
élection,  celle  où  Robespierre  fut  nommé,  obtint  quatre 
voix,  Condorcet  en  eut  une.  Et  ce  fut  tout.  Leurs  noms  ne 
reparaissent  plus  dans  le  procès-verbal.  Vergniaud  n'en 
eut  pas  même  une.  Au  contraire,  à  pau-tDusaulx,  sur  Télec- 
lion  duquel  une  partie  de  l'assemblée  voulut  revenir,   les 

(1)  HUt.  pol.  de  la  Rév.  franc.,  loc.  cit. 
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élus  de  Paris  appartenaient  au  parti  robespierriste  (i). 

Aussi  s'explique-t-on  fort  bien  les  accusations  portées 
par  les  Girondins  contre  l'assemblée  électorale,  de  même 
qu'on  ne  s'étonne  pas  de  voir  Kersaint,  non  élu,  repré- 
senter les  électeurs  comme  égarés  par  des  suggestions  men- 
songères, et  leur  assemblée  comme  «  Técole  de  la  calom- 
nie )>. 

Le  grand  reproche  des  Girondins  au  corps  électoral, 
c'est  d'avoir  été  soumis  à  l'influence  de  Robespierre  et,  par 
conséquent,  de  n'avoir  pas  été  libre. 

Dès  le  22  septembre,  le  Thermomètre  du  jour  (2),  de 
Dulaure,  annonçant  l'élection  de  Thomas,  dit  qu'elle  a  eu 
lieu  (c  malgré  les  clameurs  des  enragés  qui  ont  malheureuse- 
ment dirigé  l'esprit  de  l'assemblée  électorale  de  Paris.  Les 
patriotes  les  plus  purs,  les  plus  ardents,  les  plus  éclairés 
veulent  la  liberté  tout  entière  pour  le  peuple  tout  entier, 
veulent  une  constitution  qui  l'établisse  sur  les  bases  les 
plus  solides.  Pourquoi  donc  une  douzaine  de  maniaques  ou 
d'intrigants  sont-ils  si  acharnés  contre  les  patriotes?  Ces 
intrigante,  qui  ne  parlent  plus  aujourd'hui  que  meurtre, 
que  proscription,  que  loi  agraire  (3),  ventent  donc  autre 


(1)  M.  Aulard  fait  remarquer,  dans  son  article  sur  Danton  à  la  Conven- 
tion nationale  (La  Révolution  française^  t.  XXV,  août  1893,  p.  128),  que 
Paris  n'avait  élu  que  deux  modérés  :  Raffron  du  Trouillet  et  Dusaulx;  en- 
core le  premier  avait-il  eu  Tinvestiture  de  Marat,  qui,  dans  son  affiche  du 
30  août,  le  rangeait  parmi  les  «  vrais  défenseurs  de  la  liberté  »,  et,  dans 
celle  du  commencement  de  septembre,  recommandait  encore  aux  électeurs 
«  le  père  Raffron  du  Trouillet,  qui  conserve  encore,  en  dépit  des  ans,  la 
ferveur  du  civisme  et  la  vigueur  de  la  raison  >». 

(2)  No  266,  p.  664. 

(3)  Peut-être  est-ce  à  cette  accusation  que  répondait  Robespierre,  quand 
irdisait  :  «  Les  aristocrates  et  les  feuillants  osaient  imputer  aux  amis  de 
la  liberté  Tabsurde  projet  de  la  loi  agraire...  et  c'est  contre  l'assemblée 
électorale  même  du  département  de  Paris  qu'ils  ont  osé  diriger  cette  ab- 
surde inculpation,  démentie  par  la  notoriété  publique  et  par  Tindignation 
universelle.  »  {Dvicours  de  Mcucimilien  Robespierre  sur  Vinfluence  de  la 
calomnie  sur  la  Révolution  y  prononcé  à  la  Société  [des  Jacobins],  dans  la 
séance  du  28  octobre  1792.  Paris,  Duplain,32  p.  in-8,  p.  19). 
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chose  que  la  liberté  loul  entière  pour  le  peuple  tout  entier?  » 
Puis  c'est  Petîon  qui,  dans  son  «  discours  sur  Taccusa- 
lion  intentée  contre  Maximilien  Robespierre  »  (1),  écrit  (2)  : 
«  L'assemblée  électorale  devenait  le  foyer  des  ambitions 
et  des  passions  particulières.  Il  est  vrai,  ainsi  qu'on  Ta 
avancé,  que  cette  assemblée  était  influencée,  dominée  par 
un  petit  nombre  d'hommes;  qu'on  ne  pouvait  choisir  que 
leurs  partisans  ;  que  les  élections  étaient  préparées  par  des 
listes  qui  furent  exactement  suivies,  à  de  légères  excep- 
tions près.  Il  est  vrai  encore  que  cette  assemblée  était 
devenue  une  lice  toujours  ouverte  aux  dénonciations,  aux 
déclamations  les  plus  emportées.  Des  orateurs,  par  leurs 
discours,  entretenaient  dans  le  peuple  une  agitation  vio- 
lente et  nous  exposaient  sans  cesse  au  renouvellement  de 
ces  scènes  d*horreur  dont  nous  venions  d'être  témoins.  » 
Louvet,  surtout,  a  tracé  de  l'assemblée  électorale  un 
tableau  plein  d'horreur.  Dans  son  discours  du  29  octobre, 
après  avoir  rapporté  les  menaces  que  proférèrent  contre  lui 
les  «  gardes  du  corps  »  de  Robespierre,  il  ajoute  :  «  Ainsi 
l'on  était  libre  dans  cette  assemblée  où,  sous  les  poignards, 
on  votait  à  haute  voix  !  »  Reprochant  à  Robespierre  et  à  ses 
amis  l'élection  de  Marat  :  «  Pourquoi,  leur  demande-t-il, 
le  produisîtes-vous  dans  cette  assemblée  électorale,  que 
vous  dominiez  par  l'intrigue  et  par  l'effroi?  »  Il  développe 
ces  deux  mots  dans  son  pamphlet  :  A  Maximilien  Robes- 
pierre et  à  ses  royalistes. 

«  Je  f  ai  accusé  de  l'avoir  tyrannisée  par  l'intrigue  et  par  l'effroi  ; 
par  l'intrigue  :  les  tiens  y  apportèrent  tous  les  moyens  de  cette 
vile  tactique  qui  opprimait  depuis  si  longtemps  nos  jacobins; 
par  l'effroi  :  le  premier  député  ne  fut  élu  que  le  3  ou  le  4  sep- 
tembre, c'est-à-dire  sous  les  auspices  de  vos  massacres  déjà 

(\)   Discours  qu'il  publia,  n'ayant  pu  le  prononcer  à  la  Convention  le 
5  novembre,  jour  où  Robespierre  répondit  à  l'accusation  de  Louvet. 
(2)  Moniteur,  XIV,  429.  Cf.  Bûchez  et  Houx,  XXl,  108. 
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commencés...  Tu  dis  qu'on  était  libre  à  cette  assemblée,  parce 
qu'on  y  votait  à  haute  voix;  mais  c'est  précisément  pour  cela 
qu'on  .n'y  était  pas  libre,  car  les  tiens  avaient  pour  eux  les  mas- 
sacres et  ne  dissimulaient  pas  Tinlention  de  revenir  à  cette  res- 
source, dès  qu'elle  leur  paraîtrait  nécessaire...  Tu  prétends  que 
chacun  usa  librement  du  droit  de  les  proposer  (les  candidats). 
Robespierre,  souffre  Tâpreté  de  mon  langage  républicain,  tu 
mens.  Toi,  toujours  et  plus  que  jamais  privilégié,  tu  prenais,  tu 
gardais  la  parole  toutes  les  fois  et  aussi  longuement  que  lu  le 
jugeais  convenable.  Personne  au  contraire  ne  parlait  que  tu  ne 
le  voulusses.  Si  quelque  visage  nouveau,  de  qui  Ton  ne  savait 
point  encore  s'il  n'était  pas  des  liens,  demandait  la  parole,  il 
pouvait  l'obtenir;  mais  aussitôt  qu'il  devenait  possible  de 
s'apercevoir  qu'il  allait  dire  ce  que  vous  ne  prétendiez  pas 
permettre  qu'on  dît,  vous  l'empêchiez  de  continuer.  Il  était  sur- 
le-champ  réduit  au  plus  absolu  silence,  trop  heureux  si  vous  ne 
le  condamniez  à  l'heure  même  au  supplice  d'entendre  tes  dé- 
clamations violentes  et  toutes  celles  des  plus  forcenés  boutefeux 
de  ta  faction...  Voilà,  Robespierre,  quelle  était  la  dose  de 
liberté  dont  tu  voulais  bien  nous  laisser  jouir.  » 


On  ne  peut  s'empêcher  de  faire  une  remarque.  Louvet 
déclare,  à  deux  reprises,  qu'on  ne  pouvait  être  libre  dans 
l'assemblée  électorale,  puisqu'on  y  volait  à  haule  voix.  Il 
avait  donc  oublié  que  lui-même,  dans  la  Sentinelle  du 
21  août,  avait  réclamé  ce  mode  de  suffrage  :  «  Quelques 
personnes  ne  craignent  pas  d'écrire  des  noms  qu'elles  n'ose- 
raient prononcer.  Voulez-vous  déjouer  beaucoup  d'intri- 
gues et  purifier  les  élections?...  Arrêtez  que  chacun  dira 
hautement  :  je  m'appelle  un  tel  el  je  nomme  un  tel.  »  Mais, 
le  21  août,  Louvet  ne  pensait  pas  que  l'assemblée  électo- 
rale serait  en  majorité  favorable  à  Robespierre. 

M"*  Roland  reprit  ces  accusations  dans  ses  Observations 
rapides  sur  l'acte  craccusation  faite  par  Amar  contre  les 
députés.  «  Le  corps  élecloral  de  Paris,  dit-elle,  avait  été 
évidemment  soumis  à  Robespierre  et  à  Danton  ;  ses  nomi- 
nations étaient  leur  ouvrage;  on  sait  comment  Robespierre 
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pérora  contre  Prieslley  et  pour  Marat;  on  sait  qull  pro- 
duisît son  frère  ;  on  vit  Danton  s'échapper  des  fonctions  du 
ministère  pour  y  exercer  son  empire,  et  l'on  n'a  point 
oublié  que  ce  isont  ces  meneurs  du  corps  qui  lui  ont  fait 
élire  d'Orléans...  On  vil  dans  la  dépulation  de  Paris  les 
membres  de  ce  fameux  Comité  do  surveillance  de  la  Com- 
mune qui  avaient  dirigé  les  massacres  de  septembre,  qui 
avaient  exhorté  les  départements  à  les  imiter,  dans  une 
circulaire  bien  connue  que  Danton  faisait  expédier  sous 
son  couvert  (1).  » 

Nous  avons  déjà  parlé  du  rôle  de  Robespierre  dans  l'élec- 
lion  de  Marat,  et  de  la  participation  de  ses  amis  à  celle 
d'Égalité;  nous  n'y  revenons  pas.  M"*  Roland  reproche 
également  à  Robespierre  d'avoir  produit  son  frère.  Petion 
avait  formulé  le  même  grief,  et  Robespierre  lui  répondit 
dans  sa  deuxième  réponse  (2)  : 

«  Vous  répétez...  que  les  électeurs  du  département  de  Paris 
étaient  influencés  et  dominés  par  un  petit  nombre  d'hommes. 
Vous  en  donnez  pour  unique  preuve  la  nomination  de  mon 
frère.  Vous  dites  qu'il  peut  èlre  un  bon  et  loyal  patriote,  et 
personne  ne  doute  qu'il  ne  le  soit  en  eflet...  Il  élait  connu  des 
patriotes  de  Paris  et  des  Jacobins,  qui  avaient  été  témoins  de  son 
civisme;  il  fut  présenté  par  des  membres  qui,  depuis  le  com- 
mencement de  la  Révolution,  jouissent  de  la  confiance  pu- 
blique; il  fut  discuté  solennellement  et  publiquement,  sui- 
vant Tusage  adopté  par  l'assemblée  électorale;  il  fut  attaqué 
plus  vivement  encore  qu'aucun  autre  candidat;  et,  fût-il  vrai 
qu'on  eût  compté  parmi  les  garants  de  son  incorruptibilité 
la  fidélité  de  son  frère  à  la  cause  du  peuple,  faudrait-il  en 
conclure  avec  vous  que  ce  choix  fut  le  fruit  de  la  cabale  et 
que  l'assemblée  électorale,  la  plus  pure  qui  ait  encore  existé 
parmi  nous,  était  un  ramas  d'intrigants  et  d'imbéciles?  Remar- 
quez encore  qu'il  faut  donner  les  mômes  qualifications  aux 


(1)  Sur  ce  point  particulier,  Toy.  Robinet,  Danton,  mémoire  sur  sa  vie 
privée^  p.  180. 

(2)  Lettres  à  ses  commettants,  no  10,  p.  449-451. 


318  PAUL   MAUTOUCUET 

assemblées  primaires,  à  toutes  les  sections  de  Paris,  qui  ont 
ratifié  formellement  cette  nomination,  ainsi  que  toutes  celles 
qui  avaient  été  faites  par  la  môme  assemblée.  » 


Enfin  Pelion,  Louvet,  M"*  Roland  font  allusion  aux 
massacres  de  septembre  ou  les  montrent  formellement 
comme  ayant  vicié  le  caractère  des  élections  parisiennes. 
On  peut  se  demander  si  c'est  vraiment  à  ces  regrettables 
scènes  de  tueries  que  les  députés  de  Paris  durent  d'être 
élus. 

Les  griefs  des  Girondins  contre  l'assemblée  électorale 
s'expliquent  par  le  dépit  qu'ils  éprouvèrent  à  voir  cette 
assemblée  soumise  en  majorité  à  TinQuence  de  Robes- 
pierre. Louvet  laisse  naïvement  éclater  ce  dépit  dans  celle 
exclamation  :  «  Ce  premier  député,  quel  fut-il?  Toi,  Ro- 
bespierre, toi  !  et  cependant  Petion  était  au  milieu  de 
vous  !  »  Petion,  de  son  côté,  dissimula  mal  son  aigreur,  et 
Robespierre  put  lui  dire  avec  assez  d'à-propos  (1)  :  «  S'il 
est  vrai  que  l'assemblée  électorale  du  département  de 
Paris  était  assez  juste,  assez  éclairée  pour  croire  que 
Jérôme  Petion  avait  des  droits  incontestables  aux  hon- 
neurs de  la  priorité,  comment  pouvez-vous  soutenir,  vous, 
qu'elle  était  dominée  par  l'intrigue?  » 

Les  accusations  girondines  ont  été  reprises  avec  com- 
plaisance par  les  historiens  contemporains  animés  d'un 
esprit  hostile  à  la  Révolution,  comme  Mortimer-Ternaux, 
Ludovic  Sciout.  Il  nous  a  semblé  qu'ils  les  amplifiaient 
même  parfois  et  qu'ils  présentaient  les  choses  telles  qu'ils 
les  voyaient,  mais  non  telles  que  les  documents  nous  per- 
mettent de  les  présenter.  Mortimer-Ternaux  dit  qu'il  a  suivi 
exactement  les  indications  du  procès-verbal  officiel  (2);  n'y 


({)  Lettres  à  ses  commettants^  p.  433. 
(2)  Hist,  de  la  Terreur,  IV,  49,  note  1. 
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ajoule-t-il  pas  de  son  imaginalion,  quand  il  écrit  (1)  :  «  Il 
était  impossible  de  faire  la  moindre  opposition  aux  nomina- 
tions arrêtées  d'avance  dans  les  conciliabules  de  la  déma- 
gogie. Quel  courage,  en  effet,  n'eût-il  pas  fallu  pour  braver 
les  menaces  de  deux  ou  trois  cents  énergumènes,  revêtus 
du  titre  d'électeurs,  pour  affronter  les  vociférations  des 
tribunes,  peuplées  du  public  ordinaire  du  club  des  Jaco- 
bins? »  Et  ailleurs  (2)  :  «  Celui-ci  (Robespierre)  exerçait 
sur  l'assemblée  électorale  une  telle  domination  qu'il  faisait 
repousser  ou  élire  à  son  gré  qui  bon  lui  semblait.  »  Il 
nous  donne  l'impression  que  les  choix  avaient  été  faits  à 
Tavance  par  Robespierre  et  ses  amis,  et  qu'ils  furent  rati- 
fiés par  «  ce  troupeau  d'électeurs  que,  pendant  vingt-trois 
jours,  on  avait  parqué  dans  la  salle  des  Jacobins  et  auquel 
on  avait  imposé  les  Collot  d'Herbois,  les  Robespierre,  les 
Marat  et  les  Santerre  (3) pour  guides  et  pour  pasteurs  (4)  ». 
Quant  à  Ludovic  Sciout,  l'impression  qu'il  donne,  c'est 
que  l'assemblée  était  ou  terrorisée  par  les  massacres  de 
septembre,  ou  composée  de  massacreurs.  '<  Cette  interpel- 
lation publique,  faite  devant  une  bande  de  forcenés,  dans 
un  jour  de  massacres,  était  bien  calculée  pour  effrayer  l?s 
électeurs.  »  A  la  deuxième  séance,  «  l'assemblée  n'est  pas 
nombreuse.  Ce  n'est  pas  étonnant  :  beaucoup  d'électeurs 
sont  effrayés,  et  certains  d'entre  eux  sont  occupés  à  diriger 
les  massacres  »  (5).  Les  données  du   procès-verbal   sont 

(!)  Histoire  de  la  Terreur^  p.  42. 

(2)  Ibid.,  p.  43. 

(3)  Mortimer-Ternaux  a  probablement  confondu  Théodore  Santerre, 
rafflneur,  électeur  du  canton  de  Vincenues,  qui  fut  nommé  secrétaire  de 
l'assemblée  dans  le  premier  bureau,  avec  Antoine-Joseph  Santerre,  bras- 
seur, qui  avait  été  électeur  de  la  section  des  Quinze- Vingts  en  1190  et 
1191,  mais  qui  ne  le  fut  pas  en  1192. 

(4)  Hist.  de  la  Terreur,  IV,  49. 

(5)  Les  élections  à  la  Convention  d'après  les  procès-verbaux,  extrait  de 
la  Revue  des  questions  historiques,  janvier  1901.  Tirage  à  part  (66  pages 
in-8],  p.  18. 
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parfois  inlerprétées  arbilrairement,  parfois  même  dénatu- 
rées (1). 

Pour  nous,  en  abordant  à  noire  tour  ce  sujet,  nous  nous 
sommes  fait  un  devoir  de  ne  jamais  faire  dire  aux  docu- 
ments plus  qu'ils  ne  disent,  de  les  contrôler  les  uns  par  les 
autres,  et,  quand  le  procès-verbal,  document  officiel,  mais 
sec,  est  obscur  sur  certains  points,  de  Téclairer  par  les 
journaux  de  Tépoque  ou  les  écrits  des  contemporains;  de 
rechercher  scrupuleusement  quelle  peut  être  la  valeur  de 
ces  écrits  et  quel  degré  de  confiance  méritent  leurs  auteurs, 
étant  données  les  dispositions  d'esprit  où  ils  se  trouvaient, 
les  passions  qui  les  dominaient.  Sans  doute,  avec  celte 
méthode,  nous  n'aboutissons  pas  à  des  affirmations  aussi 
nettes,  aussi  tranchantes  que  certains  historiens;  du  moins 
avons-nous  conscience  de  n'avoir  avancé  aucune  affirmation 
hasardée.  Le  soin  que  nous  avons  apporté  à  discuter  les 
renseignements  divers  et  souvent  contradictoires  que  nous 
avons  trouvés  sur  cette  question  fera,  nous  Tespérons, 
excuser  la  longueur  de  cette  étude. 

Paul  Mautouchet. 


(1)  Exemple  :  «  Le  5  septembre,  répuraUon  continue  :  des  délégués  de 
la  commune  de  Vannes  {sic^  pour  Vanves)  Tiennent  dénoncer  un  nommé 
Gallet  comme  un  intrigant  indigne  d'être  électeur,  sans  alléguer  rien  de 
précis  contre  lui.  »  {Ibid.,  p.  19.)  Cf.  procès-verbal  :  «  Hs  sont  introduits... 
L'un  d'eux  a  porté  la  parole  contre  le  sieur  Gallet  et  a  détaillé  ses  chefs 
d'accusation,  »  —  «  L'assemblée,  continue  Lud.  Sciout,  exclut  complai- 
samment  Taccnsé  et  prononce  Tadmission  d'un  citoyen  qui  deit  le  rem- 
placer. C'est  ainsi  que  les  pouvoirs  sont  vérifiés  I  »  Le  procès-verbal  dit 
que,  «  un  membre  ayant  observ^é  que  rassemblée  avait  déjà  pris  un  arrêté 
par  lequel  elle  laissait  aux  assemblées  de  commune  le  droit  de  rappeler 
leurs  électeurs  »,  et  la  commune  de  Vanves  rappelant  Gallet,  Tasseinblée 
électorale  admit  le  nouvel  électeur  nommé  à  la  place  de  celui-ci. 


( 
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UN  COMMlSSArRE  DES  GUERRES  DE  LÀ  ftÉPUBLIQUE 

CLAUDE-BARTHELEMY    JURIE 

(1759-1804) 


Parmi  les  bons  portraits  qu'a  faits  le  peintre  Hensius, 
élëve  et  l'un  des  amis  de  David,  se  trouvera  celui  de  Claude* 
Barthélémy  Jurie,  commissaire  des  guerres  sous  la  Con-^ 
vcnlion  et  le  Directoire.  L'homme  est  revêtu  de  l'uniforme 
(lu  corps  à  son  grade  dans  le  corps,  Tatlilude  posée,  la 
physionomie  vivante.  Dès  les  premiers  jours  de  la  Révo- 
lution, jusqu'au  milieu  de  1792,  Jurie  a  été  Tun  des  acteurs 
des  mouvements  de  Paris.  Hensius  et  lui  se  rencontraient, 
par  suite,  autour  du  grand  artiste  que  la  Montagne  compta 
parmi  ses  fervents. 

Le  Commissariat  des  guerres  fut,  à  cette  époque,  Tin- 
tendance  militaire  d'aujourd'hui.  Plus  ou  moins  identiques^ 
leurs  fonctions  étaient  de  même  nature  et  tendaient  aux 
mêmes  fins.  La  Révolution  les  avait  ouvertes  à  Claude- 
Barthélémy  Jurie  ;  il  les  exerça  entre  le  4  décembre  1792 
et  le  24  octobre  1800;  à  cette  dernière  date  il  fut  remplacé 
dans  les  cadres.  Mort  trois  années  après,  des  conséquences 
d'un  duel,  paraît-il,  à  quarante-cinq  ans,  pendant  des  dé- 
marches pour  rentrer  dans  l'emploi,  il  ne  reconquit  pas^ 

1.  XUT,  1903.  21 
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raclivilé.  Aux  circonstances  mouvementées  et  toutes  de 
passion  pendant  lesquelles  il  fut  en  charge,  il  avait  dû 
d'y  rester  si  peu  longtemps. 

Ce  sont  ces  circonstances,  qui  donnent  de  l'intérêt  à  la 
carrière  de  Claude-Barlhélemy  Jurie,  et  c'est  dans  les 
pièces  seules  de  nos  dépôts  publics  que  Ton  peut  en  re- 
trouver les  traces  (1);  aucun  papier  privé  ne  subsiste  au- 
jourd'hui concernant  Thomme  ou  sa  carrière.  Par  parenté 
Ton  connaît  ses  origines  familiales,  mais  les  biographes 
de  sa  province  ont  ignoré  qu'il  ait  vécu  ;  en  dehors  de  ce 
que  disent  ou  indiquent  ces  pièces,  on  ne  possède  rien  à  son 
sujet.  Sur  ses  commencements,  elles  restent  presque  uni- 
quement énonciatives;  sur  la  suite,  elles  ne  sont  pas  sans 
un  enseignement  de  détail  pour  l'histoire  de  la  Révolu- 
tion. 

Jurie  est  un  homme  de  la  génération  de  1789  entré  dans 
la  Révolution  le  premier  jour,  à  Paris  même  où  elle  a 
désormais  son  siège.  Il  y  entre,  semble-t-il,  sans  prépa- 
ration antérieure,  naturellement,  en  vertu  de  l'air  ambiant. 
Peut-être  bien  pense-t-il  qu'un  remuement  procurera  plus 
facilement  à  plus  de  monde  qu'auparavant,  à  lui  en  con- 
séquence, l'emploi  des  facultés  personnelles,  mais  c'est 
tout  ce  qu'on  peut  induire.  11  suit  au  milieu  des  autres  la 
progression  des  choses;  il  est  porté  par  le  mouvement 
et  il  remplit  des  rôles;  il  se  distingue  ensuite  pendant 
neuf  années  dans  un  emploi  militaire  auquel  on  l'appelle, 
et  il  perd  cet  emploi  par  les  retours  auxquels  est  soumise 
la  Révolution,  qui  le  lui  a  donné.  Pour  comble,  juste  à 
l'heure  qu'il  pouvait  regarder  comme  étant  celle  qui  le  lui 
rendrait,  la  mort  l'emporte  inopinément. 


(1)  Archives  de  la  Guerre  (secUoo  administrative);  aux  Archives  natio- 
nales, les  liasses  provenant  de  la  Secrétairerie  d'État,  concernant  le  Com- 
missariat des  guerres.  - 
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Glaude-Barlhélemy  Jurie  élait  né  en  1759,  troisième 
fils  de  Tun  des  derniers  baillis  de  grande  seigneurie  sous 
Tancien  régime,  la  seigneurie  de  Yernassal,  en  Basse- 
Âuvergne.  Possession  féodale  déjà  très  divisée  par  les  suc- 
cessions, bientôt  les  Monlmorin,  les  Domangeville,  les  de 
Pange  cloront  la  série  de  ses  ayants  droit.  Son  manoir, 
toutefois,  a  encore  grand  air,  à  moitié  hauteur  des  contre 
forts  qui  se  profilent  sur  la  rive  gauche  de  TÂlIier,  en 
descendant  de  Brioude  à  Pont-de-Lempdes. 

Des  bourgeois  de  petite  ville  on  de  campagne,  ces  gérants 
à  demi  juges,  à  demi  receveurs  fiscaux  des  terres  seigneu- 
riales. Hommes  de  loi,  avocats,  praticiens  ou  collecteurs 
purs  et  simples.  Seulement,  par  la  continuité  de  leur 
charge,  le  plus  souvent  transmise  de  père  en  fils,  ceux 
des  seigneuries  étendues,  comme  la  seigneurie  de  Ver- 
nassal  en  était  une,  comptaient  pour  une  petite  aristocratie 
dans  le  monde  provincial  d'alors. 

Les  Jurie  avaient  plusieurs  générations  de  bailliage. 
Longtemps  à  Vergongheon,  village  au-dessous  dans  la 
'  plaine,  après  quoi  en  la  vieille  «  bonne  ville  »  royale  d'Au- 
zon,  escarpée  entre  deux  ravins  de  Tautre  côté  de  la  rivière, 
ils  étaient  apparentés  ou  alliés  aux  plus  marquants  de  leurs 
entours  et  tenaient  maison  sur  un  certain  pied.  Leur  vais- 
selle, en  bel  étain,  les  flambeaux  de  leur  table,  s'armo- 
riaient d'un  blason.  Dans  le  chœur  de  la  chapelle  romane 
capitulaire  qu'était  l'église  d'Âuzon,  ils  possédaient  leur 
autel  au  devant  de  leur  sépulture,  tandis  que  les  autres 
bourgeois  étaient  enterrés  dehors. 

Claude  Jurie,  père  de  Claude-Barthélémy,  avait  épousé 
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en  1750  Catherine  Grellet^  petite-fille  et  fille  de  présidents 
à  Téleclion  dlssoire,  le  père  en  dernier  lieu  bailli  de  Saint- 
Germain -L'Herm.  A  Tacte  de  baptême  de  Claude -Barthé- 
lémy à  Vergonghéon,  signèrent  comme  parrains  a  Claude 
Romeuf  )>,  autre  bourgeois  de  marque  àLa  Youlte,  confins 
du  Yelay,  et  pour  marraine  «  Marguerite  Dé  plats  »,  de  la 
noblesse  de  robe  qui  abondait  à  Riom  (1). 

Vers  1770,  les  fils  du  bailli  de  Yernassal  sont  des  élèves 
en  bon  rang  au  collège  de  Brioude,  que  fréquentent  les 
familles  de  leur  ordre;  ils  jouent  des  rôles  dans  les  comé- 
dies dont  s'enjolivent  les  distributions  des  prix.  Toutefois 
les  deux  aînés  resteront  dans  les  petites  situations  locales  : 
notariat,  contrôle,  etc.  ;  mais  leur  père  destinait  plus  haut, 
paratt-il,  le  troisième,  car  à  dix-neuf  ans,  en  1778,  le 
jeune  homme  suit  à  Paris  les  études  du  Droit.  Pendant  six 
années  il  est  clerc  chez  maître  Lenôtre,  notaire  au  quartier 
du  Marais.  Reçu  avocat  en  1785,  il  se  marie  Tannée  sui- 
vante avec  une  jeune  fille  de  Vernon  en  Normandie. 
L'épousée,  Rose-Suzanne  Migeon,  sera  une  femme  tout  à 
fait  belle;  Hensius  fera  aussi  son  portrait  ;  la  toile  qui  la 
rappelle  est  à  tous  égards  une  peinture  supérieure. 

En  1789  trois  enfants  sont  déjà  nés  de  cette  union.  Les 
Migeon  avaient  tous  les  dehors  de  Taisance.  Famille  nom- 
breuse, cependant  :  «  cinq  frères  ou  beaux-frères  »,  dira 
ullérieuremenljurie  dans  diverses  pétitions  d'emploi.  For- 
tune en  maisons  notamment  dans  la  capitale.  Au  long  d'une 
lettre  antérieure,  écrite  à  une  personnalité  qui  était  alors 
saillante,  il  explique  que  les  trois  années  depuis  son  aia- 
rioge  se  sont  passées  en  occupations  ou  en  procédures  de 
défense  ou  de  préservation  de  cette  fortune.  Sans  compter 


(1)  Un  extrait  du  registre  paroissial,  délivré  le  16  novembre  1185,  est 
au  dossier  de  Jurie,  daos  les  Archives  administratives  de  la  Guerre.  — 
Des  Plats  (Marguerite-Philippine),  épouse  Grellet. 
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que  par  le  fait  seul  des  événements  elle  s'amoindrissait 
sans  doute.  Â  l'appui  des  demandes  de  fonctions  ou  d'avan- 
cement auxquelles  il  va  avoir  recours,  il  avancera  plusieurs 
fois  le  fait  comme  une  raison  de  poids  ou  un  motif  de 
plus.  En  1789  déjà  il  aspire  à  être  muni  d'une  situation 
dont  les  émoluments  viennent  s'ajouter  aux  moyens  insuf- 
fisants qu'il  possède. 


I 


On  est  aux  préliminaires  de  la  Révolution.  Dans  le  Paris 
d'alors,  le  quartier  du  Marais,  avec  ses  hôtels  historiques 
en  ses  vieilles  rues,  son  artistique  place  Royale,  ses 
belles  demeures  modernes  alignant  les  rues  nouvelles, 
est  recherché  pour  l'habitation.  Il  Test  resté  bien  après; 
il  n'a  pris  que  graduellement,  dans  le  second  tiers  du  der- 
nier siècle,  le  caractère  industriel  et  ouvrier  qu'il  a  main- 
tenant. C'était  l'autre  côté  do  la  Bastille,  le  faubourg  Saint- 
Antoine,  qui  avait  ce  caractère-là.  Ils  formaient  ensemble 
une  sorte  de  ville  complète,  c'est-à-dire  mélangée  de  toutes 
les  classes,  et,  pour  beaucoup,  de  classes  élevées.  Jurio, 
étudiant  ou  clore,  habite  rue  Vieille-du-Temple,  à  portée 
sans  doute  de  l'étude  Lenôtre;  marié,  il  s'est  installé  plus 
en  arrière,  à  la  rue  de  Charenton.  Que  ce  soit  idées  acquises 
ou  effet  du  courant,  il  participe  au  mouvement  d'esprit  qui 
règne,  aux  préventions  ou  aux  impressions  qui  agitent  le 
milieu  où,  d'ancienne  date,  il  a  ses  relations  et  ses  ren- 
contres. Il  est  des  premiers  mouvements  qui  se  produisent 
^u  commencement  de  juillet  i789.  Déjà  la  force  populaire 
a  montré  ce  qu'elle  pourra  devenir;  on  le  voit  avec  les 
citoyens  qui  s'efforcent  d'organiser,  cette  force  ou  de. la 
régler.  Le  12,  il  est  investi  du  mandai  d'inspecter  les  corps 
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de  garde  établis  dans  le  faubourg  Saint-Anloine;  celui  qui 
lui  donne  ce  mandat  n'est  autre  que  le  brasseur  Santerre, 
qui  deviendra  un  coryphée. 

La  future  «  Garde  nationale  de  Paris  »  a  commencé  là. 
Bientôt  se  forment  des  groupes  distincts  dans  cette  force 
armée  ;  voici  Jurie  en  grade  dans  les  «  chasseurs  non 
soldés  ».  II  est  presque  un  lettré,  il  a  la  pratique  juri- 
dique :  on  ne  tarde  pas  à  le  voir  Tun  des  acteurs  en  pied. 

En  1791,  inscrit  comme  électeur  du  Département,  il 
devient  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune,  en 
1792  membre  du  Jury  d'accusation,  commissaire  de  police 
aux  Quinze-Vingts,  juge  au  tribunal  criminel  créé  Iei7  août, 
pi'emière  forme  du  «  tribunal  révolutionnaire  ». 

Aux  témoignages  dont  Jurie  s'appuiera  ultérieurement, 
à  celui  des  représentants  en  mission  qui  se  loueront  de 
lui,  on  reconnaît  qu'il  est  monté  au  rôle  d'agissant,  autour 
des  meneurs  de  marque.  Les  interventions  révolutionnaires 
de  la  Commune  de  Paris  sur  la  scène  des  faits^  avant  et 
après  le  10  août,  Tont  eu  pour  collaborateur  très  en 
vue.  A  ce  titre  il  va  être  «  aide  de  camp  extraordinaire  »  à 
l'armée  du  Nord  dès  la  formation  des  bataillons  de  volon- 
taires. Ces  bataillons  ressortissent  au  commandement  des 
gardes  nationales.  C'est  Santerre  que  la  Commune  de 
Paris  a  investi  de  ce  commandement.  Devant  l'imminence 
de  l'invasion  étrangère  il  possède  tout  le  pouvoir  assuré 
par  Pentratnement  général,  en  plus  de  l'autorité  qu'avait 
eue  auparavant  La  Fayette.  Il  appela  certainement  Jurie 
l'un  des  premiers  à  le  seconder  pour  l'inspection  de  ces 
milices,  si  soudainement  levées,  réunies  et  mises  en  route. 

Les  bataillons  de  volontaires  ont  apparu  aux  contem- 
porains sous  le  prisme  d'un  patriotisme  ardent;  l'histoire 
n'a  pas  eu  tort,  après,  de  s'y  placer  comme  eux.  Pour  la 
morale  politique,  il  est  sain  de  ne  pas  marchander  la  gra- 
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tiludc  aux  mouvcmenls  pareils.  Cependant,  même  les 
conlemporaîns  surent  que,  dans  ces  cohortes,  l'organisation 
et  la  discipline  n'allaient  pas  de  pair  avec  Timpulsibn  qui 
les  avait  enfantées.  Qui  plus  csl,  l'urgence  exigeait  de  se 
hâter,  et  il  fallait  une  inspection  animée  de  leur  esprit, 
parlant  leur  langue,  peut-on  dire,  pour  regarder  à  leurs 
besoins,  pour  hâter  leurs  progrès  ou  arrêter  leurs  écarts. 
De  là  ces  missions  d'  «aides  de  camp  extraordinaires  »  en 
correspondance  avec  Tétat-major  de  Paris.  Il  ne  reste  guère 
de  trace  écrite  de  ce  qu'ils  firent,  les  incendies  de  i871 
ayant  détruit  les  archives  de  l'Hôtel  de  Ville.  Dans  une 
lettre  k  Petion,  que  Ton  va  trouver  toul»  à  l'heure,  Jurie 
parle  des  rapports  nombreux  qu'il  envoya,  et  le  carac- 
tère de  la  lettre  donne  toute  raison  de  Ten  croire.  Un  des 
états  signalétiques  dressé  lors  de  son  emploi  ultérieur 
porte  qu'il  avait  suivi  l'armée  du  Nord,  à  ce  titre  spécial, 
au  camp  de  la  Lune,  à  Verdun,  à  Longwy,  jusqu'à  Metz. 

Toutefois,  Jurie  a  maintenant  trente-cinq  années  et  des 
enfants  à  élever.  Ces  rôles  successifs,  de  confiance  fussent-ils, 
étaient  sans  rémunération  durable,  souvent  demeuraient 
aux  frais  de  qui  les  remplissait.  Il  lui  est  nécessaire  de 
s'en  faire  un  plus  constant  et  plus  utilement  praticable. 
Nous  l'apprenons  de  lui-même  dans  la  lettre  à  Petion. 
Elle  est  de  l'avant-dernier  mois  de  i792.  Il  y  parle  en 
homme  qui  a  approché  de  près  les  acteurs  aux  mains 
de  qui  résident  désormais  les  choses.  Il  veut  justifier 
par  ses  antécédents  la  sollicitation  qu'elle  a  pour  objets 
de  sorte  que  c'est  une  autobiographie  résumant  en  quelque 
sorte,  jusqu'à  sa  date,  l'histoire  intérieure  de  la  Révolution, 
pour  un  peu  même  ses  dessous,  en  la  personne  de  quel- 
qu'un qui  a  participé  à  la  plupart  des  actes  par  lesquels  la 
grande  commotion  a  été  rendue  souveraine. 

Jurie  s'adresse  donc  à  Petion,  avec  qui  il  est  lié.  C'est 
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encore  pour  un  lemps  le  Petion  du  10  août,  le  maire  de 
Paris  de  qui  celte  journée  a  été  Touvrage,  tout  au  moins 
pour  l'avoir  regardé  faire  ayant  su  qu'elle  aurait  lieu.  La  j 

lettre  respire  l'assurance  d'une  corrélation  naturelle,  désor-  i 

mais  acquise,  entre  un  intérêt  particulier  et  la  choae  pu* 
blique  qu'ont  instituée,  par  leurs  mouvements,  les  acteurs 
dont  il  n'a  pas  été  le  dernier.Le  langage  dont  il  colore  sa 
demande  fait  juger  de  quelles  préventions  on  s'animait 
quant  aux  faits  qui  s'étaient  déroulés,  aussi  sous  quelle 
déclamation  il  fallait  y  faire  appel  : 


Je  vous  prie,  mon  ami,  de  vous  intéresser  vivement,  auprès 
du  Conseil  exécutif,  pour  me  faire  obtenir  une  place.  Ma  pré- 
tention date  du  13  juillet  1789. 

Le  13  dans  la  nuit,  je  formai  un  corps  de  garde  dans  une  boa- 
tique  &  côté  de  chez  moi,  rue  de  Charenton.  Le  14,  je  fus  &  la 
Bastille  sans  pouvoir  y  entrer;  je  n'ai  pas  ambitionné  le 
litre  de  Victorieux,  car  le  tocsin  perpétuel  et  l'effroi  que  le 
mouvement  général  porta  dans  l'âme  du  gouverneur  firent 
plus  pour  la  reddition  de  cette  place  que  quelques  bâtons  ferrés 
et  des  canons  qui  semblaient  plutôt  faits  pour  caresser  les  murs 
que  pour  les  abattre. 

J'avais  800  hommes,  que  nous  avons  pourris  à  nos  dépens 
pendant  deux  jours. 

Quand  l'ordre  de  réformer  ces  corps  de  garde  fut  venu,  j'em- 
ployai la  douceur;  ce  moyen  ne  m'ayant  pas  réussi,  je  les  cassai 
d'autorité. 

Santerre  me  nomma  alors  inspecteur  des  corps  de  garde  du 
faubourg  Saint-Antoine;  nous  avons  passé  plus  de  vingt  nuits 
de  suite  à  faire  des  patrouilles,  à  protéger  les  convois  pour 
Paris;  il  peut  rendre  compte  au  ministre  de  toutes  nos  fatigues 
pt  de  no^  dépenses  personnelles,  tirées  de  notre  poche. 

A  l'organisation  de  la  garde  nationale,  je  servis  dans  le 
bataillon  de  Sainte-Marguerite,  où  j'avais  beaucoup  d'amis;  je 
fus  ensuite  lieutenant  de  chasseurs,  et  je  n'ai  quitté  ma  com- 
pagnie qu'après  avoir  été  rappelé  par  ma  section  des  Quinze- 
Vingts,  qui  m'a  nommé  commissaire  de  police. 

J'avais  trois  cousins  germains,  les  Romeuf,  aides  de  camp 
de  La  Fayette,  émigrés  avec  lui,  qui  m'ont  beaucoup  sollicité  à 
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prendre  de  remploi  dans  TétaUmajor,  j'ai  constamment  refusé; 
le  générai  Santerre  sait  que,  bien  avant  l*afTaire  de  Yincennes, 
pendant  que  le  Cheval  blanc  était  adoré,  je  Tavais  jugé  et  que  je 
disposais  le  peuple  à  ouvrir  les  yeux  sur  ses  actions. 

Je  fus  appelé,  avant  d'être  commissaire  de  police,  à  rétablir 
l'ordre  dans  la  comptabilité  des  travaux  de  la  Bastille.  Le 
Domaine  de  la  Ville  m'avait  nommé  à  cette  place  à  cause. des 
dilapidations  qui  s'y  commettaient.  Ma  commission  ne  portait 
que  sur  les  matériaux,  dont  j'ni  empêché  le  pillage  autant  qu'il 
m'a  été  possible.  Je  n'ai  reçu,  aucun  appointement;  j'ai  renvoyé 
cet  atelier  sans  murmure,  quoiqu'il  fût  très  craint  et  véritable* 
ment  formidable;  c'étaient  des  citoyens  gardes  nationaux, 
presque  tous  avinés. 

Comme  commissaire  de  police,  vous  savez,  mon  ami,  les 
services  que  j'ai  rendus  &  la  chose  publique,  vous  connaissez 
les  pétitions  présentées  à  l'Assemblée  nationale  par  la  section 
des  Quinze-Vingts.  J'ai  d'abord  anéanti  le  Comité  de  la  section, 
dont  la  majeure  partie  était  gangrenée;  j'ai  élevé  l'esprit  public 
à  l'énergie  qui  convenait  pour  nous  amener  la  République;  j'ai 
empêché  les  émeutes  partielles;  j'ai  poussé  la  section  à  Hnir 
par  un  coup  de  tonnerre  au  10  août. 

J'ai  fait  nommer  pour  électeur,  lors  de  la  formation  de  l'As- 
semblée législative,  vingt  citoyens  sûrs,  et,  s'il  y  a  eu  quelques 
bons  députés  à  Paris,  le  département  les  doit  à  la  section  dos 
Quinze-Vingts  et  du  Théâtre-Français.  Nous  avons  soutenu  le 
club  électoral  avec  vigueur  contre  toute  la  politique  des  sec- 
taires du  département. 

Je  fus  nommé  officier  municipal  d'après  votre  avis.  Je  gardai 
ma  place  de  commissaire  de  police,  et  vous  savez  la  manière 
dont  je  me  suis  conduit  au  Conseil  général  de  la  commune. 

Après  TaiTaire  du  10,  quoique  supprimé  de  ma  place  de  com- 
missaire par  un  arrêté  de  la  Commune,  j'employai  mon  ascen- 
dant à  ramener  le  peuple  au  calme,  et  j'ai  réussi  ;  aucun  citoyen 
de  ma  section,  je  le  jure,  ne  s'est  porté  aux  prisons  dans  les 
journées  de  septembre. 

Manuel  me  nomma  chef  du  parquet  de  la  Commune;  je 
donnai  la  démission  de  ma  place  pour  faire  la  campagne;  je 
partis  en  qualité  d'aide  de  camp  extraordinaire  suivant  le  brevet 
signé  Petion  et  Santerre.  Ma  correspondance  avec  le  général 
de  Paris  prouve  qu'il  a  été  content  de  la  mission  dont  j'étais 
chargé.  Je  me  suis  trouvé  à  la  journée  du  15  au  16  septembre; 
tous  les  détails  de  la  campagne  et  de  mes  opérations  sont  entre 
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les  mains  de  Santerre;  j'ai  suivi  l'armée  de  Kellermann,  je  suis 
entré  avec  Valence  dans  Verdun  et  Longwy  ;  j'ai  quitté  Tarmée 
()uand  elle  est  entrée  en  cantonnement  de  rafraîchissement  ;  je 
suis  revenu  à  Châlons,  où  je  demandai  un  congé  au  général 
Sparre,  qui  peut  rendre  un  compte  exact  de  ma  conduite  et  des 
peines  que  j'ai  prises  pour  établir  l'harmonie  et  la  discipline 
dans  le  camp  Saint-Mihiel  parmi  les  volontaires. 

Je  finirai  ces  détails  déjà  très  longs  en  vous  parlant  d'une 
note  qui  m'a  été  remise  par  Danton,  ancien  ministre  de  la  Jus- 
tice, et  se  trouve  dans  ses  bureaux.  Par  cette  note,  écrite  de  la 
main  de  Terrier-Monciel,  il  parait  que  je  n'étais  pas  oublié  de  la 
Gour,  et  que  ma  tête  était  désignée.  Je  la  demanderai  à  Chabot, 
et  je  vous  la  ferai  passer  en  original. 

Voilà,  mon  ami,  mes  titres;  on  peut  employer  pour  commis- 
saire des  guerres,  ou  pour  toute  autre  place,  des  citoyens  plus 
itistruits,  mais  non  un  citoyen  plus  attaché  que  moi  à  la  Répu- 
blique. 

25  novembre  1792,  Tan  1"  de  la  République. 

J'ai  écrit  à  la  hâte,  corrigez,  mon  ami,  corrigez  ce  qu'il  vous 
plaira. 

JURIE. 


£n  tète  de  cette  lettre,  à  la  marge,  le  destinataire  a  écrit 
et  signé  :  «  Recommandé  particulièrement  par  le  député, 
PcTiGN  »;  des  mêmes  plume  et  encre  il  avait  souligné, 
au  dernier  paragraphe,  les  mots  (c  employer  pour  com- 
nf)issaire  des  guerres  »  (1).  Quelle  suite  plus  directe,  en 
elTet,  à  ces  inspections  des  volontaires  remplies  par  Jurie? 
Une  semaine  après,  le  4  décembre,  il  était  appelé  aux 
fonctions  de  ce  corps,  qu'une  loi  récente  venait  d'aug- 
menter de  i2  titulaires. 


(1)  Dossier  Jurib  (Glaude-Barlbéletuy),  aux  Archives  administratives  de 
U  Guerre. 


CLAUDE-BARTUÉLEMY   JURIE  334 


111 


Lors  de  la  formation  des  armées  de  la  République,  le 
rouage  qu'était  le  Commissariat  des  guerres  dans  Tarmée 
royale  a  subi  des  modifications  dix  années  durant.  Sous  le 
régime  antérieur,  il  consistait  en  une  sorte  de  forfait  de 
fournitures  avec  des  personnes  agréées,  et  celles-ci  tiraient 
leurs  émoluments  des  fournitures  mêmes.  Par  suite,  chaque 
charge  constituait  une  propriété  comme  celle  des  offices 
judiciaires,  d^ailleurs  comme  la  plupart  de  celles  qui  avaient 
pour  objet  un  service  public;  elles  se  transmettaient  ou  se 
Vendaient.  Encore  en  1787,  sous  Ségur  à  la  Guerre,  on  voit 
un  «  sieur  Armand  de  Souville  »  autorisé  à  en  acheter  une, 
sauf  à  n'en  prendre  les  fonctions  «  qu'après  l'entrée  en 
exercice  de  celles  qui  l'ont  été  antérieurement  »  (1).  Autre- 
ment dit,  la  prise  de  possession  effective  se  réglait  sur  les 
besoins. 

Étant  ainsi  une  façon  de  corps  privilégié,  le  Com- 
missariat des  guerres,  «  commissaires  ordonnateurs  », 
«  commissaires  ordinaires  »,  «  adjoints  »,  s*était  recruté 
de  petite  noblesse  et  de  haute  bourgeoisie.  Plus  d'un  des 
noms  qui  se  sont  consolidés  sous  TEmpire,  d'autres  qu'il  a 
agrémentés  de  titres  ou  réhabitués  aux  particules,  avaient 
figuré  dans  le  personnel  précédent,  sont  ou  rentrés  ou 
entrés  dans  le  nouveau  dès  la  fin  du  Directoire,  puis  défi« 
nitivement  restés,  et  quelques-uns  ont  fait  grande  figure 
dans  les  cadres  politiques  d'ensuite. 

Donc  un  milieu  un  peu  aristocratique,  ce  corps  militaire. 
L'émigration  y  avait  déjà  produit  des  vides  sous  Louis  XVI, 
comme,  au  reste,  dans  les  corps  de  troupe;  la  déposition  du 

(1)  Archives  nationales,  carton  AF,  ii,  348.  Voir  aussi  carton  2833. 
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roi  en  augmenta  le  nombre.  Beaucoup  de  titulaires  élaicnt 
absents  lorsque  la  Convention  dut  créer  coup  sur  coup  des 
armées.  L'assemblée  accrut  aussitôt  le  cadre  des  charges. 
La  loi  du  18  mai  1792  avait  fait  cela  sans  tarder,  à  quoi 
s'ajoutèrent,  le  i6  avril  1793,  un  décret  réglant  à  nou- 
veau les  attributions,  et,  le  24  juillet,  une  augmentation  de 
50  unités  au  cadre  des  commissaires  adjoints.  Ce  ne  fut  pas 
Il  fin.  La  dimension  des  armées  s'étant  agrandie  sous  le 
Directoire,  davantage  encore  après,  de  nouvelles  régle- 
mentations survinrent  h  raison  du  changement,  bientôt  h 
raison  aussi  d'un  autre  esprit  politique  que  celui  d'aupara- 
vant quant  au  choix  du  personnel. 

Jurie  a  été  désigné  pour  Commissaire  ordinaire  à  Caen. 
Caen  est,  à  cette  époque,  un  grand  centre  militaire.  Toute 
la  Normandie  en  dépend,  et,  dans  le  moment  même,  la 
formation  décrétée  d'une  des  armées  nécessaires  à  la 
défense  contre  l'Angleterre,  Tarmée  des  côtes  de  Cher- 
bourg. Il  entre  sous  les  ordres  du  commissaire  ordonna- 
teur Montcarville.  Celui-ci  est  un  des  anciens  du  corps. 
Une  longue  pratique  et  une  demi-noblesse  lui  donnent 
beaucoup  de  poids;  on  peut  l'en  croire  de  l'appréciation  qu'il 
portera  sur  le  nouveau  venu.  A  l'état  sigoalétique  de  son 
bureau,  dressé  le  20  fructidor  an  II,  on  lit  que  Jurie  est 
arrivé  de  Metz,  quittant  les  fonctions  d'  «  aide  de  camp 
extraordinaire  »,  puis  les  mentions  suivantes,  la  première 
dictée  peut-être  par  la  tradition  du  commissariat,  peut-être 
par  le  moment  :  «  Né  roturier;  sept  ans  clerc  de  procureur 
ou  de  notaire;  membre  de  la  Société  des  Jacobins  de  Paris 
depuis  son  origine  et  du  Club  électoral,  du  Club  des  Droits 
de  l'homme  ». 

.  De  ces  mentions,  la  dernière  était  alors  particulièremcnl 
utile;  mais  il  y  a  tout  lieu  de  penser  que  Jurie  avait  déjà 
dû  beaucoup  à  la  seconde.  En  lui  l'homme  de  la  Commune 
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de  Paris  avait  été  aus^ilôt  recouvert  par  un  autre,  celui 
dont  les  années  de  cléricature  avaient  discipliné  Tcsprit. 
Il  ne  subsistait  que  le  «  patriote  »,  au  sens  que  la  Révo- 
lution avait  donné  à  ce  mol.  L'ordonnateur,  quelque  temps 
plus  tard,  ajoutait  sous  le  nom  de  Jurie,  au  tableau  de  son 
personnel  :  «  Nommé  commissaire  des  guerres  à  la  fin  de 
1792.  Il  est  chargé  depuis  dix-huit  à  vingt  mois  d'une  partie 
des  détails  de  la  place  de  Caen;  il  les  remplit  avec  exacti- 
tude. Il  a  d'ailleurs  les  talents  requis  pour  un  travail  plus 
élendu.  Â  Tégard  de  son  patriotisme,  il  est  1res  pur  et 
reconnu  pour  tel  par  les  corps  constitués  (1).  » 

A  cette  date,  le  soulèvement  des  Girondins  s'était  pro- 
duit, et  Jurie  y  avait  trouvé  l'occasion  de  se  montrer  diffé- 
rent de  ce  que  ses  antécédents  pouvaient  faire  supposer. 
Les  contrées  normandes  s'étaient  fédérées  contre  ta  Con«- 
venlion,  comme  celles  de  Bretagne,  du  Lyonnais,  de  Pro- 
vence. A  Caen,  le  Département  avait  emprisonné  les  re- 
présentants Romme  et  Prieur,  délégués  à  l'organisation  de 
l'armée  des  côtes  de  Cherbourg.  Mais  après  cinquante  jours 
de  détention  les  deux  représentants  étaient  délivrés.  Les 
arrestations  s'étant  aussitôt  portées  en  sens  inverse,  celle 
de  Montcarville  avait  eu  lieu,  soit  qu'on  le  tint  auparavant 
pour  suspect,  soit  qu'il  fût  soupçonné  pour  avoir  obéi  aux 
ordres  de  Wimpffen,  qui  commandait  le  soulèvement.  Or, 
Jurie,  immédiatement,  avait  agi  en  «  patriote  »  sensé  et 
droit  qu'il  était  au  fond.  Il  avait  insisté  auprès  de  Prieur  et 
de  Romme  pour  faire  relâcher  Tordonnaleur,  La  Guerre, 
informée  de  la  mise  en  arrestation  de  celui-ci,  venait  de 
donner  mission  au  commissaire  ordinaire  de  prendre  le 
service  ;  Jurie  avait  aussitôt  répondu  (22  septembre  1793)  : 
«  J'ai  dit  aux  représentants  ce  que  je  dis  ici,  que  Monlcar- 

(1)  20  et  25  fructidor  an  U.  (Archiveâ  nationales,  cartons  précité:^.) 
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yille  a  soixante-cinq  ans,  qu'à  cet  âge  le  sang  se  glieice  ;  les 
jeunes  pères  de  famille  soutiennent  seuls  la  Révolution; 
maisMontcarville  fait  sévèrement  exécuter  les  lois  décrétées 
par  la  Convention;  il  a  quarante  ans  d'expérience;  il  est 
aussi  bon  général  que  bon  ordonnateur,  je  le  crois  difficile 
à  remplacer;  quelle  que  soit  son  opinion,  il  peut  être  très 
utile  à  la  République  ;  sa  fortune  ou  plutôt  son  pain  quoti- 
dien dépendent  de  sa  place;  essayez-le,  jugez-le,  et  prenez 
ensuite  une  décision  ».  Et  Montcarville  s'était  vu  aussitôt 
replacé. 

Jurie  n'avait  ainsi  rempli   l'intérim   que  quatre  jours, 
non  probablement  sans  que  l'ordonnateur  lui  en  ait  su 
gré.  Il  s'en  fallait,  d'ailleurs,  que  le  subordonné   eut  de 
lui-même  l'opinion  avantageuse  qui,  à  toute  époque,  se 
rencontre  chez  les  arrivés.  Informant  la  Guerre  que,  Mont- 
carville arrêté,  il  est  «  en  pleine  activité  à  sa  place  »,  que 
Daru,  son  collègue  du  commissariat,  va  venir  prendre  son 
service  à  lui,  il  fait  savoir  qu'il  s'est  entendu  pour  la  trans- 
mission  des  affaires  avec  l'ordonnateur  emprisonné  ;    il 
ajoute  :  ((  Je  ne  sais  si  la  place  que  vous  m'avez  accordée 
provisoirement  est  au-dessus  de  mes  forces;  dans  un  aïois» 
si  je  ne  puis  la  remplir  à  mon  gré  pour  l'avantage  de  la 
République,  je  vous  prierai  de  me  rendre  celle  que  j'ai 
aujourd'hui  et  de   me   remplacer.  Je   suis   Commissaire 
ordonnateur  provisoire,  c'est  votre  ouvrage;  n'attendez  pas 
de  moi  une  expérience   consommée;  mais  vous  pouvez 
compter  sur  mon  zèle  et  sur  mon  activité  ». 

Ce  n'était  pas  un  temps  où  il  suffit  de  l'aptitude  et  des 
intentions  pour  être  assuré  de  sa  position.  On  ne  pouvait 
qu'imprudemment  omettre  une  occasion  de  se  placer  sous 
le  patronage  des  «  patriotes  »  classés,  ou  à  l'abri  sous  les 
précédents  personnels  que  Ton  possédait.  Aussi  Jurie, 
avec  la  rhétorique  du  moment,  car  il  écrivait  là  :  «  Aux 
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républicains  composant  le  Comité  du  salut  public  de  la 
Convention  »,  conlinuail-il  : 

u  Je  suis  d  autant  plus  sensible  à  la  confiance  que  voué 
m'avez  témoignée  que  je  ne  suis  pas  connu  de  vous;  pour  vous 
rassurer,  cependant,  sur  le  choix  que  vous  avez  bien  voulu 
faire,  je  vous  offre  pour  caution  (Marat  n'est  plus)  Danton, 
Panis,  Legendre,  Chabot,  Merlin-Thionville,  Basire,  Le  Cointre 
de  Versailles,  Romme,  Prieur  (de  la  Marne).  Ces  trois  derniers 
m'avaient  nommé,  pendant  leur  séjour  à  Bayeux,  pour  trar 
vailler  avec  eux  à  la  formation  de  l'armée,  quand  les  pygmées 
du  Calvados  s'éveillèrent  en  sursaut  pour  faire  leur  criante 
pévolte. 

€  Je  vous  offre  le  suflrage  de  Couthon  et  des  autres  sans- 
culottes  qui  honorent  la  Montagne. 

«  Je  vous  offre  celui  du  général  Brune  et  des  patriotes  de 
Paris  qui  tiennent  en  respect  vos  muscadins. 

«  Je  vous  offre  ma  conduite  comme  officier  municipal  à 
Paris,  comme  commissaire  de  police  de  la  section  des  Quinze- 
Vingts,  comme  le  faiseur  de  pétitions  prononcées  à  TAssem- 
blée  législative  au  nom  du  faubourg  Saint-Antoine,  à  l'armée 
comme  aide  de  camp  h  celle  du  Nord. 

Pourtant,  les  services  comptaient  un  peu,  malgré  la  mo- 
bilité inévitablement  désordonnée  d'alors,  et  malgré  la 
multiplicité  des  mutations  attendues.  Jurie  n'a  pas  tort  de 
parler  ainsi,  mais  pas  davantage,  Montcarville  ayant  repris 
son  emploi,  d'ajouter,  afin  de  devenir  «  l'objet  de  leur 
bienveillance  »,  qu'il  «  se  fait  honneur  d'avoir  insisté  en 
faveur  de  l'ordonnateur;  quarante  années  d'expérience 
seront  plus  utiles  que  moi  aux  besoins  de  la  République  ». 

Et  en  effet,  le  8  nivôse  an  IIJ,  arrivait  l'avis  officiel  que, 
du  29  frimaire,  «  sur  les  témoignages  avantageux  qui  lui 
ont  été  rendus  »,  Jurie  était  «  compris  dans  la  première 
classe  des  commissaires  des  guerres  ».  Un  des  représen- 
tants en  mission,  Bollet,  l'avait  recommandé  pour  ce  grade 
à  Carnot  personnellement.  Les  bureaux  mettaient  plus  de 
délai  à  expédier,  qu'il  n'en  fallait  pour  que  les  décisions 
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fussent  prises.  Il  y  avait  des  mois  depuis  sa  nominatiou  au 
eorps,  et  le  brevet  n'était  pas  encore  parvenu.  Bollet  avise 
de  nouveau  Carnot  et  insiste  :  «  Ce  citoyen  remplit  d'une 
manière  distinguée  les  fonctions  de  sa  place.  L'opinion 
publique  et  les  commissaires  supérieurs  le  désignent 
comme  un  patriote  rempli  de  capacité  et  de  civisme;  c'est 
un  père  de  famille  sans  fortune  ».  £n  marge  de  cette  lettre 
est  mis  aussitôt  :  «  Faire  un  prompt  rapport  :  Carnot.  » 
Jurie  avait  été  personnellement  chargé  du  détail  concer- 
nant ses  fonctions  dans  la  formation  de  cette  armée  des 
Côtes,  décrétée  contre  Téventualité  d'une  agression  an- 
glaise. Sachant  d'expérience  ce  que  peuvent,  à  Paris,  les 
compétitions,  il  s'inquiète  sur  son  grade;  il  a  d'ailleurs 
besoin  de  la  pièce  qui  en  garantit  le  titre.  Les  membres 
de  la  Convention  qui  sont  présents  ne  peuvent  assez  se 
louer  de  lui  et  sont  prompts  à  le  servir.  De  son  côté^ 
Laurent  Le  Cointre  avait  écrit  (22  mai  1793)  au  ministre 
de  la  Guerre  : 

«  Le  citoyen  Jurie,  commissaire  des  guerres  a  Caen,  a  été 
appelé  à  Bayeux  auprès  de  mes  collègues  les  représentants  du 
peuple  envoyés  aux  côtes  de  Cherbourg,  à  l'effet  de  donner 
les  connaissances  relatives  aux  besoins  d'une  armée  de 
20.000  hommes  que  nous  devons  lever  dans  cette  partie  de  la 
République.  Il  n'a  pas  encore  avis  depuis  sa  nouvelle  promo- 
tion. Cependant,  un  patriotisme  éprouvé,  des  talents  actifs  et 
absolument  nécessaires  doivent  lui  conserver  son  grade,  s'ils  ne 
lui  en  obtiennent  pas  de  supérieur;  et  il  serait  trop  préjudiciable 
à  nos  opérations  qu'un  agent  aussi  propre  à  les  seconder  rest&t 
dans  l'incertitude  ou  J'oubli.  » 

Les  aptitudes  du  commissaire  avaient  évidemment 
grandi  dans  le  service,  car,  au  même  moment,  le  chef 
d'état-màjor  Vergues,  chargé  d'organiser  Nantes,  le  deman- 
dait, par  lettre  adressée  «  au  ministre  lui-même  »,  en  di- 
sant :  «  Nous  avons  besoin  de  gens  qui  feront  plus  qu'ils 
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De  doivent  ».  En  même  temps,  Yergnes  insislail  auprès 
d'Audouin,  «  adjoint  au  ministre  »,  dans  ces  termes  indi- 
quant les  incomnrvodes  conditions  où  se  trouvaient  les 
agents  de  la  République,  au  milieu  des  contrées  dont  la 
résistance  avait  suivi  le  31  mai.  Vergues  dit  qu'il  écrit  «  à 
4  heures  du  matin,  qu*ils  peuvent  donc  causer  librement  »; 
il  applaudit  alors  au  renouvellement  efTeclué  dans  les  bu- 
reaux de  la  Guerre,  «  qui  mettaient  entrave  à  tout,  surtout 
pour  cette  pauvre  armée  des  Côtes,  qu'ils  ne  voulaient 
sans  doute  pas  former.  Nous  manquons  presque  de  tout. 
Envoyez-moi  pour  commissaire  des  guerres  Jurie,  qui  est 
à  Caen.  C'est  un  zélé  sans-culotte.  Je  le  demande  particu- 
lièrement au  ministre,  car  j'ai  employé  vainement  des  voies 
différentes  pour  l'attirer  ». 


IV 


Toutes  les  réactions  politiques  se  ressemblent  par  les 
contre-coups  qu'elles  font  subir.  Elles  sont  fatales  à  qui 
exerça  des  pouvoirs  ou  des  fonctions  dans  le  sens  que  la 
politique  commandait.  Le  9  thermidor  a^ait  eu  son  effet 
immédiat  sur  le  haut  personnel  de  la  période  jacobine  ;  le 
Directoire,  aussitôt  qu'il  fut  installé,  dut  satisfaire  aux 
récriminations  de  détail.  L'organisation  du  Commissariat 
des  guerres  se  trouvait  toujours  à  l'étude;  ce  fut  un  des 
moyens  d'obéir  au  courant. 

La  répression  du  soulèvement  girondin  avait  laissé, 
parait-il,  à  Caen  en  particulier,  des  blessures  aiguës.  En 
Tan  V,  un  député  du  nom  de  Ferroux  sauta  sur  l'occasion, 
pour  venger  contre  Jurie  la  répression  qui  s'était  fait  sentir. 
Les  vengeurs  de  sa  sorte  avaient  à  cette  heure-là  un  mot  de 
passe  tout  puissant.  Par  eux  déclaré  «  anarchiste  »,  on  se 
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voyait  promplement  jeter  à  terre.  Ferroux  imputa  carré- 
ment au  commissaire  des  guerres  de  Caen  celle  qualifica- 
tion souveraine,  Texpliquant  d'ailleurs  par  la  périphrase  de 
«  professer  des  principes  dont  Texagération  tendrait  à  réta- 
blir le  régime  de  la  tyrannie  ».  Sur  quoi,  mise  en  réforme 
immédiate.  Bientôt,  cependant,  ce  genre  d'imputation 
se  trouva  démodé.  Des  renseignements  ayant  été  deman- 
dés par  le  «  Bureau  secret  »,  une  décision  de  remise 
en  activité  intervint  le  26  fructidor  an  V,  suivie  d'un 
ordre  de  service  pour  Lille.  Jurie  demanda  d'être  désigné 
de  préférence  pour  Évreux  ;  il  y  fut  nommé  le  25  ventôse 
an  VI.  Les  indications  fournies  au  «  bureau  »  furent  résu- 
mées dans  la  note  que  voici,  encore  à  son  dossier  :  (c  Par 
des  lettres  écrites  dans  le  courant  de  Tan  II  et  de  l'an  III, 
les  députés  Le  Cointre  (divisionnaire),  Lindet,  Oudet, 
Panis  et  Bollet  ont  rendu  les  meilleurs  témoignages  du 
patriotisme  et  de  l'intelligence  du  citoyen  Jurie;  mais,  au 
courant  de  Tan  V  le  député  Ferroux  le  dénonça  comme 
anarchiste  et  il  fut  réformé  le  10  vendémiaire,  même 
année.  Il  a  été  réintégré  le  26  fructidor  suivant  ». 

Les  fonctions  du  commissariat  avaient  comporté  des  in- 
terventions présentant,  toutefois,  une  prise  plus  commode 
que  celle  d'  «  anarchiste  »  aux  rancunes  ou  aux  inimitiés  de 
la  politique.  Jurie  eut  bientôt  à  se  débattre  contre  celle 
prise-là.  On  a  beau  réformer  les  corps  administratifs,  ils  se 
rappellent  longtemps  leur  tradition  première.  Celle  de  l'an- 
cien commissariat  résidait  dans  l'entreprise  à  son  compte  des 
fournitures  de  l'armée,  ce  qui  impliquait  la  recherche  très 
légitime  de  bénéfices  propres  dans  les  opérations  effectuées. 
Vu  le  grand  nombre  d'agents  nouveaux  dans  le  personnel, 
il  y  avait  des  risques  que  sous,  un  autre  mode,  l'habi- 
tude précédente  se  ravivât  chez  plus  d'un.  Le  corps  avait 
occupé  plusieurs  fois  de  lui  la  Convention,  soit  la  faisant 
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se  plaindre  «  du  peu  d'attachement  que  les  commissaires 
portaient  à  la  nation  »,  et  prescrivant  aux  ordonnateurs 
«  de  le  leur  rappeler  »  (1793),  soit,  Tannée  suivante, 
signalant,  en  outre,  par  le  ministre  de  la  Guerre,  n  les 
dilapidations  qui  se  produisaient  dans  le  service  ». 
Ce  dernier  avertissement  ouvrait  un  indice  aux  repré- 
sailles qui  voudraient  s'exercer.  Des  commissaires  avaient 
eu  à  exécuter  des  mesures  d'ordre  intime,  telles  que  de 
distraire  du  mobilier  des  émigrés,  lors  de  sa  mise  aux 
enchères,  les  objets  pouvant  servir  aux  hôpitaux  :  l'im- 
putation de  s'être  fait  leur  part  dans  le  Iriage  offrait  un 
appas  aux  malveillances,  même  la  facilité  d'une  accusation 
formelle.  Jurie  n'échappa  point  aux  invites  devenues  ainsi 
béanles.  En  Tan  VI,  la  parole  contre  lui  passe  de  Ferroux 
au  député  Rivaud,  du  Conseil  des  Anciens.  Celui-ci  fournit, 
le  18  prairial,  un  mémoire  anonyme  faisant  peser,  sur  le 
commissaire  à  Caen,  non  plus  les  principes  politiques, 
dont  l'effet  ne  serait  peut-être  pas  assez  sûr,  mais  bien  les 
accusations  «  d'abus  et  d'exaction  ».  a  Un  luxe  exagéré  » 
dans  sa  maison  était  donné  pour  unique  preuve  ;  seulement, 
Rivaud  disait  connaître  le  dénonciateur  et  en  affirmait  la 
véracité. 

Comme  en  l'an  V,  le  moment,  était  exactement  choisi. 
On  en  était  encore  à  la  refonte  du  commissariat.  Une  revi- 
sion du  personnel  qui  le  composait  avait  cours.  Déjà  en 
l'an  IV,  ce  personnel  avait  été  déclaré  «  supérieur  en 
nombre  au  besoin  »,  tant  il  y  était  entré  et  rentré  de  titu- 
laires; on  avait  placé  en  situation  de  réforme  tous  ceux  qui, 
admis,  n'étaient  pas  encore  installés,  en  attente  à  la  suite 
les  classés  déclarés  «  réintégrables  »,  provisoirement  inter- 
rompu tout  mouvement.  Quel  avantage  n'existait  donc  pas 
à  produire  des  vides  ?  De  plus,  le  gouvernement  en  venait  à 
montrer  beaucoup  d'égards  envers  les  dépossédés  qu'avait 
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fails  la  Révolution,  sensiblement  bien  moins  qu'auparavant 
à  ceux  qui  Tavaicnt  servie.  Les  accusations  appuyées  par 
le  député  Rivaud,  quoique  toutes  d'assertions,  de  propos, 
sans  preuves,  venaient  donc  à  point.  Elles  portaient  à  la  fois 
sur  un  autre  que  Jurie,  sur  l'ordonnateur  Hion  lui-même. 
A  ce  dernier  s'intéressait  le  directeur  Reubell,  à  qui  res- 
sortissait  le  soin  de  recevoir  et  d'acheminer  les  dénon- 
ciations pareilles.  Reubell  ne  se  retint  pas  de  faire  sus- 
pecter tout  d'abord  le  témoignage  de  celle-ci.  En  écrivant 
à  la  marge  :  Lobjet  parait  susceptible  d'une  mesure 
sévère^  il  ajoutait,  au-dessous  du  Renvoyé  au  ministre 
de  la  Guerre  et  à  son  examen  personnel  :  «  Si  flion  est  un 
fripon,  c'est  un  pauvre  fripon,  car  avant  le  48  fructidor 
il  n^avait  pas  de   chemise  à  mettre  ». 

Jusque-là,  il  avait  suffi  à  Jurie  de  donner  pour  garants 
de  ses  services  les  représentants  de  la  Convention  qui 
l'avaient  vu  à  l'œuvre;  il  pouvait  même  dire  «  tout  le 
déparlement  du  Calvados  »;  mais,  à  présent,  ces  cautions 
seraient-elles  écoutées,  datant  de  l'avant-veille?  C'est  aux 
commandants  militaires  à  côté  de  qui  il  a  fonctionné  à 
répondre  de  lui,  c*est  à  eux  qu'il  s'adresse.  Le  13  ventôse, 
an  VIII,  l'adjudant  général  commandant  la  subdivision  dey 
l'Eure  lui  répond  : 

«  Je  viens  de  recevoir,  mon  cher  commissaire,  votre  lettre 
de  ce  jour.  Les  dénonciations  faites  contre  vous  ne  doivent  ni 
vous  inquiéter,  ni  vous  étonner.  Personne  n'est  à  Tabri  de  la 
calomnie;  il  est  môme  glorieux  d'en  éprouver  les  atteintes 
quand,  comme  vous,  Ton  peut  en  repousser  les  traits  empestés. 

«  Dans  toutes  circonstances  je  m'empresserai  de  confirmer 
près  de  qui  de  droit  le  rapport  que  j'ai  fait  à  votre  sujet  au 
général  Pully  ;  je  rendrai  toujours  justice  à  votre  zèle,  à  votre 
activité  et  à  la  manière  probe  avec  laquelle  vous  remplissez  vos 
fonctions.  Grâce  à  vos  soins  et  au  travail  continuel  auquel  vous 
vous  êtes  livré,  la  subsistance  de  nos  frères  d'armes  a  été 
assurée;  et  certes  la  manière  obligeante  avec  laquelle  vous  les 
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accueillez  et  venez  à  leurs  secours  est  bien  propre  à  vous  con- 
cilier leur  estime. 
«  Recevez,  mon  cher  commissaire  mes  salutations  fraternelles. 

Champeaux.  » 


Néanmoins,  le  25  vendémiaire  an  IX,  avis  arrivait  à 
Evreux  de  la  nomination  d'un  citoyen  Jourdeuil  au  com- 
missariat, en  remplacement  de  Jurie,  de  nouveau  mis  en 
traitement  de  réforme. 

La  Commission  occupée  de  l'organisation  du  corps,  on 
disait  alors  «  la  reconstitution  »,  administrait  le  personnel. 
En  attendant  d'aboutir,  c'est  elle  qui  faisait  les  mou  vemenls. 
Solliciter  d'elle  «  un  nouvel  examen  de  ses  années  d'acti- 
vité »  et  en  appeler  à  sa  «  justice  »,  Jurie,  pour  s^auloriser 
à  le  faire,  n'eut  pas  uniquement  lo  a  regret  général  dos 
autorités  civiles  et  militaires  »  du  département  qu'il  devait 
quitter  ;  il  était  fondé  à  écrire,  en  outre  :  a  Les  notes  des 
deux  commissaires  ordonnateurs  des  quatorzième  et 
quinzième  divisions,  consignées  dans  les  bureaux  de  la 
Guerro, donnent  une  idée  de  mes  moyens  et  de  mon  travail, 
les  bulletins  décadaires  des  généraux  font  apprécier  ma 
moratité  »;  il  s'appuyait  de  lettres  du  préfet  de  l'Eure, 
général  Dugua.  Cela  n'empêcha  point  qu'il  lui  fût  répondu 
le  21  germinal,  sous  la  signature  du  ministre  de  la  Guerre  : 

«  J'ai  reçu,  citoyen,  la  lettre  par  laquelle  vous  avez  réclamé 
auprès  des  Consuls  contre  votre  suppression.  Mais  le  défaut  de 
places  vacantes  dans  le  corps  des  commissaires  dés  guerres 
ne  me  permet  pas  de  leur  proposer  de  vous  réemployer  pour 
l'instant.  Je  ne  puis  donc  que  vous  engager  à  attendre  le 
moment  de  l'organisation,  parce  que  c'est  à  cette  époque-là 
que  les  commissaires  réformés  jugés  susceptibles  d'être  réem- 
ployés concourront  pour  la  formation  de  ce  corps  avec  acti- 
vité. » 
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Carnol  élait  lo  souverain  maître  des  affaires  militaires, 
et  Jurie  avait  des  raisons  de  penser  que  de  mauvaises  dis- 
positions antérieures,  étrangères  au  service,  le  lui  ren- 
daient personnellement  défavorable.  Mais  tandis  qu'il 
encourait  à  faux,  par  là,  Teffet  des  accusations  de  Ferroux 
et  de  Rivaud,  tous  ceux  qui  avaient  situation  pour  être 
écoutés  à  son  sujet  s'employaient  à  le  soutenir.  Il  avait 
été  muni  par  le  préfet  de  l'Eure  de  l'attestation  que  voici 
(25  brumaire)  : 

«  Le  citoyen  Jurie,  commissaire  des  guerres  à  la  résidence 
d'Évreux,  se  trouve  supprimé  par  la  nouvelle  organisation. 
Souffrez  qu'en  vous  rendant  un  compte  favorable  de  la  con- 
duite de  ce  citoyen  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  et  de  ses 
rapports  avec  moi,  je  vous  demande  pour  lui  votre  bienveil- 
lance. Père  d'une  nombreuse  famille,  le  citoyen  Jurie  a  des 
moyens  que  le  gouvernement  peut  utiliser.  Je  me  fais  un  devoir, 
citoyens  ministres,  de  vous  transmettre  ce  témoignage  qui  lui 
est  dû  de  ma  part. 

«  Salut  et  respect. 

P.  Masson  Saint-Amand.  » 

Le  12  frimaire  suivant,  au  «  Citoyen  ordonnateur  Des- 
niers  »  le  préfet  du  Calvados  le  recommandait  en  ces 
termes  : 

«  Je  vous  adresse,  mon  cher  ordonnateur,  le  Citoyen  Jurie, 
commissaire  des  guerres  supprimé.  Il  est  commissaire  depuis 
neuf  ans  ;  il  est  père  de  six  enfants  et  n'a  que  son  état.  Rendez- 
lui  tous  les  services  qui  dépendent  de  vous,  et  je  vous  en  aurai 
la  plus  vive  reconnaissance. 

«  Salut  et  amitié. 

G.  V.  DuGUA.  » 

Le  commissaire  si  lestement  mis  en  réforme  est  alors 
présenté  pour  faire  partie  de  Tune  des  commissions  qui 
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élaborent  l'organisation  du  corps.  Dans  ce  commencement 
de  réparation,  il  se  voit  appuyé  par  le  général  Pully,  qui  a 
commandé  à  Caen.  Cet  officier  supérieur  a  fait  rappeler 
Jurie  à  Tactivité  en  Tan  Y,  le  vengeant,  disait  ce  dernier 
avec  gratitude,  le  vengeant  «  par  une  estime  et  une  amitié 
constantes,  des  intrigues  qui  la  lui  avaient  un  moment 
fait  perdre  ».  Le  26  ihermidor,  le  général  écrivait  : 

a  Au  quartier  général  de  Paris^  Charles  Pully  y  général 
divisionnaire  y  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Je  recommande  à  vos  bontés  et  à  votre  intérêt  le  citoyen 
Jurie,  ancien  commissaire  des  guerres,  qui  vient  de  vous  être 
proposé  pour  la  commission  que  vous  avez  nommée  pour 
vérifier  lesquels  peuvent  être  conservés.  Ce  commissaire  est 
digne  de  remplir  cette  place.  Je  l'ai  vu  dans  ses  fonctions  dans 
la  15*  division  que  je  commandais,  et  il  les  a  remplies  avec 
exactitude,  intelligence  et  probité. 

«  Salut  et  respect. 

Cb.  Pully.  » 

Il  n*y  a  point  de  traces  que  Jurie  ait  figuré  dans  la 
Commission  en  question;  on  ne  le  voit,  au  contraire,  que 
poursuivre  sa  réintégration.  Il  la  sollicite  directement  du 
Premier  Consul.  Gomme  sa  lettre  de  1792  à  Petion,  sa 
demande  à  Bonaparte  est  une  pièce  intéressante.  Elle  l'est 
par  l'annotation  favorable  qu'a  mise  en  marge  l'aide  de 
camp  de  service  Lebrun,  futur  duc  de  Plaisance;  elle  l'est 
par  les  attestations  louangeuses  qu'ont  renouvelées  sur  cette 
marge  et  le  général  préfet  du  Calvados  et  l'adjudant  géné- 
ral Cham peaux,  qui  exerce  le  commandement  de  l'Eure; 
elle  Test  aussi  en  montrant  assagi,  comme  tout  le  monde, 
l'ancien  membre  actif  de  la  Commune  de  Paris,  devenu, 
neuf  années  pleines,  un  serviteur  distingué  de  la  Répu- 
blique dans  l'administration  militaire.  Voici  cette  pièce, 
telle  que  l'ont  conservée  les  Archives  de  la  Guerre,  c'est-à- 
dire  en  son  contexte  et  en  celui  de  ses  marges  : 
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Général  Premier  Consul, 


Renvoyé  avec  intérêt  au  ci- 
toyen ministe  de  la  Gueinre, 

Le  Brun. 


Le  général  Dugua,  pré- 
fet du  Calvados,  qui  a  apos- 
tille la  pétition  que  le  ci- 
toyen iarie  a  présentée  an 
ministre  de  la  Guerre  et  à 
la  Commission,  a  rendu 
témoigna(<e  à  son  zèle,  à 
son  attachement  au  gouver- 
nement et  à  son  activité.  Il 
s'empresse  de  se  joindre  à 
toutes  les  personnes  qui 
s'intéressent  à  la  réintégra- 
tion de  ce  commissaire  des 
guerres  dont  il  est  particu- 
lièrement Tami,  pour  la 
demander  au  Premier  Con- 
sul. 

A  Caen,  ce  3  germinal 
an     9    de    la    République 


Française. 


C.  F.  Dugua. 


Ayant  commandé  le  Dé- 
partement de  l'Eure,  je  ne 
puis  que  rendre  la  plus 
grande  justice  au  zèle,  à 
Tactivité.  et  aux  talents  du 
commissaire  Jurie  qui  y 
était  employé  comme  com- 
missaire des  guerres. 

Ladjudanl  général  à  Vétat 
mnjor  des  1"  et  S"»  divisions, 

Champeaux. 


Connu  dans  les  bureaux  de  la  Guerre  par  des 
notes  favorables,  mais  fort  inconnu  de  ma  per- 
sonne, j'ose  m'adresser  directement  au  premier 
magistrat  de  la  République,  pour  lui  demander 
justice  et  protection. 

Mon  anciemieté  dans  le  corps  des  commissaires 
des  guerres,  les  certificats  des  généraux  estimés 
du  Premier  Consul,  ceux  du  préfet  de  l'Eure  où 
j'étais  en  résidence,  voilà  mes  droits  pour  récla- 
mer ma  mise  en  activité,  injustement  perdue  sous 
le  ministère  du  citoyen  Carnot. 

Toutes  mes  pièces  ont  été  remises  à  la  Commis- 
sion nommée  pour  la  revision  du  travail  des 
commissaires  des  guerres. 

Un  père  de  six  enfants,  dont  quatre  garçons  à 
élever,  qui  a  perdu  presque  toute  sa  fortune, 
située  à  Paris,  pendant  la  tourmente  révolution- 
naire et  qui  a  essuyé  tous  les  outrages  politiques 
depuis  dix  ans,  doit  se  regarder  comme  déshonoré 
quand,  Premier  Consul,  il  cesse  d*étre  employé 
sous  votre  gouvernement. 

Ce  gouvernement  donne  la  paix  à  l'Europe  et  le 
bonheur  à  la  France.  Si  je  suis  assez  heureux 
pour  que  mes  titres  à.  Tactivité  vous  soient  pré- 
sentés, vous  ramènerez  dans  ma  nombreuse 
famille  le  calme  et  l'aisance  qu'elle  à  perdue 
depuis  ma  réforme. 

Nous  sommes  cinq  frères  ou  beaux  frères,  nous 
avons  ensemble  vingt-deux  enfants,  et  tous  les 
cinq  avons  été  réformés  presque  à  la  même 
époque. 

Respect  profond. 

L* ex-commissaire  des  guerres 

JURIB. 
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Malgré  des  témoignages  si  probants,  Jurie  ne  figura 
point  encore  au  tableau  des  commissaires  maintenus  ou 
rappelés  en  l'an  IX.  Que  ses  antécédents  de  1792  n'aient 
pas  paru,  dans  les  données  du  moment,  aussi  bien  en 
rapport  qu'ils  l'étaient  à  l'époque  de  son  entrée  au  corps, 
on -peut  le  supposer;  de  même  supposer  que  son  passé  de 
famille  fût  alors  inconnu  ou  effacé.  Dans  la  liste  des  admis, 
le  nombre  de  ceux  qu'on  emprunta  au  commissariat  d'avant 
les  armées  républicaines  ou  à  la  bourgeoisie  demi-noble 
qui  le  recrutait,  fait  penser  que  les  choix  répondaient  à  des 
considérations  autres  que  celles  d'auparavant.  Celles  du 
moment  auraient  demandé  l'appui  des  Montmoriii  ou  des 
Domangeville,  s'ils  eussent  existé,  plutôt  que  celui  de 
Petion  ou  des  obscurs  conventionnels  qui  s'étaient  applaudi 
des  services  du  commissaire  Jurie,  plutôt  aussi  que  l'inti- 
mité de  Santerre,  quoique  le  Consulat  élevât  celui-ci  au 
grade  de  divisionnaire.  Il  n'est  nullement  improbable  que 
le  Premier  Consul  aurait  trouvé  justifié,  par  les  attestations 
des  militaires,  1'  «  intérêt  »  qu'il  avait  fait  signaler  en 
marge  de  la  pétition  ;  la  réintégration  se  serait  sans  doute 
produite  ultérieurement.  En  iSOi,  à  l'heure  que  Ton 
pouvait  croire  celle  où  le  pétitionnaire  touchait  au  relè- 
vement, ce  fut  la  mort  qui  arriva  (1).  Plus  d'un  de  ses 
anciens  collègues  aux  armées  de  la  République,  plus  d'un 
dont  il  avait  été  le  supérieur,  se  sont  vus,  du  fait  même  de 
la  carrière,  des  titrés  de  l'Empire,  ensuite  des  personnages 
de  la  Restauration  et  du  gouvernement  de  1830;  leurs  fils 
Tout  été  par  succession  après  eux,  tandis  que  la  famille  de 
Claude -Barthélémy  Jurie  resta  désemparée,  vouée  aux 
situations  minimes,  jetée  dans  les  difficultés  de  la  vie. 

Henri  Doniol, 
de  l'Institut. 
(1)  A  Vernon  (Eure). 


LA 

RÉACTION  CLÉRICALE 
EN  TOURAINE 

(1814-1824) 

D*APRB9  LA  «  PlÎTITION  POUR   DBS   VILLAGEOIS 

QUE  L*ON   BMPftCHE  DE  DANSER   » 

ET  d'après  DBS  DOCUMENTS  CONTEMPORAINS   INÉDITS 


La  Pétition  pour  les  Villageois  que  Von  empêche  de 
danser  parul  en  juillet  1822.  A  Toccasion  d'un  petit  fait  : 
rinterdiction  de  danser  sur  la  place  publique  d*Azai-sur- 
Cher,  P.-L.  Courier  dénonce  les  abus  qu'entraîne  l'appli- 
cation de  la  loi  sur  l'observation  des  dimanches  et  fêles, 
et  raille  la  politique  cléricale  de  la  Restauration. 

Quelle  est  la  valeur  documentaire  de  ce  pamphlet?  Le 
fait  dont  il  s'inspire  est-il  exact?  S'il  est  exact,  est-il  isolé, 
exceptionnel?  Peut-il  être,  au  contraire,  généralisé  et  con- 
sidéré comme  représentatif  d'un  système  de  gouverne- 
ment? Voilà  ce  que  nous  révélera  un  examen  critique  He 
la  Pétition^  corroboré  par  le  contrôle  d'autres  documents 
contemporains  puisés  aux  sources  officielles  (1),  et  se  rap- 

(1)  ArchiTes  départementales  d'Indre-et-Loire.  Police  générale  (1814- 
1824.) 
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portant  à  la  question  même  que  soulève  le  pamphlet  de 
Courier,  à  savoir  la  protection  légale  accordée  à  la  religion 
dtlat. 


I 


En  décembre  1821,  P.-L.  Courier  sortait  de  la  prison  de 
Sainte-Pélagie,  oîi  Tavait  conduit  son  Simple  Discours. 
Malgré  sa  ferme  résolution  de  ne  se  plus  brouiller  avec  les 
procureurs  royaux,  il  ne  put  se  tenir  «  de  fronder  un 
pclit  »  et  de  reprendre  contre  la  tracassière  politique  des 
Bourbons  sa  guerre  de  malices  et  d'épigrammes.  Un  excès 
de  zèle  d'un  jeune  desservant  de  campagne,  maladroite- 
ment soutenu  par  le  préfet  dlndre-ct-Loire,  fournit  au 
pamphlétaire  l'occasion  de  publier,  en  juillet  1822,  sa  Péti- 
tionpour  des  Villageois  que  Von  empêche  de  danser  (1).  Ce 
nouveau  pamphlet  ne  fut  pas,  comme  en  1816  la  Pétition 
aux  deux  Chambres,  réellement  soumis  à  la  Chambre;  il 
ne  s'adresse  qu*au  public,  mais  il  produisit  une  sensation 
assez  vive  pour  que  la  justice  crût  devoir  exercer  des  pour- 
suites contre  son  auteur.  Pendant  une  absence  de  Courier, 
on  fit  une  perquisition  à  la  Cbavonnière,  et  Ton  y  saisit 
tous  les  exemplaires  de  la  Pétition  ;  après  quoi,  le  pam- 
phlétaire fut  traduit  en  police  correctionnelle,  et  le  procès 
eut  lieu  le  26  novembre  1822. 

Quelle  était  la  teneur  de  l'arrêté  pris  par  M.  de  Waters, 


(1)  La  brochuF')  originale  (28  pages  in-S»)  porte  en  première  page,  au 
recto  :  Pétition  à  la  Chambre  des  Députés;  au  verso  :  De  VimprimeHe 
Conslanl'Chantpie^  me  Sainte-Anne^  n°  iO,  et,  en  deuxième  page  :  Péti'- 
tion  pour  des  Villageois  que  Von  empêche  de  danser,  par  Paul-Louis  Cou- 
rier, vigneron,  ancien  canonnier  à  ctieval,  sorti  Tan  passé  des  prisons  de 
Sainte-Pélagie.  Paris  chez  les  marchands  de  nouveautés^  1822. 

La  plupart  des  éditions  reproduisent  l'erreur  de  titre  de  réditlon  Carrel  : 
•  Pétition  pour  les  Villageois...  » 


348  L.    DESTERNES   ET   G.    GALLAND 

préfet  d^Indre-et-Loire,  à  la  demande  du  curé  d^Azai-sur- 
Cher,  et  interdisant  la  danse  sur  la  place  publique?  Nous 
n*avons  pu  fixer  ce  point,  le  texte  de  cet  arrêté  ne  figurant 
ni  aux  Archives  départementales  d'Indre-et-Loire  (recueils 
imprimés,  registres  manuscrits  des  arrêtés  préfectoraux), 
ni  aux  Archives  communales  d*Azai-sur-Cher  (registres 
manuscrits);  non  que  l'authenticité  de  cet  arrêté  puisse 
être  contestée,  car  le  procureur  du  roi  requérant  contre 
Courier  la  confirme  expressément  lui-même,  mais  il  eût  été 
intéressant  de  savoir  si,  par  d'habiles  et  malicieuses  déduc- 
tions, le  pamphlétaire  n'avait  pas  forcé  et  dénaturé  le  sens 
des  documents^ incriminés  par  lui.  C'est  précisément  de 
quoi  l'accuse  le  procureur  du  roi. 

«  Et  d'abord,  dit-il  (1),  nous  fixerons  votre  attention  sur  le 
titre  même  de  cet  écrit  :  Pélition  ftour  des  Villageois  que  Con 
empêche  de  danser.  On  ne  sait  s*il  faut  faire  remarquer  dans  ce 
titre  plutôt  la  mauvaise  foi  que  la  malignité.  Le  sieur  Courier 
sait  très  bien  que  l'arrêté  du  préfet  ne  prohibe  pas  d'une 
manière  absolue  la  danse  aux  habitants  d'Azai,  mais  seulement 
sur  la  place  publique,  devant  la  porte  de  l'église.  Mais,  le  fait 
ainsi  énoncé,  tous  les  griefs  du  sieur  Courier  disparaissaient, 
ce  qui  ne  faisait  pas  son  compte,  voulant  donner  à  la  mesure 
un  caractère  d'oppression.  » 

Comme  s'il  avait  prévu  ce  reproche^  l'auteur  de  la  Peti- 
/l'on  y  répond  par  avance. 

«  Un  firman  du  préfet,  qu'il  appelle  arrêté,  naguère  publié, 
proclamé  au  son  du  tambour,  considérant ^  etc..  défend  de 
danser  à  l'avenir  ni  jouer  à  la  boule  ou  aux  quilles  sur  ladite 
place,  et  ce,  sous  peine  de  punition.  Où  dansera-t-on?  Nulle 
part  :  il  ne  faut  pas  danser  du  tout.  Cela  n'est  pas  dît  clairement 
dans  l'arrêté  de  M.  le  préfet;  mais  c'est  un  article  secret  entre 
lui  et  d'autres  puissances,  comme  il  a  bien  paru  depuis.  » 

(1)  Moniteur  universel,  27  novembre  1822.  Audience  du  Tnbunal  de  po 
Uce  correcUonneUe  du  26  novembre. 
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Qui  a  raison,  du  procureur  ou  du  pamphlétaire?  Dans  le 
cas  particulier  qui  nous  occupe,  il  est  impossible  de  se 
prononcer,  faute  de  posséder  le  document  sollicité  en  sens 
divers  par  les  deux  parties  en  cause.  Mais  le  fait  qui  s*est 
passé  à  Âzai-sur-Cher  s'est  renouvelé  ailleurs.  Interro- 
g^eons  donc  d'autres  documents  contemporains. 

A  Yéretz,  la  danse  sur  la  place  publique  est  interdite 
dès  1816.  Voici  l'arrêté  du  maire  qui  en  fait  foi  : 

«  26  janvier  1816. 

«  Considérant  qu'il  est  de  la  sollicitude  et  de  la  surveillance 
de  maintenir  le  Bon  ordre,  de  garantir  la  tranquillité  des  habi- 
tants; 

«  !•  De  faire  respecter  la  liberté  des  cultes  religieux,  et 
d'empêcher  qu'ils  ne  soient  troublés  par  du  tumulte  excité  dans 
l'intérieur  des  églises,  soit  par  des  attroupements,  des  clameurs 
et  des  désordres  venant  des  maisons  et  des  rues  voisines; 

«  2*»  Vu  l'ordonnance  du  roi  du  13  novembre  1725  contre  les 
indécences  qui  se  commettent  dans  les  églises,  renouvelée  par 
une  autre  donnée  à  Marly,  le  9  mai  1749; 

«  3°  De  faire  fermer  à.  des  heures  convenables  les  cabarets, 
salles  de  danses  et  autres  lieux  de  réunion  publique; 

«  4°  Vu  Tarrêt  du  Conseil  d'Etat  du  roi,  du  4  janvier  1724, 
les  ordonnances  de  Charles  IX  données  à  Orléans  en  1560, 
les  lettres  patentes  de  François  I",  du  7  janvier  1520,  celle 
d'Henri  III,  donnée  à  Blois  en  1579,  confirmée  par  une  ordon- 
nance de  Louis  XIV,  du  16  septembre  1698,  registrée  en  parle- 
ment le  31  du  même  mois,  qui  dénonce  en  ces  termes  que  le 
service  divin  soit  célébré  avec  toute  la  décence  et  la  dignité 
convenables,  nous  ordonnons  que  les  articles  23,  24  et  25  de 
l'ordonnance  d'Orléans  et  le  38  de  l'ordonnance  de  Blois  por- 
tant défense  de  tenir  foire ^  marché  et  danses  publiques  les 
dimanches  et  fêtes,  d'ouvrir  les  jeux  de  paume  et  cabarets  pen- 
dant  les  heures  du  service  divin^  tant  les  matins  que  les  après- 
midif  soient  exécutés,  de  punir  les  contrevenants  par  condam- 
nation d'amende  et  autres  peines,  s'il  y  échet,  suivant  l'exigence 
des  cas  (1).  » 

(1)  Registre  des  délibérations  du  Ck)Dseil  municipal  de  Véretz. 
Si  Ton  en  croit  Courier,  cet  arrêté  n'était  plus  en  vigueur  en  1822.  «  On 
se  rend  à  Véretz,  où  l'affluence  est  grande,  parce  que  là  nul  arrêté  n'a 
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Il  est  à  noter  que  cet  arrêté,  qui  témoigne  d'uoe  si  éton- 
nante science  juridique  chez  un  magistral  de  village,  ne 
cite  pas  le  seul  lextc  applicable  en  Tespëce,  à  savoir  la  loi 
du  18  novembre  1814  sur  l'observation  des  dimanche»  et 
fêtes.  D'après  cette  loi,  ni  la  danse  ni  aucun  divertissement 
ne  devaient  être  tolérés  pendant  les  offices.  Mais  après  les 
offices?  La  loi  est  muette  sur  ce  point.  Le  bon  plaisir  de 
certains  maires  y  supplée. 

L'adjoint  du  maire  de  Chançay  dresse  le  procès-verbal 
suivant  : 

«  19  juin  1816. 

«  Sur  les  quatre  heures  après-midi  le  nommé  Macé,  joueur 
de  violon  a  demandé  la  permission  de  faire  danser  auprès  de 
Téglise  et  autour  de  la  croix  située  à.  vingt  pas  de  ladite  église, 
ce  que  l'adjoint  lui  a  refusé,  vu  Tindécence  qui  en  résulterait 
pour  la  religion.  Il  fit  quand  même  danser  dans  ce  lien,  et  l'ad- 
joint, avec  les  gendarmes  et  deux  fusiliers  du  poste,  étant  décoré 
de  son  écharpe,a  sommé  au  nom  de  la  loi  ledit  Macé  de  se  reti- 
rer à  rinslant,  ce  qu'il  a  fait  (1).  » 

C'est  précisément  ce  motif  d'indécence  que  le  curé 
d'Azai  oppose  aux  villageois  qui  veulent  danser  sur  la 
place  publique,  et  que  Paul-Louis  ne  saurait  admettre. 
«  Car  ce  qu'on  allègue  au  sujet  de  la  place  d'Azai  pour 
nous  empêcher  d'y  danser  :  celle  place  est  devant  l'église, 
dit-on;  danser  là  c'est  danser  devant  Dieu,  c'est  l'offenser; 
et  depuis  quand?  » 

A  vrai  dire  la  danse  est  partout  suspecte.  La  pruderie 
ecclésiaslique  s'en  offense,  même  lorsque  le  voisinage  de 
l'église  n'est  pas  en  cause.  Le  maire  d'Amboise,  sollicité 
par  les  missionnaires,  trouve  un  moyen  ingénieux  pour 

encore  interdit  la  danse  »  (Pétition),  Paul-Louis,  qui  ne  s'est   établi  i 
Véretz  qu'en  1818,  parait  avoir  ignoré  l'arrêté  de  1816. 
^1)  Archives  du  département  d 'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1816. 
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rinlerdire  et  il  s'en  explique  confidentiellement  à  M.  le 
Préfet  : 

«  Messieurs  les  missionnaires  m'ayaut  manifesté  le  désir  que 
j'interdise,  pendant  le  temps  de  la  mission,  les  bals  publics  qui 
ont  lieu  ordinairement  les  dimanches  en  cette  ville...  j'ai  pensé 
que  je  pouvais  les  interdire  en  prenant  pour  motif  le  passage 
des  troupes  et  éviter,  par  ce  moyen,  des  rixes  (1).  » 

4  mars  1823. 


II 


Tracassé  dans  ses  divertissements,  le  peuple  ne  Test  pas 
moins  dans  ses  affaires.  Ces  réunions  du  dimanche  sur  la 
place  publique,  <«  ces  assemblées,  dit  Paul-Louis  ne  sont 
pas  des  rendez-vous  de  plaisir  seulement,  mais  touchent 
les  intérêts  du  public  et  de  chacun,  et  le  lieu  où  elles  se 
tiennent  n'est  pas  indifférent  ».  «  Plusieurs  cependant  par- 
lent d'affaires;  des  marchés  se  concluent,  mainte  vache  est 
vendue  qui  n'avait  pu  Tètre  à  la  foire.  »  «  Le  désappointe- 
ment fut  grand  pour  les  marchands  en  boutiques  et  autres 
qui  avaient  compté  sur  quelque  débit  (2).  » 

Ce  n'est  point  tout.  Fût-il  loin  de  la  place  publique,  loin 
de  l'église,  le  paysan  qui  travaille  dans  son  jardin  ou  dans 
son  champ,  même  en  dehors  des  heures  d'offices,  attente  à 
la  religion  d'État,  et  il  est  de  par  la  loi  passible  d'une 
amende.  Plus  passionné  encore  pour  le  travail  que  pour  la 
danse  et  pour  les  jeux,  le  peuple  brave  les  foudres  légales. 
La  loi  est  vexatoire,  mais  elle  est  impuissante. 

«  Il  me  devient,  écrit  le  maire  d'Amboise,29  septembre  1818, 
il  me  devient  de  jour  en  jour  plus  difficile  de  faire  exécuter  la 

(1)  Archives  du  département  d'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1823. 

(2)  Pétition. 
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loi  sur  robservation  des  dimanches  et  fêtes.  Tous  nos  mar- 
chands de  bois  charrient  ce  jour-là  comme  les  jours  ouvrables, 
J'ai  beau  les  menacer  d'abord,  leur  faire  en  cas  de  récidive  des 
procès  :  ils  n'en  continuent  pas  moins  d'aller  leur  train...  (1)  » 

L'inapplication  de  la  loi  désole  le  curé  de  Yeigné  :  scan- 
dalisé, il  adresse  à  Louis  XVIII  une  supplique  où  sont  naï- 
vement exprimés  les  vœux  du  clergé  pour  qui  le  roi  est 
le  Restaurateur  de  la  Religion. 

20  octobre  1818. 

A  Sa  Majesté  Louis  XVIII. 

Sire, 

Dès  que  l'empereur  Constantin  eut  embrassé  la  religion  chré- 
tienne, il  fit  des  lois  pour  la  sanctification  du  dimanche  et 
principales  fêtes  de  Tannée  :  par  son  ordre  tous  les  travaux 
journaliers  furent  suspendus  les  jours  qui  étaient  spécialement 
consacrés  au  culte  de  Dieu. 

CloviSy  le  premier  roi  des  Français  qui  ait  quitté  le  culte  des 
idoles,  etc.. 

Charles  le  Magne  et  saint  Louis,  votre  illustre  aïeul 
employèrent  tout  leur  pouvoir  pour  donner  à  la  religion  chré- 
tienne tout  l'éclat  possible... 

Mais  la  fatale  révolution  de  1790,  qui  a  tout  bouleversé  en 
France,  a  fait  et  fait  encore  que  ces  jours  sont  profanés,  tant  dans 
les  villes  que  dans  les  campagnes.  Un  très  grand  nombre  de 
Français  travaillent  ces  jours-là  sans  le  moindre  scrupule  ;  les 
uns  y  charrient  du  bois  de  chauffage,  de  construction,  des  plan- 
ches, des  pierres,  du  fumier,  du  foin,  de  la  paille,  des  meubles 
neufs  et  vieux  ;  d'autres  la  lessive,  vendangent,  tirent  des 
pierres,  bêchent,  labourent,  et  en  un  mot  travaillent  les  jours 
de  dimanche  et  fêtes  solennelles,  comme  ils  feraient  les  jours 
ouvriers. 

Les  cabarets  sont  remplis  pendant  les  offices  divins  non  seu- 
lement d'étrangers,  mais  des  habitants  du  bourg  même  où  sont 
situées  leurs  églises.  Les  notaires  reçoivent  leurs  clients  pen- 
dant les  offices  tant  du  matin  que  du  soir.  Les  percepteurs,  qui 
pour  la  plupart  ne  i:ésident  point  dans  le  lieu  de  leur  perception, 

;1)  Archives  du  départemeot  d'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1818. 
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parce  que  souvent  ils  ont  plusieurs  recettes  de  diflérentes  com- 
munes, prennent  lesjours  de  dimanche  pour  faire  leur  recette,  et 
cela  pendant  les  oflices.  Aussi  les  uns  et  les  autres  sont  cause 
qu'un  grand  nombre  manquent  d'assister  à  la  messe  et  à  vêpres, 
et  eux  n'y  viennent  pas,  au  grand  détriment  de  la  religion. 

Je  ne  puis  ignorer,  Sire,  que  c'est  conire  les  intentions  de 
Votre  Majesté.  Elle  est  trop  pénétrée  des  sentiments  d'une 
véritable  piété  pour  ne  pas  remédier  à  ces  abus^  si  elle  en  était 
instruite;  aussi  j'ai  cru  que,  comme  ministre  de  Jésus-Christ  et 
pasteur  d'une  commune  par  votre  autorité  et  celle  de  Mgr  Tar- 
chevêque  de  Tours,  il  était  de  mon  devoir  de  vous  en  informer, 
afin,  que  dans  votre  prudence  et  sagesse  ordinaires,  vous  puissiez 
prendre  les  mesures  les  plus  convenables  pour  que  de  pareils 
désordres  n'arrivent  plus,  que  les  cabaretiers  sous  prétexte 
d'étrangers  ne  tiennent  plus  leurs  maisons  ouvertes  pendant  les 
offices  (1),  qu'il  ne  se  fasse  aucune  danse  publique  pendant  la 
messe  et  vêpres,  comme  il  arrive  tous  les  ans  aux  fêtes  annuelles 
de  la  Pentecôte,  de  la  Fête-Dieu  qui,  par  le  concordat  fait  par 
l'impie  usurpateur  du  trône  de  Votre  Majesté  et  le  souverain 
pontife  Pie  VII,  est  remise  au  dimanche,  et  le  jour  de  l'Assomp- 
tion, où,  à  cause  de  la  foire  qui  se  lient  à.  Tours  le  10  août  et  dure 
jusqu'au  20,  les  boutiques  sont  ouvertes  et  les  marchands  ven- 
dent comme  les  jours  de  travail.  Que  je  consulte  l'Ecriture 
sainte  j'y  vois  que  ces  (sic)  à.  ces  désordres  que  nous  devons 
attribuer  les  différents  fléaux  qui  nous  ont  désolés  depuis  plu- 
sieurs années.  Inutilement  les  prédicateurs  de  l'Evangile  par- 
lent, peut-être  les  écoute-t-on,  mais  on  ne  suit  point  leurs  avis, 

a  FAUT  DES  LOIS  COERCITIVES  POUR    REMETTRE    LES   INFRACTEURS    DE 

u  Loi  Divine  pans  leurs  devoirs.  Le  zèle  que  j'ai  pour  la  pros- 
périté et  la  gloire  de  Votre  Auguste  Majesté  m'a  mis  la  plume  à 
la  main  pour  vous  faire  mes  observations  et  en  même  temps 
pour  vous  protester  des  sentiments,  etc. 

CouLLON,  curé  desservant  de  Veigné  (2). 

(\)  Castellane  dans  ses  Mémoires,!,  257,  parle  d^une  caricature  faite  à 
Toccasion  de  l'ordonnance  qui  défend  aux  cafés  et  aux  traiteurs  d'ouvrir 
le  dimanche  depuis  huit  heures  du  matin  jusqu'à  mi<li,  et  qui  permet  aux 
apothicaires  d'ouvrir  leurs  boutiques.  Un  affamé  s'étanf  présenté  inutile- 
ment a  plusieurs  cafés  et  restaurants  qu'on  voit  fi;rmés  reçoit  un  lave- 
ment par  la  porte  entrouverte  de  l'apothicaire.  Le  tout  est  intitulé  Le 
Déjeuner  du  Dimanche. 

(2)  Archives  du  département  d'Indre-et-Loire.  Poliiîe générale,  1818.  Ren- 
voyée par  le  ministre  de  l'Intérieur  au  préfet  d'Indre-et-Loire. 

U  est  vraiment  piquant  de  comparer  cette  supplique  du  curé  tourangeau 
avec  la  rétif  ion  du  Vigneron  de  la  Chavonnière. 

T.  xuv,  1903.  23 
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Le  curé  de  Cormery  (près  Yérelz)  fait  mieux  que  de  se 
plaindre  :  il  dresse  lui-même  procès-verbal  contre  les 
délinquants  et  envoie  au  grand  vicaire  une  dénonciation 
contre  le  maire,  coupable  de  mollesse  dans  Tapplication  de 
la  loi  sur  l'observation  des  dimanches  et  fêtes  (30  juin  1818). 
La  réponse  du  maire,  très  ferme  et  très  digne,  est  un 
document  précieux  :  elle  atteste  à  quel  point  la  loi  du 
18  novembre  1814  était  impopulaire,  même  appliquée  avec 
de  sages  tempéraments,  comme  cela  se  pratiquait  à  Cor- 
mery. 

8  Juillet  1818. 

«  Puisque  je  suis  provoqué,  quoique  ce  ne  soit  pas  dans 
mon  caractère,  je  dirai  ce  qui  se  passe  :  je  suis  fâché  que 
MM.  le  curé  et  vicaire  ne  remplissent  pas  leurs  fonctions  avec 
la  sagesse  et  la  modestie  qui  doit  les  conduire...  Au  contraire, 
ils  prétendent  avoir  un  empire  absolu  et  général  par  une  petite 
inquisition  qu'ils  voudraient  rélablir,  cequp  l^ administration  A>- 
cnle  et  les  administrés  ne  peuvent  ni  ne  veulent  supporter...  Pour 
en  inspirer  il  ne  faut  pas  que  M.  le  curé  quitte  Vhôtel  {sic)  et  Tétole 
pour  aller  en  grande  colère  dans  les  maisons  publiques  pour  y 
exercer  une  police  qui  n'est  point  de  sa  compétence,  en  y  disant 
qu'il  a  des  pouvoirs  de  ses  supérieurs  de  Tautorilé  locale,  de 
la  surveiller  et  de  lui  donner  des  ordres...  Enfîn,  monsieur  le 
comte,  voici  comment  la  loi  sur  la  célébration  des  dimanches 
a  été  exécutée  et  sous  la  modération  convenable  aux  localités. 
En  été  la  basse  messe  se  dit  à  6  heures  et  à  7  en  hiver.  Beau- 
coup d'habitants  y  assistent...  Nous  avons  cru  qu'il  était  néces- 
saire de  fermer  les  yeux  sur  l'ouverture  de  quelques  boutiques 
jusqu'à  neuf  heures  du  matin,  tels  que  les  boulangers,  bouchers, 
épiciers,  boisseliers,  bourreliers  et  maréchaux,  les  petits  tail- 
leurs qui  ne  font  des  habillements  que  pour  les  gens  de  cam- 
pagne, aux  jardiniers,  aux  fruitiers  qui  déposent  sur  la  place 
les  objets  de  leur  récolte  nécessaire  à  la  vie,  mais  à  neuf  heures 
tout  est  rentré,  les  boutiques  sont  fermées,  la  grande  messe 
commence  à  dix  heures,  presque  tous  les  habitants  y  assistent; 
aussitôt  qu'elle  est  sonnée,  et  sans  manquer  un  seul  dimanche 
le  garde  fait  ses  tournées  de  police  intérieure,  etc..  Il  est  encore 
une  chose  qu'il  est  nécessaire  de  tolérer,  c'est  à  l'égard  des 
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rjkA  îers  que  les  meuniers  envoient  le  matin  pour  charger  des 
\çv^  pour  les  convertir  en  farine,  comme  d'autres  qui  en 

^K  ^Vit  dans  les  greniers;  il  serait  de  même  dangereux  de 
^V^oser  à  ces  sortes  de  travaux,  surtout  dans  un  moment  où 
les  grains  augmentent  considérablement  (1). 

Ces  excès  de  zèle  des  jeunes  curés,  le   pamphlétaire 
n'était  pas  le  seul  à  les  dénoncer.  Le  préfet  de  Tours  lui- 
même  fut  obligé  d'intervenir  pour  les  corriger.  Le  24  mars 
1819,  il  écrit  au  vicaire  général  pour  se  plaindre  du  «  zèle 
exagéré  dans  la  décence  qu'exige  M.  le  desservant  de  la 
commune  de  Limcray  de  la  part  de  ceux  qui  assistent  à 
l'office  divin.  Non  conlent  de  prescrire  ce  qu'il  convient 
pour  que  l'ordre  et  le  respect  dû  lieu  saint  soit  pratiqué 
par  eux,  il  a  exigé  que  des  cultivateurs^  des  artisans  ne  s  y 
présentent  point  avec  leur  habit  et  leur  chemisette  de  tra- 
vail,,. 11  se   serait   permis   de   désigner   dans  la   chaire 
quelques  habitants  et  a  porté  son  zèle  jusqu'à  vouloir  leur 
afrafiber  les  vêtements,  objet  de  son  indignation,  dans 
l'église  même  (2)  ». 

Le  25  mai  1826,  l'évêque  d'Hermopolis,  ministre  de 
llnslruction  publique  et  des  Affaires  ecclésiastiques,  disait 
à  la  tribune  de  la  Chambre  des  députés  : 

«  Il  faut  d'abord  savoir  qu'il  y  a  en  France  au  moins 
^4.000  curés  ou  succursalistes.  Sans  doute  ils  ne  sont  pas  tous 
également  parfaits,  ils  ont  leurs  défauts  comme  les  autres 
hommes...  11  n'existe  plus  guère  dans  le  sacerdoce  que  des 
Vieillards  et  (tes  jeunes  gens.  Qu*arrive-t-il?  C'est  qu*à  peine  ces 
jeunes  gens  ont  terminé  leurs  études  dans  nos  écoles  ecclésias- 
tiques qu'on  les  envoie  à  la  tète  d'une  paroisse  (3).  Autrefois  ils 
oyaient  l'avantage  de  faire  une  sorte  d'apprentissage  sous  la 
direction  de  curés  vénérables  et  expérimentés  :  aujourd  hui 

i\)  Archive»  do  département  d'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1818, 
n\  ^*^*"^*'  ****  département  d*Indre-et-Loire.  Police  générale,  1819. 
.p  1  ^  ^^^^  d'Axai,  au  contraire,  est  un  jeune  homme  bouillant  de 
Wie,  à  pet/ie  sorti  du  séminaire,..  »  [Pétilian  pour  des  ViUàgeois...] 
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abandonnés  à  eux-mêmes,  dans  Timpuissance  de  recourir  à  de 
sages  conseils,  ils  prennent  en  main  leur  livre  de  doctrine  et 
peuvent  parfois  s'arrêter  à  la  lettre  qui  tue  au  lieu  de  suivre 
Vesprii  gui  vivifie  (1.)...  Oui,  quand  on  est  jeune,  on  sent  plus 
vivement  ses  devoirs,  on  a  une  horreur  plus  décidée  de  ce  qui 
est  mal  ;  à  cet  âge,  le  premier  mouvement  est  de  s'indigner,  de 
s'irriter  contre  ce  que  la  règle  condamne.  Eh  !  Messieurs,  ils 
sont  encore  trop  jeunes  pour  être  indulgents.  De  toutes  les 
vertus  la  plus  naturelle  à  Thomme,  à  cause  de  sa  faiblesse, 
devrait  être,  ce  me  semble,  l'indulgence,  et  cependant  c'est  une 
vcrlu  qui  ne  s'apprend  bien  que  par  l'expérience  (2). 

Il  est  bien  évident  que  la  cause  de  la  religion  eût  gagné 
à  n'être  point  soutenue  par  de  si  bouillants  défenseurs. 

L'intolérance  cléricale,  «  la  morale  farouche  »  de  ces 
joiinos  intransigeants  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  «  faire 
d'un  riant  village  un  sombre  couvent  de  la  Trappe  ».  Or, 
tant  de  sainteté  n*est  le  fait  ni  des  paysans,  ni  de  Paul-Louis. 
Aussi,  applaudit-il  à  la  décision  du  conseil  municipal 
d'Azay-sur-Cher,  qui  supprime  au  desservant  le  supplé- 
ment de  traitement  alloué  par  la  commune  (200  francs). 
Préfet,  archevêque  ont  beau  faire,  le  conseil  tient  bon. 
«  Oa  s'assemble,  on  se  regarde;  les  plus  hardis  trem- 
blaient. Quelqu'un  prend  la  parole  :  «  Je  vote  le  traitement 
à  M.  le  curé,  car  c'est  un  homme  de  bien  ».  Tout  le  monde 
aussitôt  :  a  C'est  un  homme  de  bien,  il  lui  faut  un  traite- 
ment ».  L'affaire  allait  passer  à  l'unanimité.  Louis  Bour- 
negal  se  lève  :  «  Ce  que  j'ai  dit  est  dit,  je  ne  m'en  dédis 
pas.  Le  curé  se  mêle  de  tout,  il  veut  tout  gouverner;  il 
nous  fait  enrager;  partant  point  dé  traitement  ».  De  tous 

(1)  «  Mais  quoi!  la  lettre  tue  et  l'esprit  vivifie.  »  {Pétition  pour  des 
Villageois). 

(2)  «  11  faut  user  de  ménagements,  de  moyens  doux  et  attrayants,  car 
d'autres  produiraient  un  effet  opposé.  La  prudence  y  est  nécessaire,  ce 
qu'entendent  mal  ces  jeunes  curés,  dont  le  zélé,  admirable  d'aUlenrs, 
n'est  pas  assez  selon  la  science.  Aussi  leur  âge  ne  le  porte  pas.,.  {Péii- 
tion).  » 
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côlés  :  «  Point  de  trailcmonl  !  »  On  va  aux  voix  :  «  refusé  >> 
{Gazette  du  Village)  (1). 

Dira-l-on  maintenant  que  Tauteurde  la  Pétition  pour  des 
Villageois  a  eu  tort  d*élargir  son  sujet,  et  de  dégager  d'uh 
fait  particulier  une  satire  générale?  Partout  où  la  loi  du 
18  novembre  1814  était  appliquée^  elle  soulevait  les  mêmes 
difficultés  et  provoquait  les  mêmes  doléances. 


111 


Conteur  et  humoriste,  Paul-Louis  se  garde  de  toute  dis- 
cussion théorique  sur  les  rapports  de  l'Église  et  de  TÉtal. 
Mais,  sans  instituer  de  discussion  de  principes,  il  n*en  con- 
damne pas  moins,  au  nom  du  bon  sens,  ce  système  de 
gouvernement  qui  met  la  loi  aux  services  des  commaude- 
mcnls  de  TÉglise. 

Sous  la  Restauration,  la  religion  catholique,  déclarée 
par  la  Charte  religion  d*Ëtat,est  considérée  comme  la  base 
fondamentale  de  tout  gouvernement  et  de  toute  société. 
Impiété  et  Révolution  sont  synonymes,  comme  Religion  et 
Légitimité.  L'autel  et  le  trdne,  ayant  des  intérêts  connexes, 
doivent  donc  s'allier  solidairement  contre  leurs  communs 
ennemis  (2). 

«  Il  faut,  écrit  le  préfet  de  Tours,  qui  a  reçu  le  mot 
d'ordre  de  Paris,  il  faut  ramener  la  multitude  à  son  ancien 

(1)  Le  registre  des  délibérations  du  conseil  municipal  d^Azai  (26  mat 
1823)  atteste  que  le  supplément  du  traitement  montant  à  200  francs  par 
an,  accordé  depuis  deux  ans  au  desservant,  a  été  refusé  à  Tunanimilé. 

(2)  M.  de  Marcellus.  dans  son  discours  du  22  mars  1820,  apostrophe  avec 
véhémence  «  les  écrivains  séditieux  et  impies  »,  qu*il  déclare  coupables  de 
la  mort  du  duc  de  Berry.  Vathéisme  politique,  ajoute-t-il,  suit  nécessaire- 
ment  Vathéisme  religieux.  «  Une  anarchie  ne  marche  Jamais  sans  Tautre, 
et  vouloir  protéger  la  société  contre  les  factieux  sans  protéfrer  la  religion 
contre  les  impies,  c*est  vouloir  ce  qui  est  impossible  môme  à  celui  qui 
peut  tout,  car  c'est  vouloir  l'absurde.  »  —  Moniteur  universel,  23  mars  1820. 
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atlachement  à  la  religion  et  h  la  race  des  rois  (1)...  »  Aussi 
se  félicile-t-il,  un  peu  plus  lard,  d'avoir  remarqué  «  que  les 
églises  sonl  plus  fréquentées  »,  el  que  partout  «  Tesprit 
public  s'améliore  (2)  ».  Quels  seront  les  agents  de  cette 
politique?  Toul  d'abord,  les  fonctionnaires,  qui  doivent 
donner  le  bon  exemple;  aussi  le  premier  soin  de  l'admi- 
nistration est-il  de  s'assurer,  qu'ils  sont  bien  pensants.  Le 
sieur  Jacques  Delahaye,  domicilié  à  Semblançay,  est  pro- 
posé pour  la  place  de  suppléant  dn  juge  de  paix  du  canton 
de  Neuillé-pont-pierre.  «  Ses  principes  religieux,  écrit  le 
préfet  au  ministre  qui  a  demandé  des  renseignements,  se 
sont  manifestés;  sa  conduite  politique  et  religieuse  a  été 
très  bonne  (3).  »  En  second  lieu,  les  curés,  qui  devront 
prêcher  à  la  fois  l'amour  de  Dieu  et  l'amour  du  roi.  Les 
fêtes  en  l'honneur  du  roi  et  de  la  famille  royale  sont  célé- 
brées solennellement  par  le  clergé,  qui,  profilant  de  Tocca- 
sion,  prononce  du  haut  de  la  chaire  des  sermons  plus 
politiques  que  religieux. 

Si  la  Restauration  se  fût  contentée  de  faire  prêcher 
d'exemple  ses  fonctionnaires  et  d'encourager  le  zèle  poli- 
tique des  curés  et  desservants,  elle  n'eût  pas  rencontré 
d'opposition  bien  marquée. 

Mais  Terreur,  la  très  grave  erreur  qu'elle  commit,  fut 
d'accorder  à  la  religion  catholique  et  à  l'exercice  de  son 
culte  une  protection,  non  plus  seulement  officieuse,  mais 
légale. 

«  L'exécution  de  la  loi  du  18  novembre  1814,  bien 
qu'elle  paraisse  se  borner  à  de  simples  observances  exlé* 
rieures,  aura  néanmoins  des  conséquences  importantes 
pour  la  religion  et  la  morale.  »  {Circulaire  de  M.  Beugnot 


(1)  Archives  du  département  d'Indre-et-Loire.  Police  générale,  1814. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 
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aux  préfets,  24  novembre  1814.)  En  principe,  celte  loi 
méconnaissait  les  rapports  de  l'État  el  de  l'Église:  en  fait, 
on  a  vu  qu'elle  fut  inapplicable  ou  oppressive.  C'est  le  peuple 
qui  en  pâlit,  puisque  le  travail,  les  jeux  et  les  danses  du  di^ 
manche  deviennent  pour  lui  la  source  de  mille  vexations. 

Comment  les  hommes  d'État  de  la  Restauration  ont-ils  pu 
se  méprendre  au  point  de  ne  pas  se  douter  que,  si  l'interdic- 
tion du  travail  servile  fut  bienfaisante  tant  qu'il  y  eût  des 
serfs,  il  n'en  pouvait  être  de  même  dès  que  le  vilain  fut 
devenu  libre  et  propriétaire.  Avec  quelle  clairvoyance 
Paul-Louis,  qui  connaît  les  paysans  pour  vivre  avec  eux, 
signale  l'anachronisme  de  cette  loi  inopportune!  «  Le 
peuple  est  d'hier  propriétaire,  ivre  encore,  épris,  possédé 
de  sa  propriété;  il  ne  voit  que  cela,  ne  rêve  d'autre  chose, 
et,  nouvel  affranchi  de  même  quant  à  l'industrie,  se  donne 
tout  au  travail,  oublie  le  reste  et  la  religion.  Esclave  aupa- 
ravant, il  prenait  du  loisir,  pouvait  écouter,  méditer  la 
parole  de  Dieu,  et  penser  au  ciel  oii  était  son  espoir,  sa 
consolation.  Maintenant  il  pense  à  la  terre  qui  est  à  lui  et 
le  fait  vivre...  Il  n'a  d'idée  que  celle-là,  et  vouloir  l'en  dis- 
traire, lui  parler  d'autre  chose,  c'est  perdre  son  temps  (1).  » 

Toutefois,  pour  être  impartial,  l'historien  doit  rappeler 
que,  durant  la  période  révolutionnaire,  les  adorateurs  de 
rÉlre  suprême  se  sont  montrés  aussi  intolérants  à  l'égard 
de  la  liberté  du  travail  que  les  dévols  de  la  Restauration. 
L*arrèté  du  5  frimaire  an  YI  est  libellé  presque  dans  leis 
mêmes  termes  que  l'ordonnance  de  1782,  modèle  de  la  loi 
de  novembre  1814  :  le  mot  décadi  remplace  seulement  le 
mot  dimanche;  le  repos  est  déclaré  obligatoire,  et  même 
des  peines  plus  fortes  sont  édictées  à  l'égard  des  contreve- 
nants. 

(1)  Pétition, 
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Le  chômage  du  décadi  était  obligatoire,  sous  peine,  en 
cas  de  récidive,  d'une  amende  de  25  à  300  francs,  el  d'un 
emprisonnement  d*une  décade.  Les  auteurs  de  la  loi  du 
48  novembre  1814,  en  édiclant  des  peines  moins  fortes, 
purent  croire,  de  bonne  foi,  être  plus  libéraux  que  les 
législateurs  révolutionnaires.  «  Le  projet  de  loi,  dit  le  rap- 
porteur, M.  Sartelon,  ne  vous  propose  pas  de  renouveler 
les  dispositions  rigoureuses  que  la  loi  du  17  thermidor 
an  VI  avait  prescrites  pour  l'observation  de  la  décade  et 
des  fêtes  civiques.  Une  amendé  de  300  francs  et  un  empri- 
sonnement de  dix  jours  qui  pouvaient  être  prononcés  dans 
ce  cas  vous  auraient  paru  sûrement  un  peu  excessifs  pour 
ce  genre  de  délit.  » 

Le  principe  même  de  celle  loi  ne  parut  pas,  aux  yeux  de 
ceux  qui  la  volèrent  (elle  fut  votée  presque  à  l'unanimité  : 
139  voix  sur  144  volants),  attentatoire  à  la  liberté  indivi- 
duelle. «  Les  principes  qui  servent  de  base  au  projet  de  loi 
sont  ceux-ci  :  respect  extérieur  pour  la  religion  de  l'État, 
protection  spéciale  pour  tous  les  autres  cultes,  et  attention 
scrupuleuse  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la  liberté  des 
citoyens.  »  (1)  (Discours  de  M.  Sartelon.  rapporteur.) 

A  vrai  dire,  qu'il  s'agît  du  décadi  ou  du  dimanche,  le 
chômage  obligatoire  portant  atteinte  aux  intérêts  et  à  la 
liberté  ne  pouvait  qu'être  impopulaire.  Idéalisme  révolu- 
tionnaire ou  cléricalisme  catholique,  peu  importait  aux 
villageois  qu'on  empêchait  de  travailler  :  le  fait  seul  les 
touchait,  à  savoir  qu'ils  n'étaient  pas  libres  de  vaquer  à 
leurs  occupations  comme  ils  l'entendaient;  et  c'en  était 
assez  pour  rendre  odieuses  et  inefficaces  la  loi  du  17  ther- 
midor an  VI  el  celle  du  18  novembre  1814. 

Toutefois,  si  Révolution  et  Restauration  sont  d'accord 

;i)  Moniteur  uniievsel,  15  octobre  1814.  Séance  du  i(  octobre  i8i(, 
Chambre  des  députés. 
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pour  interdire  le  travail,  elles  ne  procèdent  pas  de  même 
en  ce  qui  regarde  les  divertissements. 

La  pensée  révolutionnaire  est  exprimée  par  le  citoyen 
Pison  du  Galand,  qui,  dans  la  séance  du  21  vendémiaire 
an  VI,  demanda  et  obtint,  de  rendre  le  décadi  jour  de  repos 
civil  dans  toute  Tétendue  de  la  République.  II  convenait  de 
solenniser  ce  jour  dans  chaque  canton,  non  par  l'impulsion 
de  la  contrainte,  mais  par  i'atlrait  de  Tinstruction  et  des 
plaisirs.  Tels  seraient,  par  exemple,  la  lecture  des  lois,  le 
récit  des  affaires  extérieures  et  intérieures  de  la  République 
pendant  la  décade,  des  jeux  et  des  exercices  appropriés  aux 
temps  et  aux  lieux...  «  Je  laisse  au  génie  le  soin  de  combiner 
les  éléments  les  plus  propres  à  animer  les  fêtes  publiques. 
Des  instructions  faciles,  curieuses  et  périodiques,  sur  les 
principaux  phénomènes  des  saisons  et  de  la  nature,  et  les 
productions  des  arts,  les  découvertes  nouvelles  publiées 
par  rinstitut  national,  le  récit  des  triomphes  de  nos  héros, 
des  chants  à  leur  louange,  des  hymnes  morales  ou  reli- 
gieuses sous  le  rapport  simple  et  touchant  d*un  Être 
suprême  vengeur  du  crime  ou  des  passions  haineuses  et 
rémunérateur  de  la  bienfaisance  et  de  la  vertu  ;  le  concours 
des  voix,  la  course,  peut-être  la  lutte,  l'escrime,  la  fronde, 
l'arc,  l'arquebuse,  la  danse  enfin  qtii  rapproche  les  sexes^ 
offrent  des  moyens  variés  et  dont  le  succès  ne  peut  pas 
être  douteux...  » 

La  Restauration,  qui,  en  l'espèce,  n'est  que  Tauxiliaire 
de  l'Église,  ne  proscrit  expressément  aucun  de  ces  diver- 
tissements, à  condition  toutefois  qu'ils  n'aient  pas  lieu  pen- 
dant les  offices.  Mais  il  en  est  un  qui  scandalise  le  clergé, 
et  qui  est  gêné  et  empêché,  autant  que  faire  se  peut,  par 
une  administration  trop  docile  aux  inspirations  ecclésias- 
tiques :  c'est  la  danse. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  rapprocher  les  opinions  de 
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Courier  de  celles  d*un  Anonyme^  ecclésiastique  très  vrai- 
semblablement, qui  en  1819  avait  publié  un  Traité  contre 
les  danses  et  les  mauvaises  chansons.  (A  Lyon,  chez  Ru- 
sand,  libraire,  imprimeur  du  Roi,  1819.) 

L'auteur  de  cette  diatribe,  extrêmement  violente  et  sou- 
vent grotesque  (1),  accumule  contre  la  danse  les  preuves, 
tirées  des  Saintes  Écritures,  des  Saints  Pères  et  Docteurs 
de  rÉglise,  les  jugements  des  Conciles,  les  témoignages 
des  théologiens,  des  jurisconsultes  et  même  des  ministres 
protestants;  mais  il  sent  bien  qu'interdire  au  peuple  le 
travail  et  le  plaisir  à  la  fois  serait  une  faute,  au  point  de 
vue  moral,  ajoutons  aussi  au  point  de  vue  politique.  Aussi 
propose-t-il,  à  la  façon  de  Pison  du  Galand  et  de  Paul- 
Louis  Courier  une  liste  de  délassements  dominicaux  à 
Tusage  des  villageois. 

u  On  a,  dit-on,  quelquefois  besoin  de  délassement  après  le 
travail  pour  le  reprendre  ensuite  avec  une  nouvelle  ardeur  et  en 
mieux  soutenir  les  fatigues,  et  la  danse  est  un  délassement  ;  si  on 

(1)  L'auteur  cite  p.  xxx  et  suivantes  une  lettre  de  M.  de  Sainte-Marthe. 
•  Vous  me  demandez,  Monsieur,  quel  crime  a  commis  un  pasteur  qui, 
ayant  lu  dans  les  saints  pères  que  la  danse  est  une  pompe  du  diable,  un 
piège  de  Tesprit  d'impudicité,  un  artifice  de  Tenfer  pour  séduire  les 
hommes,...  a  tAché  autant  qu'il  a  pu  de  bannir  les  danses  de  sa  paroisse 
en  représentant  à  ceux  qui  sont  sous  sa  conduite  spirituelle  qu'on  s*y 
expose  à  un  extrême  péril  de  perdre  son  àme,...  en  leur  racontant  des 
histoires  très  avérées  de  plusieurs  filles  qui  y  ont  perdu  ce  qu'elles  ont  de 
plus  précieux;  en  leur  marquant  qu'on  ne  fait  jamais  ces  sortes  d'assem- 
blées que  l'amour  impur  n'y  préside,  qu'il  ne  s'y  rencontre  des  jeunes 
gens  impudents  qui  ne  cherchent  qu*à  se  corrompre  et  à  corrompre  les 
autres  en  chantant  des  chansons  scandaleuses,  en  tenant  des  discours 
libres,  en  s'expliquant  encore  plus  dangereusement  par  des  regards 
immodestes,  et  môme  quand  ils  le  peuvent,  et  ils  le  peuvent  et  l'osent 
presque  toujours,  par  quelque  attouchement.  » 

Doivent  se  liguer  contre  les  danse»  les  ministres  de  Jésus-Christ,  les 
pères  et  mères,  les  maîtres  et  maîtresses,  «  enfin  tous  ceux  qui  ont 
quelque  autorité  temporelle,  comme  les  magistrats,  etc.  Et  qu'on  n'objecte 
pas,  comme  le  fera  le  mécréant  Paul-Louis,  que  «  le  saint  roi  David  dansa 
devant  l'arche  du  Seigneur  »  et  que  «  le  Seigneur  le  trouva  bon  •  I  Le 
savant  Anonyme  répond  par  un  distinguo  emprunté  à  Saint  Ambroise: 
<t  David  an  te  arcam  Domini  non  pro  lascivia^  sed  pro  religione  saltavit.  » 
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rinterdit  aux  gens  de  travail  et  particulièrement  aux  gens  de  la 
campagne  les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes,  où,  interrompant 
les  travaux  ordinaires,  ils  n'ont  rien  à  faire,  Toisiveté  où  ils 
seront  pourra  les  porter  à  quelque  mal  plus  grand  que  celui  de 
danser  qa*on  veut  empêcher.  »  A  cette  objection  l'auteur 
répond  en  conseillant  l'assiduité  aux  offices  divins  et  les  lectures 
pieuses. 

((  Après  cela,  s'il  leur  reste  du  temps  et  s'ils  ont  besoin  de 
délassements,  ne  peuvent-ils  pas  s'en  procurer  de  permis,  soit 
par  des  promenades  et  des  conversations  où  la  gatté  soit 
jointe  à  la  modestie,  soit  par  de  petits  jeux  innocents?  » 

Ni  Tune  ni  l'autre  de  ces  deux  thèses  n'agrée  à  Paul- 
Louis,  avocat  des  villageois.  Une  seule  chose  lui  est  pré- 
cieuse —  à  lui  et  à  eux  —  c'est  la  liberté.  Que  chacun 
puisse  à  sa  guise  travailler  ou  danser  —  sans  que  le  curé 
ou  le  gendarme  s'en  mêle  —  voilà  Tunique  objet  de  la 
Pétition. 

IV 

Ni  Tespril,  ni  l'éloquence,  ni  le  bon  sens  de  leur  avocat 
ne  purent  obtenir  gain  de  cause  aux  villageois.  Paul-Louis 
avait  dit  :  «  Je  demande  que  toutes  défenses  soient  annu- 
lées. >}  Voici  comment  on  lui  répondit. 

Le  28  novembre,  il  dut  comparaître  devant  le  tribunal  de 
police  correclionnelle,  à  Paris.  M*  Berville,  l'avocat  qui 
l'avait  défendu  aux  assises  lors  du  procès  de  Chambord, 
essaya  vainement  d'opposer  des  moyens  préjudiciels;  le 
tribunal,  passant  outre,  l'accusé  sortit  de  la  salle  pour  faire 
défaut  et  son  avocat  refusa  de  plaider  sur  le  fond,  n'en 
ayant  pas  reçu  mission  de  son  client.  Le  procureur  du 
roi  fit  donc  des  frais  de  rhétorique  en  pure  perle,  et 
n'eût  pas  le  plaisir,  comme  M.  de  Broë,  de  pouvoir  fou- 
droyer le  prévenu  de  quelque  éloquente  apostrophe,  telle 
que  :   «   Vil  iminphlétairel...  »  Le  réquisitoire   tendait  à 
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faire  déclarer  valable  la  saisie  de  l'ouvrage,  à  ordonner  la 
destruction  de  tous  les  exemplaires  de  la  Pétition^  eûfin  à 
condamner  Tauleur  à  treize  mois  d' emprisonnement ^  irais 
mille  francs  cT amende  et  aux  frais.  Une  telle  sévérité 
semble  hors  de  proportion  avec  le  délit  commis;  mais,  aux 
yeux  de  M.  Billot»  Courier  élait  un  coupable  de  la  pire 
espèce  :  il  n'était  prévenu  de  rien  moins  que  «  d'avoir 
outragé  la  religion  d'État,  la  morale  publique  et  religieuse, 
d'avoir  provoqué  à  la  dissolution  de  la  loi  du  18  novembre 
1814,  relative  à  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches, 
d'avoir  attaqué  la  dignité  royale  et  provoqué  à  la  haine  et 
au  mépris  du  gouvernement  du  roi;  d'avoir  commis  un 
outrage  public  envers  les  curés  d'Âzai  et  de  Candé,  en 
raison  de  leurs  fonctions,  et  d'avoir  cherché  à  troubler  la 
paix  publique  en  excitant  la  haine  et  le  mépris  des  citoyens 
contre  la  classe  des  jeunes  prêtres  »  (1).  Fort  heureuse- 
ment pour  Paul-Louis,  le  tribunal  ne  prit  pas  au  sérieux 
l'éloquence  (2)  du  procureur;  le  libelliste  fut  acquitté 
«  bien  que  la  brochure  renferme  plusieurs  passages  très 
répréhensibles  et  dont  le  but  est  plus  répréhensible 
encore  ».  {Attendus  du  jugement). 

Quant  aux  villageois,  ils  n'eurent  point  le  plaisir  de  voir 
annulé  l'arrêté  préfectoral.  L'autorité,  au  contraire,  redou- 
bla de  zèle. 

Le  25  octobre  1822,  le  préfet  d'Indre-et-Loiro,  chevalier 
de  Saint-Louis  et  de  Saint-Jean  de  Jérusalem,  of&cier  de 


(1)  Moniteur  universel,  27  novembre  1822. 

(2)  «  Combien  est  plus  criminel  celui  qui,    de  sang-froid,  en  se 

jouant,  sape  toutes  les  bases  de  la  société  !...  » 

«  Lorsque,  regardant  autour  de  tous,  vous  apercevez  le  tr6ne  encore 
fumant  de  la  foudre  révolutionnaire,  n'oubliez  pas  qu'avant  d'éclater, 
c*est  dans  des  écrits  impies  et  séditieux  qu'elle  s'était  formée,  >»  etc. 

A  rapprocher  de  la  phrase  du  comte  de  Marcelius  :  «  11  a  été  trouvé 
dans  la  capitale  de  la  France  un  prince  égorgé.  Écrivains  séditieux  et 
impies,  qui  de  vous  oserait  jurer  qu  il  n'est  pas  coupable  de  sa  mort?...  • 
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la  Légion  d'honneur,  adressait  aux  maires  de  toutes  les 
communes  de  son  département  ces  énergiques  instructions  : 

«  L'observation  des  jours  consacrés  aux  solennités  religieuses 
intéresse  au  même  degré  la  religion  et  l'ordre  public,  et  le 
maintien  de  ces  habitudes,  dont  l'heureuse  iniluence  sur  les 
mœurs  publiques  et  particulières  est.connue,  est  comme  un  des 
premiers  devoirs  que  l'Administration  doit  remplir.  Eu  consé- 
quence, je  vous  invite  à  publier  pendant  trois  dimanches  consé- 
cutifs^ à  Vissue  de  la  messe  paroissiale^  la  loi  du  iS  novembre 
1814,  et  à  prévenir  vos  administrés  que  les  contraventions  dont 
ils  seraient  coupables  seront  constatées  et  poursuivies  devant  le 
tribunal  de  police  municipale.  Trop  d'intérêts  se  rattachent 
aux  obligations  imposées  par  cette  loi,  pour  que  vous  puissiez 
négliger  d'en  assurer  la  plus  stricte  observation  (1).  » 

La  conclusion  de  cette  étude  se  dégage  d'elle-même  :  la 
Pétition  pour  dea  Villageois^  au  même  litre  que  la  Pétition 
aux  deux  Chambres^  ne  mérite  pas  seulement  d'être  lue 
pour  l'agrément  du  conte  et  la  malice  de  Tironie.  La 
«  manière  »  ne  doit  pas  faire  oublier  la  «  matière  ».  Ce 
pamphlet  est  plus  et  mieux  qu'un  jeu  d'esprit  de  cet 
altique  de  Touraine  que  fut  Paul-Louis  Courier.  C'est  un 
document  où  l'historien  trouve,  avec  la  psychologie  très 
véridique  du  paysan  tourangeau  d'après  la  Révolution, 
une  manifestation  significative  de  l'impopularité  de  la 
politique  cléricale  des  Bourbons.  D'autres  écrivains  de  ce 
temps  représentent  l'anticléricalisme  bourgeois  :  l'origi- 
nalité de  Courier,  dans  la  Pétition  pour  des  Villageois,  est 
d'être  l'interprète  de  l'anticléricalisme  populaire. 

Lui-même  a  d'ailleurs  excellemment  marqué  la  portée 
exacte  de  son  œuvre.  «  L'objet  de  ma  demande,  dit-il,  au 
début  de  la  Pétition,  esi  plus  important  quil  ne  semble; 
car,  bien  qu'il  ne  s'agisse,  au  vrai,  que  de  danse  et  d'amu- 

(1)  Archives  du  département  d'Indre-et-Loire.  Police  générale.  1822. 
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semenls  (on  a  vu  qu'il  s'agit  aussi  de  la  liberté  du  Iravail), 
eomme,  d'une  part,  ces  amusements  sont  ceux  du  peuple^ 
•à^ttirien  de  ce  qui  le  touche  ne  nous  peut  être  indiffé- 
rent ;  q«ft»  d'autre  part,  la  religion  s'y  trouve  intéressée,  ou 
compromise  pour  mieux  dire,  par  un  zèle  mal  entendu,  je 
pense que  tous  wms  Jugerez  ma  requête  digne  (t atten- 
tion. » 

Cette  attention,  que  PauULoois  réclame,  nous  croyons 
avoir  démontré  qu'il  méritait  de  l'obtenir  :  son  pamphlet 
nous  a  paru  être,  sous  une  forme  malicieuse,  l*axpression 
de  la  vérité  historique» 

L.  Desternes  et  G.  Galland. 


CORRESPONDANCE 


Montfermeil,  ce  24  mars  1903. 
A  M.  A,  Aulard^  rédacteur  en  chef  de  la  Révolution  française. 

Monsieur, 

Je  TOUS  prie  de  vouloir  bien  imprimer  ce  qui  suit  dans  le 
prochain  numéro  de  votre  Revue,  en  réponse  à  ce  que  vous  y 
dites  de  moi  dans  le  numéro  du  14  mars  1903. 

En  commençant,  je  vous  prie  de  croire  que  j'ai  pour  vous  le 
respect  que  je  dois  à  un  homme  sensiblement  plus  âgé  que  moi, 
et  si,  dans  la  suite,  quelque  expression  pouvait  vous  paraître 
un  peu  vive,  vous  voudrez  bien  en  adoucir  vous-même  l'impres- 
sion, en  vous  rappelant  ce  sentiment  qui,  de  moi  à  vous,  est  1res 
sincère. 

Permettez-moi  cependant  d'ajouter  que,  si  cette  différence 
d'âge  m'impose  une  réserve  qui  m'enlève  ma  liberté  d'expres- 
sion, vous  auriez  dû,  de  votre  côté,  peser  vos  paroles,  en  son- 
geant précisément  que  je  ne  pouvais  pas  répondre  sur  le  même 
ton;  et  c'est  ce  que  vous  me  paraissez  avoir  oublié  en  écrivant 
votre  article  du  14  iliars  1903. 

En  réponse  à  des  attaques  violentes  dirigées  contre  mon 
ouvrage,  V Affaire  du  collier^  la  Mort  de  la  reinCy  et  reproduites 
dans  la  Révolution  française  du  14  juin  1902,  j'avais  eu  l'hon- 
neur de  vous  adresser  une  lettre  courte  et  modérée,  où  je  signa- 
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lais  Tapparition  d'une  édition  nouvelle.  Celle  leltre,  je  vous 
priais  de  la  reproduire.  Dans  la  même  enveloppe  j'en  joignais 
une  autre,  toute  personnelle  et  d'un  caractère  privé,  que  vous 
avez  imprimé  sans  m'en  prévenir.  Je  croyais  un  galant  homme 
incapable  d'en  agir  ainsi;  mais  je  me  trompais  évidemment, 
Monsieur,  puisque  vous  l'avez  fait. 

Cependant  j'eus  lieu  d'en  être  surpris,  d'autant  que  vous 
n'avez  assurément  pas  oublié  certaine  correspondance  échangée 
entre  nous,  où,  naguère,  vous  me  refusiez  le  droit  de  répondre 
dans  la  Révolution  française  aux  attaques  d'un  de  vos  collabora- 
teurs. Ayant  songé  un  moment  à  imprimer  vos  lettres  et  les 
miennes,  j'avais  eu  soin  de  vous  en  demander  l'autorisation,  que 
vous  m*avez  accordée,  mais  en  stipulant  que  vous  teniez  à  revoir 
les  épreuves,  afm  d'en  faire  disparaître  ces  menues  négligences 
et  distractions  qui  échappent  dans  une  lettre  non  destinée  à  la 
publicité,  écrite  au  courant  de  la  plume.  Or,  voici,  Monsieur, 
que  vous  imprimez  une  lettre  toute  personnelle,  sans  mon  auto- 
risation, sans  m'ofTrir,  ce  que  vous  me  demandiez,  de  revoir 
répreuve.  Vous  faites  mieux  ;  vous  soulignez  d'un  {sic)  une  dis- 
traction de  plume,  Toubli  d'un  ^  à  la  (in  d'un  mot  :  Vous  ne 
voyiez  pas  qu'en  marquant  de  la  sorte  celte  incorrection  légère, 
vous  marquiez  par  là  même  l'incorrection  plus  grave  commise 
par  vous. 

I.  —  «  M.  Funck-Brentano,  dites-vous,  a  bien  tort  d'avoir 
cru  qu'il  nous  ennuierait  en  usant  de  son  droit  de  réponse.  Il  ne 
nous  ennuie  pas  :  il  nous  intéresse  beaucoup.  » 

Si  j'avais  cru  vous  ennuyer,  Monsieur,  ce  n'était  pas  sans 
motif;  car  il  est  certain  que,  naguère,  comme  il  est  dit  ci-des- 
sus, mon  droit  de  réponse  vous  ennuya  fortement.  Â  présent  il 
vous  intéresse.  A  merveille!  Je  vais  donc  vous  «  intéresser  », 
peut-être  un  peu  longuement. 

Je  vais  avoir  l'honneur  de  reprendre  votre  article  point  par 
point;  m'efforcer  de  répondre  à  chacune  de  vos  critiques.  Si 
j'en  omettais  une,  ce  serait  un  oubli,  que  je  vous  prierais  (avec 
un  s)  de  vouloir  bien  me  signaler. 

En  premier  lieu,  vous  me  reprochez  de  ne  pas  faire  à  la 
Sociétf^.  d'histoire  moderne^  où  avaient  été  produits  les  «  propos  » 
que  vous  avez  répélés,  «  l'honneur  »,  dites-vous,  de  la  nommer. 
Croyant  devoir  adresser  ma  leltre  à  la  Revue  publiée  par  la 
Société  de  l'histoire  de  la  Révolution,  je  ne  pensais  pas  être  auto- 
risé à  y  mettre  en  cause  une  autre  Société.  Quel  autre  motif  m'eût 
empêché  de  le  faire?  Vous  me  rappelez,  Monsieur  [Rév,  franc. j 
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mars,  1903,  p.  267),  que  celte  Société  a  pour  présidents  d'hon- 
neur MH.  Gabriel  Monod  et  Ernest  Lavisse.  Ce  sont  pour  moi 
des  maîtres  très  vénérés  et  très  chers.  Et,  puisqu'il  s'agit  de 
mon  Affaire  du  Collier^  j'aurais  eu  d'autant  plus  de  joie  à 
invoquer  leur  témoignage  qu'ils  ont,  l'un  et  l'autre,  apprécié 
publiquement  mon  livre  dans  les  termes  les  plus  élogieux. 
H.  Lavis>se  a  eu  la  bonté  de  faire  de  mon  ouvrage  une  étude 
attentive;  il  l'a  revu  en  manuscrit,  ligne  par  ligne,  la  plume  à 
la  main;  et  voici  comment,  après  la  publication  en  volume,  il 
l'apprécia  dans  la  Revue  de  Paris  (!'"'  juin  1901)  : 

«  Après  les  Légendes  de  la  Bastille  et  le  /h-ome  des  Poisons, 
cotte  nouvelle  étude,  si  complète  et  si  pittoresque,  classe  défini- 
tivement M.  Funck-Brentano  parmi  nos  meilleurs  historiens.  » 

Aussi,  Monsieur,  ai-je  une  joie  toute  particulière  à  vous  voir 
proclamer  la  haute  autorité  historique  de  MM.  Gabriel  Monod 
et  Ernest  Lavisse.  Loin  de  vous  contredire  sur  ce  point,  j'abon- 
derai au  contraire  dans  votre  sens  avec  le  plus  grand  enthou- 
siasme. 

IL  —  Vous  me  reprochez,  Monsieur,  de  m'étre  servi  <lc 
sources  suspectes,  et  citez  M"""  Gampau,  l'abbé  Georgel,  les 
papiers  Target. 

De  M™**  Campan  et  de  l'abbé  Georgel,  je  me  suis  servi  aver 
réserve,  aj)rès  les  avoir  contrôlés  par  les  pièces  d'archives.  Il 
était  d'ailleurs  impossible  de  ne  pas  invoquer  leur  témoignage. 
Ils  ont  été,  l'un  et  l'autre,  mêlés  directement  k  l'AlFaire  du 
Collier.  Ce  sont  des  témoins  de  premier  plan.  J'ajouterai  que 
l'opposition  était  entre  la  reine  et  le  cardinal.  M"*'  Campan  est 
entièrement  favorable  à  la  reine  ;  Georgel  est  dévoué  au  car- 
dinal :  cl  leurs  témoignages,  qui  se  font  ainsi  contre-poids,  so 
complètent  l'un  et  l'autre,  en  se  contrôlant.  Quant  aux  papiers 
Target,  ce  sont  des  sources  de  premier  ordre.  Pour  en  parler 
comme  vous  le  faites.  Monsieur,  vous  ne  les  avez  certainement 
pas  lus.  Je  comprendrais  que  l'on  me  reprochât  de  m'étre  servi 
des  plaidoyers  de  Target,  nécessairement  empreints  de  partia- 
lité, puisqu'il  cherche  à  y  présenter  les  faits  sous  le  jour  le  plus 
favorable  à  son  client;  mais  me  reprocher  de  me  servir  des 
notes  qu'il  a  fait  recueillir  sur  place,  par  les  nombreux  moyens 
d'information  dont  il  disposait,  entendant  des  témoins  oculaires  ; 
de  me  servir  des  notes  réunies  pour  son  usage  personnel,  qui 
ne  sont  pas,  durant  l'afTaire,  sorties  de  son  cabinet,  et  qui  ne 
pouvaient  avoir  de  valeur  pour  lui  que  si  elles  étaient  sincères  : 
c'est,  je  crois,  ce  qui  ne  peut  se  justifier.  J'ajouterai,  Monsieur, 

T.  XLiv,  1903.  24 
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qu'on  n'a    pas   produit  un   seul    fait  de  nature   à    le  faire. 

III.  —  Je  continue  à  vous  citer,  u  Â  cet  autre  reproche, 
d'avoir  ignoré  les  papiers  Joly  de  Fleury,  dites-vous  (p.  %8), 
notre  auteur  répond,  page  ix  de  la  5*  édition  du  Collier^  qu'il  n'y 
arien  de  nouveau  ni  d'important  dans  ces  papiers,  et  page  284 
qu'ils  contiennent  des  «  documents  importants  »  pour  ce  qui 
touche  à  la^'procédure.  Contradiction?  Que  non!  Élégante  désin- 
vollure  d'homme  d'esprit!  » 

J'ouvre  mon  Affaire  du  CoWer,  5®  édition,  page  ix  :  il  n'y  est 
question  de  rien  de  pareil.  Je  lis,  je  relis;  je  me  frotte  les  yeux: 
je  ne  vois  qu'un  professeur  en  Sorbonne  qui  rêve.  Serait-ce  l'in- 
fluence de  Cagliostro  qui,  dans  cette  fatale  histoire,  ensorcelait 
les  gens,  et  dont  le  magnétisme  se  serait  encore  exercé  sur  vous 
à  un  siècle  de  distance?  Ou  bien  feriez-vous  allusion  à  cette 
phrase  de  la  page  xi  :  «  Ce  sont  des  recueils  de  pièces  qui  n'ajou- 
tent presque;rien  aux  textes  des  Archives  nationales  ».  Mats 
alors,  Monsielir,  vous  auriez  enlevé  de  ma  phrase  le  mot  «  pres- 
que »,  pour  y'  introduire  le  mot  «  important  ».  Ce  serait  un 
faux.  Cela  ne  peut  donc  pas  être.  A  moins  que  vous  ne  fassiez 
allusion  à  cette  phrase  de  la  page  xii,  où,  parlant  de  quelques- 
unes  des  pièces  des  recueils  Joly  de  Fleury  (groupées  sous  le 
§  3),  je  dis  qu'elles  n'ajoutent  rien  d'important  aux  pièces  des 
archives;  mais,  ici  encore,  comme  je  ne  parle  que  de  pièces 
étrangères  à  îa  procédure  (groupant  les  pièces  de  procédure 
sous  le  §  2),  ce  serait  encore  un  fau;c.  Et  comme  il  s'agit  de 
vous.  Monsieur,  cette  hypothèse  encore  est  inadmissible  ;  je 
récarie  sans  même  l'envisager. 

Où  donc,  Monsieur,  avez-vous  pris  les  éléments  de  la  contra- 
diction que  vous  me  reprochez  :  —  dans  votre  imagination. 

IV.  —  Je  m'attache  à  vos  pas.  «  Notre  auteur,  dites-vous, 
traduit  ou  cite  Goethe  de  travers,  déforme  l'interrogatoire  de 
Féliciani.  »  • 

Dès  que  se  produisit  l'accusation  d'avoir  traduit  Goethe 
inexactement,  j  en  écrivis  à  fauteur  très  distingué  qui  a  été 
désigné  par  la  librairie  Langen,  de  Munich,  pour  l'édition  alle- 
mande de  mon  ouvrage,  et  le  priai  de  me  signaler  les  erreurs 
de  traduction  que  j'avais  pu  commettre.  Et  voici  la  réponse  que 
je  reçus  : 

u  Nonnenhorn  a.  Bodensee,  10  sept.  1902.  Was  die  Ueber- 
setzung  seibst  anbelangt,  kann  ich  dieselbe  durchaus  nicht 
ungenau  (inden.  N.  Knoblich  ». 

Au  reste,  voyons  ces  prétendues  erreurs  de  traduction,  un 
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(les  exemples  produits  par  votre  critique  (p.  21;.  Gœlhe  dit  : 
u  L'usage  répaodu  dans  ces  contrées...,  in  jenen  Gegenden  »; 
je  mets  :  «  L'usage  répandu  dans  le  peuple  ».  Notez  que  je  ne 
publie  pas  une  traduction  mot  à  mol.  C'est  le  chapitre  d*un 
ouvrage  sur  l'AfTaire  du  Collier  où  je  me  sers  comme  sfjurce  du 
livre  de  Goethe,  ftalianische  Reise.  Supposons  que  vous  écriviez 
quelques  pages  sur  l'Italie  et  que  vous  vous  ser\iez  du  Voyage, 
en  Italie.^  de  Taine.  Supposons  que  Taine  dise  quelque  part  : 
u  L^usage  répandu  dans  ces  contrées...  »,  et  que  vous,  en  rap- 
portant l'usage  en  question,  écriviez  «  l'usage  répandu  dans  le 
peuple...  »  Et  imaginez  un  critique  qui  viendrait  vous  repro- 
cher d'avoir  reproduit  Taine  d*une  manière  inexacte.  Déjà  je 
vous  vois  manier  cette  ironie  que  vous  savez  rendre  si  légère.  Il 
est  bien  clair  que  Tusage  n'était  pas  répandu  parmi  les  arbres, 
l'herbe  des  champs  ou  les  tuyaux  des  cheminées. 

Le  reste  à  l'avenant. 

Quanta  Tinterrogatoirc  de  Féliciaiii,  je  n'y  ai  rien  <«  déformé  » 
du  tout.  Je  l'ai  encadré  de  la  description*  très  générale,  du 
pays  traversé  par  elle  en  compagnie  de  son  mari  et  de  Du- 
ple<(Ms,  quand  elle  se  rendit  de  Calais  à  Paris,  pays  que  j'ai 
traversé  moi-même,  à  la  même  saison;  j'y  ai  joint  quelques 
traits  relatifs  au  caractère  et  à  la  façon  d'être  de  Cagliostro, 
tirés  des  nombreux  documents  que  nous  possédons  sur  ce  per- 
sonnage. Forfaits  irrémissibles. 

V.  —  Arrivons  à  l'accusation  de  plagiat.  Je  «  démarquerais  »> 
les  Concourt  et  Cliaix  d'Kst-Ange.  Ici  encore,  Monsieur,  j'ose 
dire  que  vous  n'avez  pas  contrôlé  l'accusation  dont  vous  vous 
êtes  fait  l'écho.  Dans  mon  ouvrage  [V Affaire  du  Collier,  la  Mort 
de  la  reine),  qui  compte  en  tout  soixante  cha)>itres  (dont  58 
sont  écrits  directement  d'après  les  documents  originaux,  et 
pour  la  plus  grande  [tartic  des  documents  inédits),  il  en  est  un 
où  votre  prolégé  a  relevé  six  phrases  qu'il  reproduit  triompha- 
lement, et  que  j'aurais  copiées,  soit  dans  Concourt,  soit  dans 
Chaix  d'Est-Ange.  En  supposant  que  l'accusation  soit  exacte,  on 
reconnaitni  ({n'un  auteur  qui,  dans  un  ouvrage  de  plus  de  six 
cents  pages,  emprunterait  à  ses  devanciers  vingt-cinq  lignes,  — 
c'est  le  compte,  —  cinquante  si  l'on  veut,  serait  un  plagiaire  de 
médiocre  envergure. 

Mais,  Monsieur,  que  devient  cette  accusation,  pour  réduite 
qu'elle  soit,  du  moment  que  j'ai  dit  moi-même  dans  mon 
ouvrage  que  j'ai  fait  cet  emprunt?  De  l'aveu  même  de  votre  cri- 
tique (p.  17  et  p.  18),  je  déclare  formellement  dans  mon  livre 
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m'ôtre  servi  des  Goncourt  et  de  Chaix  d'Est-Ange-  En  tête  des 
auteurs  dont  j'ai  utilisé  les  travaux,  je  place,  dans  mon  chapitre 
les  Sources^  les  Goncourt,  et  en  ces  termes  :  «  Edmond  et  Jules 
de  Goncourt,  historiens  et  écrivains  admirables  »  ;  puis  je  parle 
de  Chaix  d'Est-d'Ange  en  ces  termes  :  «  G.  Chaix  d'Esl-Ange, 
qui  mit  au  service  de  cette  cause  émouvante  un  talent  d'un 
souffle  élevé  et  ému  ».  Bien  plus,  en  tête  du  chapitre  en  ques- 
tion, je  place  l'indication  des  sources  dont  il  est  composé.  Voici 
la  note  reproduite  en  entier  et  textuellement  (Mort  de  la  reine, 
p.  177)  : 

I.  —  Procès-verbal  du  6  octobre  4793  de  l'enquête  faite  au  Temple 
contre  Marie-Antoinette,  au  nom  du  Conseil  général  de  la  Commune; 
Archives  nationales^  AE  II,  138i.  —  Les  journaux  contemporains.  — 
Maurice  Tourneux,  Marie- Antoinette  devant  Vhistoire.  —  G.  Lenôtre, 
Marie- Antoinette j  la  captivité  et  la  mort,  —  Emile  Campardon,  Marie- 
Antoinette  à  la  Conciergerie.  —  Relation  de  l'exécution  de  Ma  rie - 
Antoinette  par  le  citoyen  La  pierre,  publ.  dans  la  Nouvelle  Hevuc 
rétrospective,  XVIF,  72.  —  G.  Chaix  d*Ëst-An^'e,  Marie-Antoinette  et 
le  procès  du  Collier ,  suivi  du  procès  de  la  reine  Marie- Antoinette.  — 
E'imond  et  Jules  de  Goncourt,  Histoire  de  Marie- Antoinette.  —  Pierre 
de  Nolhac,  la  Reine  Marie-Antoinette. 

On  remarquera  que  je  n'indique  qu'une  seule  pièce  d'archives, 
une  pièce  unique  que  j'ai,  en  elïet,  consultée.  Je  ne  cherche 
donc  pas  à  «  éblouir  »  le  lecteur,  en  lui  faisant  croire  que  j'ai 
écrit  les  pages  qui  suivent  avec  des  documents  de  première 
main.  Je  cite  Chaix  d'Est-Ange  et  les  Goncourt,  et,  par  scrupule, 
je  prends  la  précaution  de  noter  la  bibliographie  de  M.  Tour- 
neux, afin  d'indiquer  par  là  aux  lecteurs  que,  même  parmi  les 
ouvrages  imprimés,  je  ne  m'étais  servi  que  d'un  nombre  de 
livres  restreint.  De  plus,  dans  ce  livre,  où  les  citations,  par  le 
plan  même  de  l'ouvrage,  sont  très  rares,  —  vous  savez  qu'il  y  a 
des  historiens  du  plus  grand  mérite  qui  ne  font  pas  de  citations 
du  tout,  —  je  cite  expressément  les  Goncourt,  au  courant  du 
chapitre  dont  il  s'agit,  en  les  nommant  chaque  fois  par  leur 
nom,  outre  le  début  :  p.  177,  en  note;  p.  179,  1.  2;  p.  183,  en 
note  ;  p.  185,  1.  15;  p.  191,  1.  6  :  p.  191,  1.  8;  p.  193  en  note; 
p.  197,  1.  8;  p.  205,  I.  16.  C'est  ce  que  celui  dont  vous  vous 
faites  l'écho,  appelle  «  emprunter  silencieusement»  (p.  23, 1.5). 
Pour  le  voleur  que  je  serais,  on  reconnaîtra  du  moins  que  je 
.suis  un  voleur  qui  avertit  les  gens  des  vols  qu'il  va  perpétrer. 

Voyons  enfin  de  quelle  façon  ces  vingt-cinq  lignes  ont  été 
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dérobées.  Je  prends  au  hasard  l'un  des  exemples  cités  par  votre 
critique  (p.  33).  Les  autres  sont  identiques. 


Petit,     mince,     les     chefeux  Petit,  mince,  élancé,  les  che- 

hlonds,  les  yeux  bleus,  la  figure  veux  blonds,  la  figure  douce,  il 

fort  douce,  de  mise  soignée,  de  était  rédacteur  du  Père  Duchesne^ 

manières   élégantes,    visant   au  et,  à  ce  moment,  le  membre  le 

bel  esprit  et  à  la  suprême  dis-  plus  influent  de  la  Commune.  Il 

tinction,  il  (Hébert)  avait  épousé  avait   épousé  une  religieuse  de 

une  ex-religieuse  du  couvent  de  l'Assomption  Saint-Honoré,  fem- 

la  CoDceplion  Saint-Honoré  qui  me  charmante.  On  tenait  salon 

était,  dit-on,  une  des  femmes  les  chez  lui.   Tout   en  insultant  les 

plas  spirituelles  $le  son  temps.  aristocrates,il  enviait  leur  finesse, 

/-nu  •  -j^r'  .   L             oii*  \  leur  distinction,  et  s*efforcait  de 

(Ghaix.d  Est-Ange,  p.  315.)  i^s  copier. 

La  Mort  de  la  reine,  p.  204. 


Je  ne  pouvais  cependant  pas  imprimer  qu'Hébert  était  grand, 
gros  et  qu'il  avait  les  cheveux  noirs,  afin  de  m'éloigner  de  Chaix 
d'Est-Ange.  Il  est  d'ailleurs  certain  que  le  passage  a  été  par^ 
iiellement  inspiré  par  celui-ci  ;  mais  n*ai-je  pas  le  droit  de  me 
servir  des  travaux  de  mes  devanciers,  en  le  déclarant  comme  je 
le  fais  dans  mon  livre,  en  les  citant  formellement,  et  dans  Tin- 
troduction  intitulée  les  Sources^  et  dans  la  note  placée  en  tête 
même  du  chapitre  où  sont  marquées  les  sources  dont  le  cha- 
pitre est  entièrement  et  exclusivement  alimenté?  On  remarquera 
enfin  qu'il  ne  s*agit  pas,  contrairement  à  ce  que  vous  affirmez, 
d'une  copie,  qu'il  y  a  dans  le  passage  de  mon  livre  des  indica- 
tions qui  ne  se  trouvent  pas  dans  Chaix  d'Est-Ange,  que  la 
forme  en  est  notablement  ditTérente,  que  j'ai  môme  corrigé  une 
erreur  commise  par  mon  devancier  lequel  parle  du  couvent  de 
la  Conception,  alors  que  c'est  du  couvent  de  l'Assomption  qu'il 
s'agit. 

Et,  pour  vingt-cinq  lignes  (50  demi-lignes  citées  par  votre 
auteur),  écrites  de  la  sorte,  dans  les  conditions  que  je  viens 
d'indiquer,  au  cours  d'un  ouvrage  de  près  de  sept  cents  pages, 
on  a  osé  dire,  Monsieur,  ce  que  vous  avez  osé  répéter. 

Par  votre  article  du  14  mars  1903,  je  vois  combien  il  vous 
est  désagréable  d'entendre  parler  de  maître  Basile.  Il  m'est 
cependant  impossible  de  ne  pas  voir,  dans  ce  moment,  l'ombre 
longue  de  son  chapeau  se  profiler  au  mur:  en  vous  répétant, 
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d'ailleurs,  ce  que  j'avais  l'honneur  de  vous  écrire  en  date  du 
15  février,  que  c'est  sans  vous  en  douter,  assurément,  que  vous 
vous  êtes  fait  le  second  de  cet  intéressant  personnage. 

VI.  —  Poursuivons.  A  vous  en  croire,  j'aurais  ajouté,  à  la 
page  167  de  ma  5*"  édition,  une  note,  en  citant  un  passage  de 
Beugnot,  «  mais  en  supprimant  la  phrase  de  ce  passage  qui 
donnait  raison  »  à  mon  contradicteur.  Celui-ci  «  croyait,  dites- 
vous,  que  son  adversaire  citerait  tout  fe  passage.  Allons  donc! 
Pas  si  bote  »  I  C'est  vous^  Monsieur,  qui  parlez  ainsi. 

Le  pis  est.  Monsieur,  que  ce  que  vous  dites  est  inexact.  Le 
débat  ici  porte  exclusivement,  non  sur  le  contenu  de  la  pré- 
tendue correspandance  entre  le  cardinal  de  fiohan  et  M"'  de  la 
Motte  ;  mais  sur  les  circonstances  dans  lesqvelles  celle-ci  la 
donna  à  lire  à  Beugnot.  Voir  l'article  de  votre  protégé,  p.  25, 
1.  4-15,  et,  d'autre  part,  mon  Affaire  du  Collier ^b""  édition,  p.  167, 
où  la  citation  est  faite  pour  documenter  cette  phrase-ci  :  «  Et 
pourquoi  (ces  lettres)  les  fera-t-elle  auparavant  lire  à  Beugnot?  •» 
L'appel  de  note  est  après  le  mot  «  Beugnot  «.  Or,  la  phrase 
que  Tons  m'accusez  d'avoir  inteutionnellement  laissée  de  côté 
est  celle-ci  :  «  J'ai  vu  avec  pitié  quel  ravage  avait  fait  chez  ce 
malheureux  homme  (le  cardinal)  le  délire  de  lamour  exalté  par 
le  délire  de  Tambilian  ».  Ce  qui  n'a  aucun  rapport,  comme 
vous  le  voyez,  avec  le  point  débattu.  Il  y  a  mieux  :  cette  phrase 
^ue  vous  m'accusez  d'avoir  *  intentionnellement  supprinîée  est 
reproduite  par  moi,  sinon  littéralement,  du  moins  en  substance, 
puisque  j'indique  clairement  que  ces  lettres  étaient  des  lettres 
d'amour  ;  et,  dans  le  sens  même  de  la  phrase  en  que.stk>n,  je 
vais  beaucoup  plus  loin,  en  reproduisant,  dans  le  corps  de  mon 
texte,  le  passage  de  Beugoot  qui  suit  immédiatement,  etqui,eo 
disant  la  même  chose,  est  encore  beaucoup  plus  fort  :  «  Il  est 
heureux  pour  la  mémoire  de  M.  le  cardinal  que  ces  lettres  aient 
été  supprimées.  C'est  une  perte  pour  Thistoire  des  passions 
humaines.  Mais  quel  était  donc  ce  siècle  où  un  prince  de  l'Eglise 
n'hésitait  pas  d'écrire,  de  signer,  d'adresser  à  une  femme  qu'il 
connaissait  si  peu  et  si  mal  des  lettres  que,  de  nos  jours,  un 
homme  qui  se  respecte  le  moins  du  monde  pourrait  commeni!er 
de  lire,  mats  n'achèverait  pas  jusqu'au  bout?  )> 

Et  il  apparaît  ainsi  clairement  qu'en  écrivant  sur  tout  ceci, 
vous  ne  le  faites  pas  après  avoir  étudié  vous-même  les  ques- 
tions en  jeu,  mais  sur  des  éléments  qui  vous  sont  fournis  par  des 
tiers  avec  une  exactitude  que  vous  pouvez  à  présent  apprécier. 

VU.  —  Nous  arrivons  à  «  Marie-Antoinette  guillotinée  parce 
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qu'elle  n'avait  pas  compris  le  cérémonial  de  son  accouchement  ». 
Ici  encore.  Monsieur,  vous  parlez  de  mon  livre  sans  l'avoir  lu. 
Vous  y  auriez  vu  que,  non  seulement  ma  pensée,  mais  ma 
phrase  même  est  matériellement  falsifiée.  Le  chapitre  en  ques- 
tion {Affaire  du  Collier^  chapitre  vi)  est  tout  entier  le  dévelop^ 
pement  de  cette  pensée  qui  n'est  pas  nouvelle,  car  elle  a  été  le 
thème  des  principaux  historiens  de  Marie-Antoinette,  des  Gon- 
court  notamment,  et  de  M.  de  Noihac;  à  savoir  que  le  malheur 
de  la  pauvre  femme  a  été  de  ne  pas  s'être  enfermée  dans  l'éti'i' 
quette  et  le  cérémonial  que  lui  imposait  son  métier  de  reine, 
mais  de  s'être  abandonnée  aux  fantaisies  de  ses  sentiments  et 
de  son  esprit.  Pour  donner  une  idée  de  ce  cérémonial,  je  donne 
en  matière  d'exemple  celui  de  Taccouchement,  et  je  conclus  par 
ces  mots  :  «  La  femme  qui  devait  accomplir  de  pareille  façon 
les  actes  suprêmes  de  sa  vie,  aurait  dû  comprendre  que  son 
œur  n'avait  pas  le  droit  d'aimer,  et  que  sa  bouche  n'avait  pas  le 
droit  de  rire.  Elle  ne  le  comprit  pas  et  fut  guillotinée.  »  Ce  n'est 
donc  pas  du  tout  ce  que  l'on  me  fait  dire,  ni  ce  que  tous 
répétez. 

Et  donc.  Monsieur,  du  moment  qu'on  me  fait  dire  ce  que  je 
ne  dis  pas,  pour  pouvoir  me  le  reprocher  ensuite,  il  me  semble 
que  maître  Basile...  mais  non,  chassons^le  bien  vite,  ce  vilain 
homme,  puisque  vous  ne  Taimez  pas. 

YIII.  —  El  voici  Caglioslro,  «  premier  auteur.de  la  prise  de 
la  Bastille  ».  Encore  cela!  J'ai  rappelé  dans  mon  livre  que  les 
écrits  de  Cagliostro  contre  le  baron  de  Bretehil  avaient  eu  un 
grand  retentissement.  Des  contemporains  ne  déclarent-ils  pas 
que  le  débit  en  «  approcha  de  la  sédition  »?  Ce  fut  une  des 
causes  de  l'impopularité  du  ministre.  D'autre  part,  j'ai  rappelé 
qae  la  nouvelle  répandue  de  l'entrée  de  Breteuil  au  pouvoir 
avait  été  le  signal  de  l'insurrection.  N'est-ce  pas  exact?  Mais 
peut-on  confondre  «  signal  »  avec  «  cause  »?  Vous  avez  lu, 
dans  des  histoires  militaires,  comment  rengagement  de  deux 
avaot-postes,  sans  aucune  importance,  amena  peu  à  peu  un 
engagement  général  entre  deux  grandes  armées.  La  défaite  de 
l'une  d*elles  eut  pour  la  nation  entière  de  terribles  conséquences. 
Que  diriez-vous  d'un  critique  i)uîr  parlant  ^e  cet  ouvrage,  lui 
reprocherait  davoir  dit  qu'un  engagement  d'avant-postes  sans 
importance  avait  été  la  cause  de  la  ruine  de  la  nation?  Vous  le 
traiteriez...  non,  vous  ne  le  traiteriez  pas  de  Basile. 

IX.  —  «  Qu'est-ce  encore,  tous  écriez-vous,  Target  plus 
précis  et  plus  fort  que  Cicéron!  »  Il  faut  lire  le  passage  en 
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entier  dans  la  critique  de  votre  joli  collaborateur  :  il  est  d'une 
naïveté  délicieuse. 

Puisque  vous  exigez  que  je  me  défende,  je  pourrais  alléguer 
que  récrivain  le  plus  illustre  de  tous  ceux  qui  se  sont  occupés 
de  l'antiquité  romaine,  Th.  Mommsen,  a  apprécié  Gicéron  en 
ces  termes  :  «  Nature  de  journaliste  dans  le  pire  sens  du  mot; 
trop  riche  en  paroles,  c'est  lui  qui  l'avoue;  pauvre  en  pensée 
au  delà  de  ce  qu'on  peut  dire  ».  Et  plus  bas  :  «  Gicéron  n'est 
qu'un  avocat,  et,  pour  moi,  un  médiocre  avocat  ».  [Histoire 
romaine,  trad.  Alexandre,  t.  VIII  (1872],  p.  277.) 

Il  me  serait  donc  peut-être  permis  de  lui  préférer  une  des 
gloires  incontestées  du  barreau  français.  Au  reste,  voici  le  pas- 
sage de  mon  livre  :  «  On  en  avait  dit  tant  de  bien  (du  Mémoire 
de  Target)  que  ce  fut  une  désillusion.  Sans  doute,  il  était  dif- 
ficile de  faire  mieux  que  les  Mémoires  pour  Gagliostro  et  pour 
la  d'Oliva.  Mais  l'œuvre  de  Target  n'est  pas  sans  valeur,  il  s'en 
faut.  De  nos  jours,  on  a  comparé  ce  morceau  d'éloquence  judi- 
ciaire aux  plus  belles  harangues  de  Gicéron.  C'est  liri  faire  tort. 
Le  factum  de  Target  contient  des  parties  d'une  précision  et 
d'une  force  démonstrative  auxquelles  n'a  jamais  atteint  l'insup- 
portable bavard  de  Tusculura.  » 

C'est  une  boutade.  En  compagnie  de  votre  jeune  acolyte  vous 
en  dissertez  gravement. 

Ce  n'est  plus  don  Basile  qui  est  en  scène  :  c'est  le  seigneur 
Brid'oison. 

X.  —  «  Quoi  encore,  dites-vous  :  M.  Funck-Brentano  est 
accusé  de  se  montrer  partial  pour  l'ancien  régime,  partial  avec 
attendrissement.  Eh  bieni  mais  c'est  son  droit!  » 

Le  jour  même  où  paraissait  votre  article,  le  14  mars  dernier, 
je  faisais  une  conférence  à  Lyon,  ne  connaissant  pas  encore, 
naturellement,  ce  que  vous  faisiez  paraître  sur  moi  le  même 
jour,  à  Paris.  Je  parlais  de  la  constitution  de  la  famille  dans 
l'ancienne  France,  et  voici  en  quels  termes  je  me  résumais  : 
u  La  France  d'aujourd'hui  a  été  directement  produite  par  la 
France  d'autrefois.  Aimons  et  respectons  l'ancienne  France; 
nous  n'en  aimerons  que  davantage  la  France  nouvelle  ». 

Je  sais.  Monsieur,  qu'il  y  a  des  esprits  qui  considèrent  comme 
très  répréhensibles  tous  ceux  qui  croient  qu'on  a  pu  faire  quel- 
que chose  de  bien  dans  l'histoire  de  notre  pays  en  dehors  des 
années  1792-1799;  mais  pour  grandes  que  soient  les  peines  que 
je  me  donne  afin  d'arriver  à  cette  manière  de  voir,  et  pour  vif 
que  serait  mon  plaisir  de  partager  les  idées  d'un  homme  aussi 
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distingué  que  tous  Tètes,  Monsieur,  je  n'y  suis  pas  encore  par- 
venu. Mais  ne  me  découragez  pas. 

XI.  —  Et,  pour  terminer,  «  la  trahison  de  Marie-Antoinette  ». 
Si  j*avais  parié  de  cela,  dites-vous,  «  le  beau  monde  n'aurait 
pas  acheté  mon  volume  ».  Au  fait,  c'est  vrai!  moi  qui  m'imagi- 
nais sottement  que,  si  je  n'avais  pas  abordé  cette  question,  c'est 
qu'elle  était  étrangère  à  mon  sujet.  Ce  que  c'est  que  de  ne  pas 
se  connaître  et  la  belle  chose  que  la  perspicacité  !  k  Le  beau 
monde  n'aurait  pas  acheté  mon  volume!  »  Quel  trait  de  lumière! 
et  combien  je  vous  suis  reconnaissant,  Monsieur,  d'avoir  bien 
voulu  me  fournir  cette  précieuse  indication. 

Conclusion,  —  Vous  terminez  par  ces  mots  :  «  Pour  parler 
plus  sérieusement,  je  dois  dire  que  M.  Funck-Brentano  a  stricte- 
ment raison  quand  il  reproche...  »  Eh  quoi!  tout  ce  que  vous 
venez  de  dire  n'était  donc  pas  sérieux?  La  seule  partie  sérieuse 
de  votre  article  est  celle  où  vous  me  donnez  raison!  Vraiment 
vous  êtes  trop  aimable.  Comment  vous  remercier  de  tant  de 
bonne  grâce?  Mais  je  vous  assure.  Monsieur,  que,  dans  votre 
ardeur  à  prendre  ma  défense,  vous  allez  trop  loin,  vous  exa- 
gérez ! 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'expression  de  mes  sentiments 
distingués. 

Frantz  Funck-Brentano. 


Cela,  c*est  tapé. 

Je  me  sens  aplati,  écrasé.  Que  faire? 

J'avais  d^abord  Pidée  de  joindre  à  celte  lettre  des  notes  de 
mon  cru,  non  pour  réfuter  de  3i  ingénieuses  raisons:  elles 
sont  irréfutables,  mais  pour  en  souligner,  en  commeater 
les  beautés,  les  finesses,  pour  faire  voir  quel  heureux  parti 
notre  correspondant  a  tiré  d'une  faute  d'impression  dans 
rindicalion  du  numéro  d'une  page.  A  quoi  bon?  La  grftce 
et  la  force  de  cette  réponse  se  montrent  assez  d'elles- 
mêmes.  Décidément,  je  ne  répliquerai  pas.  Si  je  répliquais, 
j'aurais  à  insérer  une  autre  réponse,  et  cette  fois,  bone 
DeuSj  comme  dit  Basile,  que  reslerait-il  de  moi?  Si  ça 
vous  amuse,  lisez  ou  relisez  les  pièces  du  débat,  et  concluez 
vous-mêmes. 
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Il  est  cependant,  dans  cette  lettre,  un  passage  dont  je 
liens  à  mettre  en  lumière  tout  I*agrément  :  c'est  celui  où 
M.  Funck-Brentano  nous  apprend  que,  dans  la  Revue  de 
Paris  du  1^'  juin  1901,  il  a  été  loué  par  M.  Ernest  Lavisse, 
qui  l'aurait  classé  parmi  nos  meilleurs  historiens. 

Vous  croyez,  n'est-ce-pas,  à  lire  ce  passage  (mais  relisez- 
le),  que  M.  Ernest  Lavisse  a  fait  dans  le  numéro  de  celte 
Revue  quelque  article  où,  en  effet,  i!  loue  M.  Funck-Bren- 
lano? 

Vous  n'y  êtes  pas.  M.  Lavisse  n'a  rien  fait  de  semblable. 

Qu'est-ce  à  dire  ?  Eh  bien,  voici  ce  que  c'est. 

Sur  la  couverture  de  ce  numéro  de  la  Bévue  de  Paris,  il  y 
a  une  notice  au  sujet  d*un  livre  de  M.  Funck,  une  notice 
<memyme,  une  de  ces  notices  auxquelles  la  direction  de 
)a  Revue  est  étrangère,  et  que  d'amicales  complaisances 
rédigent  anonymement  pour  faire  plaisir  à  l'éditeur  ou  à 
l'auteur. 

M.  Lavisse,  qui  est  un  des  directeurs  de  la  Revue  de  Paris, 
aurait-il  par  hasard  rédigé  la  réclame  anonyme  où 
M.  Funck-Brentano  est  classé  parmi  nos  meilleurs  histo- 
riens? S'il  en  est  ainsi,  avec  quelle  gr&ce  notre  correspon- 
dant nous  mystifie  en  nous  faisant  croire  que  M.  Lavisse  a 
signé  un  éloge  qu'il  n'a  pas  signé!  S'il  n'en  est  pas  €Ûnsi, 
si  M.  Lavisse  n'a  pas  rédigé  la  notice  en  question,  ce  n'en 
est  que  plus  admirable,  et  je  suis  encore  plas  émerveillé  des 
ressources,  du  génie  créateur  de  notre  correspondant! 

Je  veux  lui  ménager  un  nouveau  triomphe  :  j'insérerai 
volontiers  une  troisième  lettre  de  lui  (ittais  seulement  sur 
ce  point  précis),,  où  il  nous  dira  :  1*  pourquoi  il  a  cilé, 
comme  élant  une  opinion  de  M.  Lavisse,  une  notice  ano- 
nyme de  la  couverture  de  la  Revue  de  Paris;  2*  quelles 
raisons  il  a  de  croire  et  de  dire  que  M.  Lavisse  est  l'auteur 
de  cette  notice. 
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Je  serai  plus  généreux  encore  :  si  M.  Funck-Brenlano 
obtient  de  M.  Lavisse  une  lettre  ou  un  certificat  quel- 
conque attestant  que  lui,  M.  Lavisse,  considère  M.  Funck- 
Brenlano  comme  Tun  de  nos  meilleurs  historiens,  je 
m'engage  à  imprimer  ici  celle  lellre  ou  ce  certificat^  et 
même  à  l'imprimer,  si  M.  Funck-Brenlano  le  désire,  en 
caractères  gigantesques.  Cela  achèvera  ma  confusion. 

A.    AULARD. 
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Le  banquet  annuel  de  la  Société  de  Thistoire  de  la 
Révolution  a  eu  lieu  le  samedi  28  mars  dernier,  au  restau- 
rant des  Sociétés  savantes,  sous  la  présidence  de  M.  Jules 
CleLVoiie,  Étaient  présents  :  MM.  Â.  Aulard,A.  Bernard, 
F.  Bouvier,  A.  Brette,  S.  Blum,  Boissy  d'Anglas,C.  Bloch, 
N.  Cbaravay,  Champagne,  L.  Cahen,  Caron,  J.  Claretie, 
Ë.  Cornély,  Corda,  Sadi  Carnot,  M.  Dumoulin,  M.  Faure, 
Fenoux,  Fevelal,  J.  Guillaume,  P.  Gouzy,  Hennel,  Hou- 
ben,  S.  Lacroix,  Lucipia,  M.  Pellel,  Pellisson,  Robin- 
Massé,  Schmidt,  Toiton,  Tourneux,  A.  Tuetey,  Zivy. 

Excuses:  MM.  Blossier,  Bussiëre,  Despiques,  Douarclie, 
Guiffrey,  Kierch,  Montier,  Madelin,  Robiquel. 

Ce  banquet,  où  on  a  beaucoup  applaudi  des  toasts  portés 
par  MM.  Jules  Claretie,  Maurice  Faure  et  Aulard,  a  été 
suivi  d'une  brillante  soirée  littéraire  et  musicale,  organisée 
par  nos  confrères  MM.  J.  Guillaume,  H.  Monin,  J.  Tiersot, 
et  à  laquelle  assistait  un  très  nombreux  public. 

Voici  le  programme  de  cette  soirée  : 

PREMIÈRE   PARTIE 

1.  Hymne  à  la  mémoire  d'un  penseur^  musique  de  Julien 
Tiersot,  paroles  d'Emile  Blémont  et  Charles  Jarrin,  exécuté  à 
la  Sorbonne  au  Centenaire  d'Edgar  Quinet,  chœur  à  voix  mixtes, 
sous  la  direction  de  I'Auti^ur;  seconde  audition. 
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2.  Pauline  Roland,  poésie  de  Victor  Hugo  {Les  Châtiments], 
dite  par  M"'  Madeleine  Rocii  (de  la  Comédie  Française). 

3.  ^arraft^a*,  poésie  de  Victor  Hrr.o  {La  fin  de  Satan),  dib) 
par  M.  J.  Fesoux  fdo  la  Comédie-Française). 

i.  Les  Vaillants  du  temps  jndif,  chant  populaire  provençal, 
harmonisé  par  Julien  Tikrsot,  paroles  de  Maurice  BouciioR, 
chœur  à  voix  mixtes,  sous  la  direction  de  TAuteur. 

DEUXIÈME    PARTIE 

1.  Mariée  depuis  une  heure,  monomime  de  M.  Fernand  Be\<- 
siilh,  musique  de  M.  Edmond  MisSA^joué  par  M*"**  Marianne 
Chassaing  (de  TOdéoN;. 

2.  Chansons  de  Bëkanger  et  Fernv,  chantées  par  M.  H.  Gais- 

SER. 

3.  Hymne  à  l'Être  suprême,  deM.-J.  Cuémkh,  dit  par  M.  Ra- 
VET  (de  la  Comédie-Française). 

-t.  Hymne  aux  bienfaitrurs  dr  Vhumnnit^,  musique  de  Julien 
TîERSOT,  paroles  de  Maurice  BorciiOR,  chœur  à  voix  mixtes,  sous 
la  direction  de  TAlteir;  premv>re  audition. 

5.  M""  GARRi(:K(de  la  Comédie-Française},  dans  un  morceau 
de  son  répertoire. 

0.  Chansons  de  Déranger  et  de  Nadaud,  chantées  par 
M.  H.  Gaisser. 

TROISIÈME  PARTIE 

Chants  et  Hymnes  de  la  Révolution  Française  : 

1.  Chants  et  Hymnes,  exécutés  par  un  groupe  de  membres  de 
V Université  populaire  du  ÀiV°  arrondissement,  sous  la  direr- 
tion  (fun  de  leurs  camarades,  précédés  d  un  commentaire  expli- 
<alif  par  M.  J.  Glilladme,  membre  de  la  Société  de  l'Hisloire  de 
la  Révolution  : 

a.  litnide  nationale,  musique  de  GossEC,  paroles  de  Marie- 
Joseph  GuÉ.MKH,  chœur  chanté  à  la  première  fôle  de  la 
Liberté,  le  15  avril  1792; 

b  et  <;.   Le  Ça  ira  de  la  fête  de  la  Fédération  de  1790,  et 
la  Carmagyiole  de  il^^-l,  chantés  par  M"*^  L.  Garhé-Capron; 
d.  Hymne  à  ÏÈtre  suprême,  musique  de  Gosskc,  paroles 
de  Théodore  De^^ohgues,  chanté  par  le  peuple  k  la  fêle  du 
20  prairial  an  II. 
2.  Chant  du  14  jM/7/e/, musique  de  Gossec,  paroles  de  Marie- 
Joseph  CuÉMER,  chœur  à  voix  mixtes,  par  les  choristes  de  M.  Tier- 
soT,  sous  la  direction  de  M.  Julien  Tiersot. 
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3«  Le.  CharU  du  départ^  musique  de  Méhul,  paroles  de  Marie- 
Joseph  CuÉNiER,  exécuté  pour  la  première  fois  à  la  fête  du 
16  messidor  au  II,  chœur  à  voix  mixtes,  chanté  par  les  cho- 
ristes de  M.  TiERSOT  et  par  des  membres  de  rUoiversité  popu- 
laire du  XIV"*,  sous  la  direction  de  H.  Julien  Tiersot.  (Couplet 
du  représentant  du  peuple;  couplet  des  vieillards;  couplet  des 
épouses;  couplet  des  jeunes  filles  ;  couplet  des  enfants;  couplet 
des  guerriers.) 

—  La  Commission  des  Réguliers,  formée  par  le  Gouver- 
nemenl  royal  en  1766  pour  la  réforme  des  ordres  religieux , 
a  laissé  des  papiers  qui  se  trouvent  à  la  Bibliothèque  natio- 
nale (nouvelles  acq.  fr.,  n*"  13S46à  13858),  et  aux  Archives 
nationales,  G*,6  à  64.  A  Taide  de  ces  docanaenls»  M.  Léon 
Lecestre  a  dressé  une  «  Liste  générale  des  abbayes^  prieurés 
et  couvents  d'hommes  en  1768  »,  par  règles,  diocèses  et 
lieux  (i).  Pour  chaque  maison,  il  a  indiqué  le  nombre  de 
religieux  et  les  revenus  en  livres.  En  supplément,  il  a  donné 
un  état  approximatif  des  établissements  de  «  clercs  régu- 
liers »  ou  congrégations  séculières,  à  une  époque  «  voi- 
sine de  1768  »,  comme  les  Oratoriens,  les  Doctrinaires,  les 
Frères  des  Écoles  chrétiennes,  etc.  11  y  a  joint  les  Jésuites, 
bien  qu'ils  fussent  abolis  depuis  six  ans.  Une  table  alpha- 
bétique termine  cet  ouvrage,  qui  a  été  fait  avec  beaucoup 
de  soin  et  rendra  de  réels  services. 

—  Voici  une  autre  publication  qui  intéresse  l'histoire 
religieuse  de  la  France  moderne.  Ce  sont  des  Documents 
relatifs  aux  rapports  du  Clergé  avec  la  royauté  de  1689 
à  1789,  publiés  par  M.  Léon  Mention  (2).  Le  premier 
volume  (1682-1705)  contient  des  textes  groupés  en  cinq 
chapitres  :  1""  La  Régale,  les  liberté  de  TÉglise  gallicane; 

(1)  Abbayes^  prieurés  et  couvents  d'hommes  en  France...^  par  Léon 
Lecestre.  Paris,  Alph.  Picard.  1902,  iii-8  de  xii-157  pages. 

2)  Paris,  Alph.  Picard,  1893-1903,  2  vol.  ia-S,  le  premier  de  m-i86  pages, 
le  second  de  270  pages. 
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2*  l'affaire  des  Franchises;  3""  Tédil  de  4695  sur  ia  juridic- 
tion ecclésiastique;  4^  l'affaire  des  Maximes  des  Saints; 
5°  le  Jansénisme  en  1705.  Le  second  volume  (4705  à  4789) 
se  divise  en  quatre  parties  :  1®  La  bulle  Unigenitus;  2**  le 
Parlement,  les  Jansénistes  et  le  Clergé;  3^  le  Clergé  et  le 
fisc;  4^  la  suppression  des  Jésuites.  On  est  un  peu  surpris 
que  le  recueil  s'arrête  là  et  si  tôt,  malgré  les  promesses  du 
tiire.  On  s'attendait  à  y  trouver  au  moins  les  remontrances 
du  Clergé  sur  Tédit  de  4787,  et  j'aurais  voulu  y  voir  un  des 
cahiers  dressés  par  le  Clergé  pour  les  États  généraux 
de  1789.  —  Bien  entendu  qu'en  ces  deux  volumes,  assez 
minces,  on  n'a  pu  et  on  n'a  voulu  donner  qu'un  choix  de 
textes.  Ce  choix  me  semble  intelligent  et  heureux.  Je 
regrette  seulement,  mais  je  le  regrette  vivement,  que 
M.  Mention  n'ait  pas  cru  devoir  donner,  non  pas  toute  la 
bibliographie  de  son  sujet  (c'eût  été  immense),  mais  du 
moins  quelques  indications  bibliographiques,  ne  fût-ce 
que  sur  les  procès-verbaux  et  mémoires  des  assem- 
blées du  Clergé.  D'une  façon  générale,  l'appareil  cri- 
tique des  textes  reproduits  dans  ces  volumes  aurait  dû 
être  un  peu  plus  développé.  L'aulenr  me  dira  que  la  place 
lui  était  mesurée  :  je  n'ai  qu'à  m'incliner  et  à  le  remercier; 
car  c'est  bien  commode  d'avoir,  en  deux  petits  volumes 
très  maniables,  des  documents  qui  sont  épars  en  de  gros 
in-folios  ou  en  de  volumineuses  collections. 

A.    AULARD 

—  M.  Georges  Champagne,  sous-bibliothécaire   de  la 
ville  de  Dreux  et  membre  de  notre  Société,  a  publié  des 
Documents  pour    servir  à  l'histoire   de  Nicolas    Bonnet^ 
évêque  constitutionnel  du  département  d' Eure-et-Loir  (  I  ) 
C'est  d'abord  une  relation  anonyme  inédite,  que  M.  Chara- 

(1)  Dreux,  impr.  Lefebvre-Marnay,  1902,  ia-8  de  171  pages. 
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pagne  allribue  à  l'abbé  Bourgeois,  vicaire  épiscopal,  et 
où  se  trouvent  racontés  divers  incidents  de  la  vie  publique 
et  privée  de  Bonnet.  Puis  vient  une  assez  longue  notice  sur 
cet  évêque  par  Roullier.  Des  lettres  pastorales,  des  mande- 
ments, des  procès-verbaux,  complètent  ces  documents,  et 
le  tout  se  termine  par  une  table  alphabétique.  Illustrations 
hors  texte,  fac-similés  d'autographes,  impression  soignée, 
filets  rouges  encadrant  chaque  page,  beau  papier  :  voilà 
un  luxueux  volume,  voilà  d'érudites  recherches,  voilà  un 
grand  plaisir  pour  les  yeux  et  pour  Tesprit.  Nous  sommes 
heureux  de  féliciter  notre  savant  confrère. 

—  Une  des  lacunes  les  plus  regrettables  dans  les  sources 
de  l'histoire  du  Consulat  et  de  TEmpire,  c'est  la  disparition 
des  registres  qui  contenaient  les  procès-verbaux  des 
séances  du  Conseil  d*État  à  cette  époque.  On  dit  qu'il 
furent  dispersés  ou  détruits  sous  la  Restauration,  et  déjà 
Napoléon  en  déplorait  la  perte  à  Sainte-Hélène.  Mais  Locré, 
secrétaire  général  du  Conseil  d*État,  avait  conservé  pour  son 
usage  personnel  des  minutes  ou  des  copies  des  séances  où 
Napoléon  avait  parlé  :  il  y  résumait  brièvement  les  opi- 
nions des  conseillers  d'Etat,  et  il  y  reproduisait  en  détail, 
quoiqu'on  style  indirect,  les  paroles  de  l'Empereur.  1! 
avait  fait  de  ces  extraits  un  recueil  classé  par  ordre  alpha- 
bétique de  matières,  en  268  pages  in-4°.  Son  fils  en  fit  pré- 
sent à  M.  Gazier,  qui  en  a  publié,  dans  la  Revue  de  Paris 
du  l*'mars  4903,  de  très  intéressants  extraits,  si  intéres- 
sants qu^il  nous  tarde  qu'une  publication  intégrale  nous 
permette  de  profiter  de  ces  documents  aussi  importanis 
qu'authentiques.  A.  A. 


U  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Paris.—  L.  Mabbthrux,  imprimeur,  I,  rue  CaMetle. 


PROTESTANTS 
ET  THÉOPHILANTHROPES 


Au  début  de  l'année  1799,  à  une  époque  où  la  théophi- 
■  lanlhropie  élail  encore  vivace,  une  société  protestante 
d'études  religieuses,  la  société  leylérienne  de  Harlem,  mil 
au  concours  ces  trois  questions  (i)  : 

!•  Quelle  est  Toriginedes  ihéophilanthropes,qui  depuis  peu, 
se  montrent  publiquement  dans  la  République  française? 

2^*  Quel  rapport  y  a-t-il  entre  leurs  dogmes,  leurs  rites  et 
ceux  des  chrétiens? 

3*  Qu'a-t-on  à  attendre  de  cette  société  pour  la  religion  en 
général  et  pour  le  christianisme  en  particulier? 

Le  fondateur  de  la  Ihéopbilanthropie,  Chemin-Dupontès, 
ne  dédaigna  pas  de  prendre  part  au  concours  et  rédigea^  à 
la  fin  de  Tan  VII,  un  mémoire  qui  est  le  témoignage  le  plus 
important  que  nous  aient  laissé  les  tbéophilanlhropes  sur 
leur  propre  histoire  (2).  Chemin  avouait  que  les  rapports 
entre   la  théopbilanthropie  et  le    protestantisme  étaient 


,1)  Le  prix  devait  être  décerné  en  1800,  mais  aucun  des  mémoires  ne  fut 
couronné.  La  pociété  déclara  qu'ils  étaient  tous  insuffisants. 

(2)  11  rimprima  avec  dei  notes  en  l'an  X,  sous  ce  Utre  :  «  Qu'est-ce  que 
la  théophilanthropie?  ou  Mémoire  contenant  VoHgine  et  V histoire  de  cette 
institution,  ses  rapports  avec  le  christianisme  et  l'aperçu  de  l'influence 
qu'elle  peut  avoir  sur  tous  les  cultes  »,  72  pages.  Henri  Carie,  directeur 
de  la  Libre  Conscience^  réimprima  le  mémoire  de  Chemin  en  1868. 

T.  xLiv,  1903.  25 
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nombreux.  Il  révélait  qu^avant  de  rédiger  soa  Manuel  (1), 
il  avait  étudié  le  protestantisme  et  s'en  était  inspiré.  <(  J'ai 
plusieurs  fois  assisté  au  culte  des  protestants,  exercé  à 
Paris  dans  le  temple  de  Saint -Thomas  (2),  et  j'y  ai  vu  les 
formes  simples  de  la  ihéophilantropie  (3)  .» 

Comme  la  Réforme,  disait-il  en  substance,  la  théophilan- 
thropie a  été  une  protestation  contre  les  rites  et  les  dogmes 
dont  le  clergé  romain  a  surchargé  le  christianisme.  Les 
sacrements  conservés  par  les  protestants,  surtout  par  les 
calvinistes,  sont  en  petit  nombre  et  ont  Tapparencede  sym- 
boles. Dans  le  protestantisme  comme  dans  la  théophilan- 
thropie, il  n*y  a  point  de  saints,  point  de  chef  visible  de 
l'Église,  point  d'évêques,  point  de  prêtres,  peu  de  fêtes,- 
point  de  pèlerinages,  point  de  bénédictions,  point  de  con- 
fession auriculaire,  point  de  messe,  etc.,  pas  même, 
comme  dans  la  théophilanthropie,  d'inscriptions  morales, 
point  d*aulels  ni  d'offrandes  des  productions  de  la  terre. 
Dans  le  protestantisme  comme  dans  la  théophilanlhropie, 
la  langue  vulgaire  est  la  seule  employée  ;  ici  on  chante  les 
psaumes  de  David,  traduits  par  Marot,  là  les  belles  odes  de 
J.-B.  Rousseau.  Le  discours  moral  est  Tessentiel  de  l'office 
dans  Tune  et  dans  l'autre  religion.  «  Ainsi  les  principes  et 
les  formes  des  deux  cultes  se  rapprochent  beaucoup.  Les 
nuances  légères  qui  les  distinguent  ne  viennent  que  de  la 
différence  de  caractère  du  siècle  dans  lequel  chacun  a  pris 
naissance  (4).  » 

On  sent  que  Chemin  prenait  plaisir  à  insister  sur  ces 
ressemblances  entre  les  deux  cultes. 


(1)  Le  Manuel  des  Ihéoanthropophiles  qui  peunit  au  début  de  vendémiaire, 
an  V  (septembre  1796).  Ce  fut  à  la  fois  Tévangile  et  le  premier  rituel  du 
nouveau  Culte. 

(2)  11  s'agit  du  temple  de  Saint-Thomas  du  Louvre. 

(3)  Quest-ce  que  la  théophilanthropie,  p.  28. 

(4)  Qu'est-ce  que  la  théophilanthropie ^  p.  31. 
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Déjà,  dans  son  grand  discours-manifeste  du  42  floréal 
an  V  (1),  par  lequel  il  prit  la  ihéophilantbropie  sous  sa 
proleclioQ,  le  directeur  La  Révellière  n'avait  pas  ménagé 
les  éloges  au  calvinisme. 

«  Voyez  un  pays  catholique  et  un  pays  calviniste,  et  com- 
parez-les (toutes  causes  influentes  d'ailleurs  égales),  vous  trou- 
verez dans  le  pays  calviniste  des  ménages  plus  heureux,  des 
femmes  plus  chastes  et  plus  économes,  des  maris  plus  tendres 
et  plus  laborieux,  des  enfants  plus  chéris  et  plus  respectueux, 
un  raisonnement  plus  sain,  un  peuple  plus  actif,  plus  indus- 
trieux, plus  charitable,  meilleur  et  plus  content,  beaucoup  plus 
d'esprit  public  et  de  véritable  amour  de  la  patrie  (2).  » 

Et  dans  le  même  discours,  La  Révellière  racontait  une 
anecdote  qui  Tavait  ému  aux  larmes. 

«  J'assistai  un  jour  avec  ma  femme  et  mes  deux  filles,  à  Tof- 
fice  des  calvinistes  dans  l'église  Saint-Thomas  du  Louvre  ;  elles 
étaient  âgées  Tune  de  neuf  ans  et  l'autre  de  six;  elles  avaient 
souvent  vu  les  cérémonies  les  plus  brillantes  et  les  plus  pom- 
peuses de  la  religion  romaine  ;  ces  cérémonies  n'avaient  été 
pour  elles  qu'un  simple  amusement  ;  elles  n'en  avaient  pas  reçu 
la  moindre  impression.  Ici,  elle  fut  profonde.  La  vue  de  cette 
nombreuse  assistance,  maintenue  dans  la  plus  grande  décence, 
rangée  dans  un  ordre  exact,  se  levant  et  s'asseyant  aux  mêmes 
instants,  ces  touchantes  prières,  ce  discours  purement  moral, 
ce  chœur  de  mille  ou  douze  cents  voix  répétant  à  l'unisson  et 
avec  un  parfait  ensemble  les  louanges  du  Seigneur  ;  quoique  le 
temple  fût  entièrement  nu,  que  le  ministre  eût  pour  tout  habit 
de  cérémonie  une  triste  robe  noire,  et  que  le  chant  et  les  vers 
Défassent  pas  bien  merveilleux,  tout  cela  cependant  produisit, 
sur  ces  deux  enfants,  un  effet  si  attendrissant  qu'elles  fondirent 
en  larmes  ;  leur  mère  et  moi  en  fîmes  autant  (3).  » 

Kfi  raison  des  affinités  de  leur  culte  avec  le  protestan- 

(11  Publié  sous  ce  titre  :  «  Bé flexions  sur  le  culte ^  sur  les  cérémonies 
civiles  et  sur  les  fêles  nationales  »»,  et  réimprimé  dan»  le  tome  lli  des 
Mémoires  (avec  une  faute  d'impression  :  an  VI  pour  an  V).  Le  discours 
a?ail  été  prononcé  devant  l'Institut. 

(2)  Mémoires  111,  p.  10. 

(?;  Mémoires  111,  p.  13. 
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lismo,  les  théophilanthropes  s'imaginaient  qu'ils  pouvaient 
compter  sur  la  sympathie  de  leurs  compatriotes  calvinistes. 

Après  le  18  fructidor,  un  de  leurs  missionnaires,  chef  de 
division  au  Conseil  des  Mines,  un  certain  Basse,  essaya 
d'implanter  le  nouveau  culte  dans  la  région  de  Ntmes. 
Mais,  à  son  grand  étonnement,  Basse  rencontra  plus  de 
résistances  chez  les  protestants  que  chez  les  catholiques. 
Voici  comment  il  reconnaît  son  insuccès  dans  une  lettre  au 
Directoire  datée  de  Paris,  le  26  ventôse  an  V  :  «  J'ai  fait 
plusieurs  tentatives  pour  établir  dans  ce  pays  la  théophi- 
lantliropie  et  la  prédication  de  la  morale  républicaine;  mais 
ce  qui  parait  incroyable,  c'est  que  j'ai  éprouvé  moins  de 
diflicullés  de  la  part  des  catholiques  que  des  protestants, 
qui  cependant  professent  un  culte  bien  moins  absurde  que 
le  romain  et  qui  a  pour  base  principale  la  liberté  de  penser. 
On  me  fait  espérer  qu'après  les  élections,  si  elles  sont  vrai- 
ment républicaines,  il  sera  plus  facile  de  ramener  les 
esprits  non  fanatiques  BMCulte  de  la  raison  et  des  lois  (1).  » 

Vers  le  même  temps  M*"'  de  Staël  donnait  son  avis  sur 
la  ihéophilanthropie  dans  un  mémoire  resté  manuscrit  et 
intitulé  :  «  Des  circonstances  actuelles  qui  peuvent  terminer 
la  Révolution  et  des  principes  qui  doivent  fonder  la  Bépu- 
blique  en  France  (2).  »  M™*  de  Staël  traitait  là  une  question 
qui  était  d'actualité^  et  elle  avait  raison  d'insérer  le  mot 
dans  son  titre  :  «  Des  circonstances  actuelles  ». 

Délivrés  du  péril  royaliste  par  le  coup  d'état  du  \%  fruc- 
lidor,  les  républicains  voulaient  profiter  de  leur  victoire 
pour  écarter  à  jamais    la^  menace   d'une  restauration  en 

{\)  Arch.  nal.,  F^  7391. 

i-1]  M.  Gautier  a  le  premier  attiré  l'altenlion  sur  ce  manuscrit  dans  un 
article  de  la  Hetue  des  Deux-Momies  du  !«••  novembre  1899.  Je  dois  remer- 
cier ici  mon  maître,  M.  Aulard,  qui  m'a  signalé  Timportance  du  manus- 
crit, et  mon  ami  M.  P.  Conard  qui  a  bien  voulu  se  charger  d'en  faire  une 
copie.  Il  est  conservé  à  la  Bibliothèque  nationale  sons  la  cote  mss.  fr., 
nouv.  acq.,  1300. 
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extirpant  le  catholicisme  des  consciences.  Le  calholi- 
cisme,  pour  eux,  était  radicalement  incompatible  avec  la 
République*  La  République  ne  serait  une  réalité  que  le 
jour  où  les  Français  seraient  débarrassés  des  préjugés 
anciens,  qu'ils  auraient  une  àme  laïque  et  vraiment  répu- 
blicaine. Si  la  République  avait  été  en  péril  en  Tan  V,  p  était 
la  faute  au  catholicisme  qui  préparait  les  âmes  à  la  servi- 
tude et  faisait  des  électeurs  des  instruments  dociles  aux 
mains  des  prêtres.  On  pouvait  craindre  le  retour  des  mêmes 
périls  tant  que  la  même  cause  subsisterait.  Il  fallait  con- 
vertir la  masse  à  la  République,  à  la  philosophie,  sinon  le 
sufifrage  populaire,  ignorant  ses  véritables  intérêts,  donne- 
rait dans  ravenir  comme  dans  le  passé  des  majorités 
réactionnaires  et  l'œuvre  de  la  révolution  serait  perpétuel- 
lement à  recommencer. 

Il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  Tinslruction  pour  républi- 
caniser  la  conscience  du  pays.  L'instruction  ne  pouvait 
atteindre  que  les  jeunes  générations.  Or,  d'ici  qu'elles  fus- 
sent en  âge  de  voter,  la  République  pouvait  succomber 
plus  d'une  fois.  Là  où  l'instruction  était  impuissante,  les 
républicains  pensèrent  que  le  culte  serait  efficace  et  imagi- 
nèrent, comme  en  Tan  II,  d'instituer  un  culte  raisonnable 
et  laïque,  en  parfaite  communion  avec  les  institutions  poli- 
tiques, un  culte  qui  serait  le  soutien  et  la  sauvegarde  de 
la  République,  un  culte  qui  remplacerait  chez  les  âmes 
frustes  le  catholicisme,  un  culte  dont  les  cérémonies 
seraient  assez  séduisantes  pour  empêcher  les  hommes  faits, 
les  électeurs,  de  regretter  l'ancienne  religion,  un  culte  sau- 
veur qui  purgerait  les  consciences  des  vieux  préjugés  et 
leur  inspirerait  l'amour  de  la  patrie  et  du  progrès. 

La  théophilanthropie  s'était  donnée  pour  cette  institution 
de  salut.  Mais  la  théophilanthropie  était  une  entreprise 
privée,  qui  échappait  dans  une  certaine  mesure  au  contrôle 
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de  rÉtat.  Beaucoup  de  républicains  pensèrent,  après  le 
18  fructidor,  que  la  théophilanthropie  serait  impuissante 
par  ses  seules  forces  à  remplacer  le  catholicisme,  et  que 
d'ailleurs,  si  elle  réussissait  à  s'établir  solidement  en  Franco, 
elle  ne  tarderait  pas  à  devenir  elle-même  un  danger  pour 
la  République.  Qui  garantirait,  en  eflfet,  que  l'église  théo- 
philanthropique vivrait  toujours  en  bonne  intelligence 
avec  les  pouvoirs  établis?  Ses  chefs,  ses  prêtres,  n'auraienl- 
ils  pas  un  jour,  comme  les  prêtres  catholiques,  une  politique 
particulière  en  antagonisme  avec  la  société  civile.  Dans 
cette  crainte,  les  républicains  eurent  l'idée  de  confier  à 
rÉlat  lui-même  la  mission  de  républicaniser  la  France. 
C'avait  été  les  agents  du  pouvoir  central,  les  proconsuls 
qui  avaient  fondé  le  culte  de  la  Raison  ;  cette  fois,  «  les  insti- 
tutions républicaines  »,  le  culte  décadaire,  cette  branche 
de  l'instruction  publique,  serait  organisé  par  une  mesure 
législative. 

Une  commission  des  Cinq-Cents,  dont  le  rapporteur  fut 
le  député  Duhot,  fut  chargée  de  préparer  cette  loi,  et  de 
longs  débals  s'engagèrent  dans  les  Conseils  comme  dans 
la  presse  (1).  Plus  d'un  républicain  pensait  résoudre  le 
problème  en  transformant  la  théophilanthropie  en  religion 
d'Etat,  et  on  s'imaginait  dans  Topinion  que  cette  solution 
prévaudrait. 

Les  choses  en  étaient  là  quand  M™'  de  Staël  voulut  dire, 
elle  aussi,  son  avis  sur  la  question  à  Tordre  du  jour.  Elle 
le  donna  en  bonne  protestante  qu'elle  était,  et  ce  qui  fait 
précisément  l'intérêt  de  son  mémoire,  c'est  qu'il  nous  fait 
connaître  Topinion  des  huguenots  des  hautes  classes  sur  la 
théophilanthropie. 

Pour  M"'  de  Staël  comme  pour  les  théophilanthropes , 

(1)  Tous  ces  points  sont  traités  en  détcdl  dans  ma  thèse  en  préparation. 
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le  catholicisme  est  incompatible  avec  la  République.  «  Le 
système  de  la  République  française  ne  peut  se  fonder  qu'en 
admettant  partout  le  raisonnement  comme  la  base  de 
toutes  les  institutions  et  dé  toutes  les  idées Toute  reli- 
gion qui  aurait  pour  base  ce  qu'on  appelle  des  dogmes, 
c'est-à-dire  des  mystères,  qui  s'appuierait  sur  la  croyance 
aveugle,  toute  religion  de  ce  genre  aurait  besoin  de  se 
fonder  sur  les  mêmes  arguments  qui,  différemment  appli- 
qués, relèveraient  la  noblesse  et  le  trône.  » 

Il  faut  pourtant  à  la  République  une  religion  et  une 
religion  d'Etat.  Les  hommes  en  société  ont  des  besoins 
d'imagination  qu'on  ne  peut  pas  ne  pas  satisfaire.  M""  de 
Slaftl  proteste  que,  si  elle  désire  pour  la  France  une  religion 
d'Etal,  ce  n'est  pas  par  esprit  de  parti  : 

u  Ce  n'est  point  assurément  une  opinion  intolérante;  je 
n'ai  pas  besoin  de  répéter  que  je  hais  toute  persécution 
dans  mon  cœur  autant  que  je  la  méprise  par  mon  esprit; 
mais  je  dis  d'abord  aux  républicains  qu'il  n'existe  que  ce 
moyen  de  détruire  l'inQuence  de  la  religion  catholique.  La 
classe  sans  fortune  ira  dans  les  églises  dont  elle  ne  sera 
point  forcée  de  payer  le  ministre.  Si  vous  n'en  salariez 
aucun,  elle  se  décidera  par  l'habitude...  » 
•  11  faut  à  la  France  une  religion  d'Etat  pour  une  autre 
raison  encore  :  parce  que  la  France  «  est  violemment 
démoralisée  par  le  contraste  et  la  réunion  de  la  corruption 
des  cours  et  de  la  plus  inconcevable  barbarie...  »  «  Il  faut 
à  une  nation  dont  on  a  fortement  attaqué  la  religion  domi- 
nante une  religion  d'Etat,  pour  qu'elle  ne  confonde  pas  la 
destruction  de  quelques  dogmes  avec  le  mépris  de  tous  les 
cultes,  pour  les  garantir  de  l'effet  général  des  moyens  dont 
on  s'est  servi  dans  un  but  particulier,  pour  lui  rapprendre 
la  morale  qu'elle  croit  proscrite  avec  ceux  dont  elle  était 
accoutumée  à  l'entendre,  pour  relever  à  ses  yeux   par 
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Tèxemple  dé  ses  chefs  les  idées  religieuses  qu'on  lui  avait 
représentées  comme  le  partage  de  la  misère  et  de  Tigno* 
rance.  » 

Toute  la  question  est  donc  de  savoir  quel  sera  le  culte 
raisonnable  que  la  République  opposera  au  catholicisme 
en  lui  donnant  un  caractère  officiel.  D'après  M"'  de  Staël, 
les  républicains  ont  le  choix  entre  la  théophilanthropie  et 
le  protestantisme  (1).  «  L'établissement  des  théophilan- 
thropes,  dil-elle,  m'a  paru  l'inslitution  la  plus  philoso- 
phique, c'est-à-dire  à  la  fois  politique  et  morale  que  la 
Révolution  ait  encore  fondé.  »  Les  théophilanthropes  se 
sont  proposé  de  <c  rallier  par  le  culte  les  idées  religieuses 
que  le  sauvage  comme  l'homme  civilisé,  le  prêtre  comme 
le  philosophe,  l'ignorant  comme  le  savant  saisissent  éga- 
lement. »  Leur  Manuel  réunit  la  raison  et  la  morale  la  plus 
pure  «  à  ces  idées  religieuses  primitives  qui,  pour  n'être 
pas  susceptibles  de  démontrastion,  n  en  sont  pas  moins 
dans  l'ordre  de  ces  probabilitée  simples  qui  servent  tou- 
jours de  guide  quand  l'objet  est  trop  loin  de  nous  pour 
pouvoir  y  appliquer  la  méthode  mathématique.  » 

Mais  avec  tous  ses  mérites,  la  ihéophilanlbropie  ne 
vaut  pas  le  protestantisme.  M"''  de  Staël  reconnaît  qu'elle 
parle  ici  en  «  bonne  calviniste  »  qu'elle  est. 


(Il  Ce  n'était  pas  la  première  fois  que  le  protestantisme  avait  été  pro- 
posé aux  révolutionnaires  comme  religion  d'Etat.  Témoin  cette  anecdote 
des  Soles  du  conventionnel  Baudot  :  «  Un  magistrat  d'un  département 
où  j'avais  été  en  mission  m'écrivit  dans  ce  temps-là  de  parler  à  quelques 
membres  influents  pour  obtenir  un  culte  religieux.  C'était,  disait-il,  un 
moyen  conservateur  de  la  société  et  de  la  Convention  elle-même.  Le 
déisme,  suivant  lui,  était  bon  pour  les  particuliers,  mais  ne  valait  rien 
pour  les  masses...  Je  crus  mieux  faire  en  communiquant  ma  lettre  à  quel- 
ques membres  de  l'Assemblée  que  je  croyais  plus  avancés  que  moi  dans 
l'étude  de  l'avenir  ;  ils  se  naoquèrent  de  moi,  et  la  grave  élucubration  du 
magistrat  n'eut  pas  d'autres  suites.  On  comprend  facilement  qu'il  n'était 
pas  question  du  culte  catholique  romain,  car  de  toutes  les  religions  i 
choisir,  celle  de  Home  était  la  moins  bien  venue  à  la  Convention  natio- 
nale à  cause  de  la  domination  des  prêtres,  et  ils  n'ont  pas  changé.  » 
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Pour  la  coaformilé  de  ses  doctrines  avec  la  raison,  le 
protestantisme  ne  le  cède  pas  à  la  Ihéophilanthropie  :  Si 
k  cet  égard,  la  théophilanthropie  est  parfaite,  «  tous  les 
jours  aussi  les  minisires  les  plus  éclairés  parmi  les  protes- 
tants écartent  ce  qu'il  reste  de  dogmes  dans  leur  croyance. 
Plusieurs  d'entre  eux  sont  socinicns,  c'est-à-dire  ne  diffè- 
rent des  théophilanlhropes  que  par  une  adoption  plus  par- 
ticulière de  Texcellente  morale  développée  dans  TEvan- 
gile,  c'est  un  livre  qu'ils  préfèrent,  ce  n'est  pas  un  Dieu 
fait  homme  dont  ils  admettent  implicitement  toutes  les 
paroles.  Avec  ces  changements  qui  se  fortifient  tons  les 
jours,  les  protestants  et  les  théophilanthropos,  ou,  pour 
abréger,  les  déistes,  se  rapprochent  dans  les  principes  ». 

Le  protestantisme  est  préférable  à  la  théophilanthropie, 
non  pour  des  raisons  théoriques,  mais  pour  des  raisons 
pratiques.  D'abord  «  les  protestants  se  rattachent  à  une 
longue  suite  de  souvenirs  religieux,  et  rien  n'est  plus 
nécessaire  à  une  religion  qu'une  antique  origine  ».  Si  les 
institutions  politiques,  elles,  peuvent  se  passer  de  tradi- 
tions, c'est  l'inverse  pour  les  institutions  religieuses.  Or, 
«  les  théophilanthropes,  quoique  se  rattachant  aux  idées 
éternelles,  sont  dans  leur  culte  de  création  moderne  ».  Les 
protestants,  eux,  «  dans  leurs  simples  cérémonies,  obéis- 
sent à  des  usages  dont  on  ne  connaît  point  les  auteurs  ». 
Qu'en  résulte-t-il  ?  C'est  que  les  cérémonies  dos  théophi- 
lanthropes n'ont  pas  de  prestige  et  qu'elles  sont  composées 
de  gesles  indilTércnts  en  eux-mêmes.  Aussi  les  Ihéophilan- 
thropes  a  n'ont  point  d'autorité  sur  le  peuple  ». 

M™'  de  Staël  pense,  avec  bon  nombre  de  ses  contempo- 
rains, que  ce  qui  frappe  l'imagination  du  peuple  dans  les 
religions,  c'est  beaucoup  moins  les  dogmes  que  les  céré- 
monies. Les  dogmes,  «  il  les  ignore,  alors  seulement  qu'on 
croit  qu'il  les  admire  en  ne  les  comprenant  pas.  Ce  qui 
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frappe  son  imaginalion,  c'est  la  splendeur    du  culte  ». 

Le  protestantisme  a  sur  la  théophilanthropie  une  autre 
supériorité,  celle  de  ses  ministres  :  «  Les  ministres  protes- 
tants sont  pères,. époux  et  citoyens;  il  n'y  a  point  entre  eux 
de  hiérarchie,  aucune  dépendance  d'un  chef  étranger; 
leur  plus  fort  revenu  est  à  peine  de  cent  livres  de  rentes. 
En  leur  interdisant  tout  emploi  politique,  on  fait  d'eux  ce 
qu'ils  sont  en  Suisse,  des  juges,  des  administrateurs  volon- 
taires et  partiels  de  tout  ce  qui  tient  à  la  morale  privée,  à 
la  délicatesse,  au  bonheur  que  les  lois  ne  peuvent  atteindre. 
Ils  préviennent  de  certains  maux,  ils  accordent  les  diffé- 
rends de  famille,  ils  soignent  les  enfants  et  les  vieillards. 
C'est  une  magistrature  qui  ne  peut  entrer  dans  Tordre 
légal,  mais  dont  Tunion  sociale  a  besoin.  »  Tels  sont  les 
ministres  prolestants. 

«  Jusqu*à  présent,  les  théophilanthropes  n'ont  pas  encore 
choisi  parmi  eux  des  hommes  qui,  renonçant  à  jamais  à 
toute  autre  carrière,  se  vouent  uniquement  à  la  morale,  à 
la  piété,  à  la  douleur.  » 

Mais  surtout  le  protestantisme  l'emporte  sur  la  théophi- 
lanthropie par  un  dernier  avantage  plus  important  que  les 
précédents.  Pour  qu'une  religion  réussisse,  pour  qu'elle 
puisse,  contribuer  à  refaire  Tunité  morale  d'une  nation,  il 
ne  faut  pas  qu'on  puisse  Tidentifier  avec  un  parti  politique. 

«  Les  théophilanthropes  sont  certainement  des  amis 
ardents  de  la  République.  Gréés  pour  la  défendre,  il  n'est 
point  à  craindre  qu'ils  en  désertent  jamais  la  cause,  mais  il 
est  peut-être  trop  évident  aussi  qu'ils  ont  une  mission  poli- 
tique, et  le  peuple  les  regarde  jusqu'à  présent  comme  des 
réunions  de  parti  plutôt  que  comme  des  sociétés  religieuses.  » 

«  Le  culte  des  théophilanthropes  est  trop  souvent  traité 
par  plusieurs  de  ses  partisans  comme  un  moyen  politique, 
et  non  comme  une  religion  véritable.  » 
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Enfin  M""*  de  Staël  invoque  un  dernier  argument  en 
faveur  de  sa  thèse,  argument  qu'on  retrouve,  comme  le 
précédent,  dans  la  polémique  des  catholiques  : 

(c  Les  pays  où  le  culte  protestant  a  été  établi  ont  été 
jusqu'à  ce  jour  renommés  pour  leur  nàoralité...;  dans  les 
rangs  des  théophilanthropes,  il  s'est  glissé  des  hommes 
souillés  de  sang.  Si  ce  culte  doit  être  la  religion  domi- 
nante en  France,  combien  il  a  besoin  de  s'élever  par  sa 
morale,  par  la  vertu  de  ceux  qui  le  propagent,  au-dessus 
des  funestes  souvenirs  qui  s'allient  encore  à  son  origine!  » 

Les  protestants,  tout  en  étant  aussi  bons  républicains 
que  les  théophilanthropes,  ne  prêtent  pas  aux  mêmes  cri- 
tiques, ne  soulèvent  pas  les  mêmes  partis  pris  : 

«  Les  protestants  sont  aussi  amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  par  l'organisation  même  de  leur  culte  et  de  ses 
ministres,  par  les  luttes  qu'ils  ont  soutenues  contre  les 
catholiques,  contre  les  épiscopaux  anglicans,  contre  les 
doctrines  du  pouvoir  despotique  et  de  la  hiérarchie,  par  les 
arguments  qu'ils  opposent  aux  catholiques,  tous  fondés  sur 
l'empire  de  la  vérité  et  l'absurdité  de  la  puissance  des 
hommes  sur  la  raison  des  autres  hommes.  Peut-être 
que  le  culte  protestant  ne  rappelant  en  rien  aucun  parti, 
ses  sectateurs  seraient  crus  davantage  en  préchant  la 
République  comme  d'accord  avec  les  idées  religieuses.  » 

De  ce  long  plaidoyer  consacré  par  la  fille  de  Necker  à 
la  défense  du  protestantisme,  il  faut  peut-être  retenir  deux 
choses  :  d'une  part,  les  inquiétudes  que  lui  inspirait  la 
théophilanthropie,  et,  d'autre  part,  certaines  critiques 
souvent  pénétrantes  qu'elle  lui  adresse.  Il  est  certain,  en 
effet,  qu'une  des  principales  causes  du  discrédit  de  la 
théophilanthropie,  c'est  qu'à  tort  ou  à  raison  l'opinion 
publique  la  considéra  comme  une  entreprise  plus  politique 
encore  que  religieuse,  et  qu'elle  confondit  volontiers  ses 
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assemblées  avec  des  clubs  déguisés  sous  des  dehors  reli- 
gieux. Il  esl  certain  aussi  que  le  manque  de  traditions  fut 
pour  quelque  chose  dans  Tinsuccès  final  de  la  secte. 

Si,  comme  on  le  voit,  les  protestants  français  firent 
grise  mine  à  la  Ihéophilanthropie,  dont  ils  redoutaient  la 
concurrence,  il  n'en  fut  pas  de  même  des  protestants  libé- 
raux étrangers. 

Chemin  avait  émis  l'espoir  que,  peu  à  peu,  le  pro- 
testantisme prendrait  une  teinte  plus  philosophique,  ferait 
disparaître  ses  formules  mystiques  et  finirait  un  jour  par 
se  confondre  avec  la  théophilanthropie  (i). 

Il  se  trouva  des  pasteurs  danois  et  allemands  pour  con- 
cevoirTespoir  inverse.  Ils  crurent  que  la  théophilanthropie^ 
toute  pleine  de  christianisme,  finirait  par  avouer  ses  ori- 
gines, se  réclamerait  de  TEvangile  et  ramènerait  peu  à  peu 
la  France  au  protestantisme.  Le  pasteur  de  Tambassade 
danoise  à  Paris,  Gôricke,  se  laissait  aller  à  ces  illusions  (2). 
Ayant  assisté  à  un  office  théophilanthropique,  Gôricke 
n'avait  pas  assez  d'éloges  pour  l'attention  soutenue,  le 
maintien  silencieux  des  fidèles.  Il  avait  vu  sur  leurs  visages 
«  une  douce  ciiiolion  et  imo  joie  rayoïinanlc  ».  En  un  mol, 
il  s'était  «  cru  dans  une  assemblée  de  ses  coreligionnaires  ». 
Avec  des  accents  lyriques,  il  célébra  l'œuvre  des  chefs 
théophilantliropes  qui  se  sont  proposé  d'endiguer  l'immo- 
ralité et  de  propager  dans  le  peuple  la  morale  de  l'Evangile. 
Sans  doute,  ils  no  se  sont  pas  réclamés  du  Christ,  mais  le 
pouvaient-ils  sans  nuire  à  leur  entreprise  ?  Si,  par  exemple, 
ils  s'étaient  appelés  Amis  du  Christ  ou  de  Jésus,  ils  auraient 
éveillé  les  défiances  de  ceux  même  qu'ils  voulaient  ramener 
au  bien.  La  foule  les  aurait  pris  pour  des  protestants,  pour 

(1)  Qu'est-ce  que  la  Ihéophilanlhropie  ?  p.  31. 

(2)  Le  traducteur  allemand  du  Manuel  des  IhéophilanthropeSy  Dyk,  a 
inséré  dans  la  prérace  de  son  deuxième  tome  un  long  mémoire  de  Gôricke 
d'où  je  tire  ce  qui  suit. 
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des  novateurs  vains  et  téméraires,  et  ils  auraient  échoué. 
«  Si  j'avais  été  à  leur  place,  dit  Gôricke,  je  n'aurais  pas 
fait  autrement.  »  Et  Goricke  croit  que  plus  tard,  quand  ils 
n'auront  plus  rien  à  craindre  de  cet  aveu,  les  théophilan- 
ihropes  se  réclameront  de  Jésus  et  prendront  le  titre  do 
chrétiens.  II  remarque  que,  dans  leurs  discours,  ils  citent 
déjà  fréquemment  TËvangile.  Il  no  doute  pas  que  la  secte 
ne  prospère  en  France,  car  nulle  part  ailleurs  le  peuple 
n'est  aussi  libre  sur  les  choses  de  la  religion.  Elle  prospé* 
fera  môme  dans  les  pays  voisins,  moins  dans  les  pays  pro- 
testants, où  cette  nouveauté  est  moins  nécessaire,  davau- 
tage'dans  les  pays  catholiques,  où  tous  les  hommes  éclairés 
l'adopteront. 

En  Allemagne,  Topinion  des  protestants  sur  la  théo- 
philanthropie fut  partagée.  Les  partisans  de  la  tradition 
la  considérèrent  comme  une  entreprise  impie,  les  libéraux 
et  les  rationalistes  comme  une  œuvre  chrétienne,  très  digne 
de  sympathie.  Tandis  que  la  Minerva  d*Archenholz  (1),  le 
Mercure  allemand  de  Wieland,  les  Beitràge  de  Stàudlin  (2) 
rééditaient  contre  la  secte  les  calomnies  qui  traînaient  dans 
les  gazettes  cléricales  françaises  (3),  Dyk  à  Leipzig  sous  ce 
titre   significatif  :  Rituel  des  nouveaux  Francs  (4),   Frie- 

(1)  Minerva.  Ein  journal  historichen  und  politischen  Inhalls  herausge- 
geben  von  J.  W.  ArchenfiolZj  vormals  Uauptmann  in  Kôniglischen  Preus- 
sichtn  Dienslein...  bei  B.  G.  Hoffmann  in  ïlamburg.  La  Minerva  publiait 
dans  chaque  numéro  un  article  consacré  aux  affaires  de  France,  parfois 
signé  de  noms  connus,  par  exemple,  Lacretelle,  Rœderer,  S.  Mercier. 

•2:  Beilrâge  lur  Philosophie  u.  Oeschichte  der  Religion  u.  Sitfenlehre 
uberhaupt  u.  der  verschied.  Glaubensarlen  inbesonders,  her.  von  Karl. 
Fr.  Stâudiin.  LObeck,  1797-99.  St&ndlin  traduira  plus  tard  en  allemand 
rnistoire  des  théopbilanthropes  de  Grégoire  et  la  publiera  dans  son 
Mngazm  fur  Religions.  Moral,  u.  Kirchengeschichte. 

{V.  Voir  la  Minerva  d'août  1797,  le  Mercure  de  septembre  1797,  les 
Beitràge  d-  Slândlin,  tome  llf. 

(4)  Colles  verehrungen  der  Sexifranken  oder  Rilualbuch  der  Théophilan» 
thropen  einer  unliingst  zu  Paris  ruslandenen  religiosen  Gcsellschafl  aus 
dem  Franzouschen  nach  d^r  zneitem  Auflngen.  Leipsig,  1797  et  1798  en 
deux  cahiers  B.N.,  Ld'"*;).  Gréfjroiro  proteste  contre  «  ce  titre  absurde  en  ce 
qu'il  supposait  que  la  France  était  devenue  déiste  ».  HisL  des  secleSyXy  448. 


398  A.   MATHIEZ 

del  (i),  à  Mayence,  Iraduisaient  en  allemand  les  ouvrages 
(les  lliéophilanlhropes  dont  Télogc  paraissait  dans  le  Nou- 
veau jovmal  des  Prédicateurs  publié  à  Altona  (1798).  Dyk, 
qui  écrira  plus  tard  une  Histoire  de  la  Passion  du  Christ 
et  des  Mémoires  sur  t  Histoire  de  F  Église  (2),  accompagnait 
sa  traduction  de  préfaces  et  de  postfaces  où  il  développait 
les  opinions  de  Gôricko  et  réfutait  les  critiques  de  la 
Minerva  et  du  Mercure, 

A  l'en  croire,  tous  les  réformés  devraient  avec  lui  «  se 
frotter  les  mains  »  (5?c)des  périls  que  la  théopliilantliropie 
allait  faire  courir  à  TÉglise  romaine.  Sans  doute,  la  secte 
nouvelle  n'obtiendra  pas  grand  succès  en  pays  protestant, 
mais  ce  qui  se  passe  en  France  est  bon  à  méditer.  Les  pas- 
teurs devraient  rentrer  en  eux-mêmes,  procéder  à  leur 
examen  de  conscience  et  se  demander  ce  qu'ils  auraient  à 
faire  pour  éviter  à  leur  culte  un  sort  semblable  à  celui  qui 
menace  le  catholicisme.  «  Nous  fêtons  chaque  année,  s'écrie- 
t-il,  la  fête  de  la  Réforme,  mais  l'esprit  habite-t-il  encore 
en  nous  qui  l'institua  (3)?  » 

En  Hollande,  un  ministre  memnonite  d'Amsterdam,  De 
Vos,  traduisit  VAnriée  religieuse  des  théophitanthropes  et 
les  loua,  dans  la  préface,  d'avoir  essayé  de  ramener  les 
idées  religieuses  parmi  le  peuple,  dégoûté  de  la  religion 
par  la  corruption  du  clergé  catholique.  11  trouvait  de  belles 
choses  dans  leurs  prières  et  leurs  cantiques,  mais  regret- 
tait qu'ils  n'eurent  pas  indiqué  la  source  où  ils  avaient 
puisé,  c'est-à-dire  l'Evangile.  Il  leur  reprochait  aussi 
de    nier    la  Révélation  et    de    représenter    Dieu    comme 


(i)  La  traduction  de  Friedcl  ne  m'est  connue  que  par  la  naention  de 
Grégoire,  1,  4i8. 

(2)  Dyk  ou  Dyck  (T.  Jos.)  auteur  de  die  Haupllehren  Jesu  u,  OJeschichle 
seiner  lelzen  Leicien  nach  der  Evangelisten.  Leipsig.  1801,  et  de  Notizen 
zur  Vorirag  der  Kirchengeschicte  (d'après  le  Lexique  de  Kayser). 

(3)  Dyk,  Gottesvereheungen  der  Neufranken^  1»'  cahier,  p.  158. 
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UD  bouhomme   toujours   indulgenl,  jamais    redoutable. 

En  un  mol,  comme  on  pouvait  sV  attendre,  les  protes- 
tants, français  ou  étrangers,  jagèrent  la  théophilantliropie 
à  leur  point  de  vue.  Les  protestants  français,  même  les 
plus  libéraux,  ne  virent  dans  le  nouveau  culte  qu'une  con- 
currence à  redouter,  et  se  préparèrent  à  le  combattre,  en 
employant  au  besoin  les  arguments  déjà  mis  en  avant  par 
les  catholiques.  Les  protestants  étrangers,  moins  directe- 
ment mis  en  cause,  se  divisèrent.  Ceux  qui  avaient  suivi 
avec  sympathie  la  lutte  de  la  Révolution  contre  TÉglise 
romaine,  ceux  qui  penchaient  vers  le  rationalisme  applau- 
dirent à  la  théophiianthropie,  parce  qu'ils  y  voyaient  avant 
tout  une  arme  contre  le  catholicisme  détesté.  Mais  les  pro- 
testants de  la  stricte  observance,  ceux  qu'avaient  épou- 
vantés l'impiété  révolutionnaire,  (confondirent  la  théophi- 
lanthropie dans  la  même  réprobation  que  le  culte  de  la 
Raison,  et  firent  chorus  avec  les  catholiques  contre  la 
nouvelle  invention  des  incrédules. 

Vers  la  fin  de  l'an  IX,  quand  les  catholiques  donnaient 
Tassant  final  à  la  théophilanthropie,  les  protestants  joi- 
gnaient leurs  efforts  aux  leurs.  Un  pasteur  déclamait  avec 
virulence  contre  la  secte  impie  et  soutenait  que  les  théistes 
n'étaient  au  fond  que  des  athées.  Chemin,  qui  rapporte  le 
fait,  s'en  indigne  d'une  façon  comique  (1). 

On  retrouve  le  même  double  courant  dans  l«s  jugements 
que  porteront  plus  tard  sur  la  théophiianthropie  les  histo- 
riens protestants. 

M.  E.  Gachon,  dans  sa  courte  Histoire  de  la  théophilan- 
thropie parue  en  1870,  se  montre  sympathique  à  l'église 
fondée  par  Chemin  et  Hauy.  Il  lui  trouve  des  ressemblances 
frappantes  avec  le  calvinisme,  et  même  des  supériorités  sur 

(l)  Qu^esi-ce  que  la  théophiianthropie?  Note  11,  p.  71. 
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lui.  Â  l*en  croire,  c'est  un  avantage  pour  la  Ihéophilan- 
thropie  de  ne  pas  avoir  de  consistoire,  de  colloque  cl  de 
synode,  d'être  plus  décentralisée  :  «  ...  Remarquons  qu'il 
n'y  avait  pas  dans  l'organisation  de  la  Société  théophilan- 
Ihropique  de  corps  central,  exerçant  une  autorité  sur  un 
groupe  déterminé  de  cercles,  ou  d'églises  particulières, 
rien,  en  un  mot,  qui  ressemblât  à  ce  qu'on  appelle,  chez  les 
protestants,  un  Consistoire,  un  Colloque  on  un  Synode. 
Â  cet  égard,  l'organisation  théophilanthropique  plus  simple 
que  l'organisation  actuelle  du  protestantisme  français, 
nous  parait  préférable.  Nous  avouons  ne  pas  comprendre 
dans  le  système  protestant  l'utilité  du  consistoire  (4)...  » 

M.  Gachon  loue  aussi  l'objet  moral  qui  est  le  fond  de  la 
théophilanthropie...  <c  Notons  en  passant  ce  fait  essentiel 
que  les  théophilanthropes  se  faisaient  du  culte  l'idée  que 
nous  nous  en  faisons  nous-mêmes.  Le  culte  était  pour  eux, 
non  un  hommage  dont  Dieu  a  besoin  pour  son  bonheur  et 
sa  gloire,  mais  un  moyen  d'instruction  morale,  de  progrès 
dans  la  fraternité  et  dans  la  vérité  (2).  »  Et  M.  Gaclion, 
après  avoir  enregistré  l'échec  de  la  théophilanthropie, 
émettait  cependant  l'avis  que  cet  échec  ne  serait  pas  défi- 
nitif. 

«  Sans  doute,  la  théophilanthropie  ne  reparaîtra  plus, 
au  moins  sous  la  forme  qu'elle  revêtit  il  y  a  quatre-vingts 
ans,  mais  les  besoins,  les  aspirations,  les  répugnances,  les 
résistances  dont  elle  fut  l'expression,  tout  cela  subsiste, 
tout  cela  fermente  au  sein  de  la  société,  tout  cela  peut  se 
traduire  un  jour  par  des  institutions  nouvelles,  plus  ou 
moins  semblables  à  l'institution  théophilanthropique.  Il 
est  donc  utile  que  les  leçons  du  passé  éclairent  un  avenir 
possible,  et  que  les  expériences  des  générations  qui  nous 

{l    p.  30-3i. 
(2^  P.  35. 
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ont  précédés  ne  soient  pas  perdues  pour  nous  et  pour  ceux 
qui  viendront  après  nous  (1).  » 

Un  autre  historien  protestant,  et  non  des  moindres, 
M.  de  Pressensé,  au  contraire,  dans  son  livre,  fEglise  et 
la  Révolution  française^  n'a  que  des  sarcasmes  pour  la 
théophilanthr^pie. 

Il  réédite  contre  elle  les  calomnies  catholiques,  celles 
même  que  Grégoire  n'avait  acceptées  que  sous  bénéfice 
d'inventaire. 

Il  affirme,  par  exemple,  que  les  Ihéophilanlhropes  ne 
payaient  pas  seulement  leurs  orateurs,  mais  encore  les 
individus  qui  assistaient  à  leurs  cérémonies  (2),  et  il  se  féli- 
cite du  déni  de  justice  par  lequel  Bonaparte  retira  aux 
théophilanthropes  l'usage  des  édifices  publics,  et  leur 
interdit  de  se  réunir  dans  des  locaux  particuliers.  Voici  le 
jugement  dédaigneux  inspiré  par  le  pur  esprit  de  parti  qu'il 
laisse  tomber  sur  cette  église  déiste  dont  le  grand  crime 
fut  de  ne  pas  durer  !  «  Celte  niaise  pastorale  était  incapable 
de  ranimer  les  préoccupations  religieuses  dans  la  France 
révolutionnaire,  lors  même  qu'un  de  ses  premiers  ma- 
gistrats avait  accepté  la  houlette  des  prêtres  à  robe  blanche 
et  à  ceinture  rose,  singulière  façon  de  gagner  le  pays  de 
Voltaire  et  de  Beaumarchais.  » 

M.  Gachon  protesta  contre  ces  «  lignes  légères  »,  ce 
«  sans-façon  hautain  »,  cette  «  indifférence  railleuse  (3).  » 

Il  ne  serait  pas  difficile  de  montrer  qu'aujourd'hui 
même  des  protestants  accueillent  les  entreprises  des  ratio- 
nalistes (universités  populaires,  fêtes  laïques,  etc.)  dans 
le  même  esprit  qu'ils  accueillirent  la  théophilanthropie. 

A.  Mathiez. 

(1)  P.  49. 

(2)  P.  254  de  la  2«  édition  (1861). 

(3)  P.  29. 
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On  a  souvent,  non  sans  raison,  reproché  au  Directoire  ses 
actes  de  propag^ande  révolutionnaire  et  ses  interventions 
dans  les  affaires  des  pays  voisins  de  la  France.  Parmi  les 
plus  odieuses  de  ces  entreprises,  le  coup  de  force  exécuté 
à  Venise  par  Bonaparte  en  Ûoréal  an  Y  a  toujours  été  mis 
au  premier  rang.  On  y  a  fait  figurer  aussi,  dès  le  premier 
moment  où  elle  se  produisit,  la  révolution  démocratique 
qui  éclata  à  Gènes  presque  en  même  temps,  au  début  de 
prairial.  Déjà  le  5  messidor  an  V  (23  juin  1797),  à  la 
tribune  du  Conseil  des  Cinq-Cents,  Dumolard  représentait 
les  événements  de  Gènes  et  de  Venise  comme  <(  un  enva- 
hissement prémédité  peut-être  avant  les  événements  qui 
lui  servirent  de  motifs  »  et  comme  «  tenant  aux  ramifica- 
tions d'un  même  système  (i)  »  de  démembrement  et  de 
conquête. 

Faut-il  accepter  cette  condamnation  collective  contre  le 
Directoire  et  sjbs  agents,  comme  on  Ta  fait  jusqu'ici  pres- 

(1)  Journal  des  débals  et  décrets,  messidor  an  V,  p.  92-93. 
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que  unanimement  (i)?  Faut-il  même,  à  l'exemple  du  plus 
récent  historien  de  Tépoque  directoriale  (2),  la  rendre  plus 
sévère  encore?  Je  voudrais  donner  ici  les  moyens  d'en 
décider  en  connaissance  de  cause  et  sans  parti  pris,  en  pré- 
cisant aussi  exactement  que  possible  le  râle  joué  par  la 
France  dans  les  affaires  de  Gènes,  depuis  le  début  de  Tan  IV 
jusques  et  y  compris  la  révolution  de  prairial  an  V. 


I 


Une  des  premières  mesures  que  prit  le  Directoire  au 
début  de  Tan  IV  fut  de  renouveler  te  personnel  de  ses 
ambassadeurs  et  ministres  à  l'étranger.  Reubell,  qui  avait 
pris  la  charge  des  relations  extérieures  et  avait  établi 
auprès  de  lui  un  bureau  diplomatiqtie  spécial  dirigé  par 
Bonnier  d'Âlco,  se  fit  faire  un  rapport  sur  la  conduite  anté- 
rieure de  tous  les  agents  politiques  français.  Il  voulait 
témoigner  publiquement  des  bonnes  intentions  du  nouveau 
gouvernement,  en  rappelant  ceux  qui  s'étaient  fait  remar- 
quer par  leur  jacobinisme  et  leurs  liaisons  trop  étroites 
avec  les  révolutionnaires  des  pays  où  ils  résidaient.  C'était 
le  cas  du  ministre  plénipotentiaire  de  la  République  à 
Gènes,  Dorothée  Villars,  qui  pourtant  n'était  entré  en 
fonctions  qu'après  le  9  thermidor  (3).  Le  Sénat  de  Gênes 

fl)  V.  cepeadant  Tappréciation  très  judicieuse  de  Thiers  [Hist.  de  la 
Rév.  fr.,  t.  IX,  p.  135-136). 

(2)  M.  Sciout.  (Le  Directoire,  Paris,  1895,  4  vol.  8o,  t.  1,  p.  664-5,  t.  11, 
pp.  28,  62-4,  393-409,  et  passim).  On  sait  que  M.  Sciout,  dont  Touvrage 
jouit  encore  à  Tétranger  d'une  assez  grande  autorité,  n'a  utilisé  comme 
documents  manuscrits,  même  pour  la  politique  extérieure,  que  les  dossiers 
de  la  série  AFiii,  aux  Archives  nationales.  Ceux  qui  sont  relatifs  à  la 
République  de  Gènes  (cartons  AFui,  65  et  66)  sont  remarquablement  in- 
complets, surtout  pour  Tan  V.  Je  ne  dis  rien  de  M.  Albert  Sorel;  la  cin. 
quième  partie  de  son  grand  ouvrage,  qui  vient  de  paraître,  ne  contient 
pas  une  ligne  sur  la  révolution  de  Gênes. 

(3)  Il  devait  son  entrée  dans  la  carrière  à  Tinfluence  des  Jacobins.  Pré- 
tideut  du  Comité  de  correspondance  de  la  Société  eu  1790,  il  avait,  l'année 
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Taccusaîl  d'inlrigucr  avec  les  meneurs  révolutionnaires. 
Déjà  en  germinal  an  II  (mars  1795),  le  Comité  de  salut  pu- 
blic lui  avait  demandé  des  explications  à  ce  sujet  (4).  Il  fut 
sacrifié  malgré  de  1res  réels  services  rendus  à  la  Républi- 
que (2),  et,  dans  la  nuit  du  45  pluviôse  an  IV  (3  février  4796), 
Cacault,  minisire  à  Florence,  vint  lui  signifier  sa  révocation 
et  prendre  Tinlérim  de  la  légation  en  attendant  l'arrivée  du 
nouveau  titulaire  Faipoult  (3). 

Guillaume-Cbarles  Faipoult  de  Maisoncelle  était  un  ci- 
devant  noble,  protégé  de  La  Revellière  et  surtout  de  Car- 
not,  qui  Tavait  eu  pour  camarade  à  l'Ecole  du  génie  de  Mé- 
zières.  Né  en  1752,  il  était  devenu  en  4769  sous-lieutenant 
du  génie;  capitaine  en  1789,  il  fut  élu  chef  de  bataillon  par 
la  garde  nationale  de  Paris,  et  passa  de  là  au  ministère  de 
rinlérieur,  sous  Roland,  comme  chef  de  division.  Destitué 
et  banni  de  Paris  comme  ex-noble  par  le  décret  du  27  ger- 
minal an  II  (46  avril  4794),  il  était  devenu  après  le  9  ther- 
midor chef  du  bureau  de  statistique  du  Comité  de  salut 
public.  Nommé  en  dernier  lieu  ministre  des  Finances  au 
mois  de  brumaire  an  IV,  il  venait  de  donner  sa  démission 
le  40  pluviôse  (29  janvier),  quand  il  fut  appelé  à  la  légation 

suivante,  accompagné  à  Liège,  comme  secrétaire  de  légation,  l'ancien  pré- 
sident du  club,  Bonnecarrère,  nommé  ministre  plénipotentiaire  près  le 
prince  évêque.  En  avril  1192,  il  était  passé,  en  qualité  de  chargé  d'alFaires, 
Je  Liège  à  Mayence.  (Aulard,  Jacobins^  t.  1,  p.  LXXVI  et  suiv.;  Moniteur^ 
réimp.,  t.  XII,  p.  98;  t.  XXll,  p.  485). 

(1)  Le  Comité  de  salut  public  à  Villars,  6  germioal  an  III  (26  mars  1195). 
Original  signé  de  Merlin  (de  Douai),  Chazal,  Lacombe  ',du  Tarn  ,  Dubois- 
Crancé,  Sieyès,  Maroc,  Fourcroy,  et  Reubell  (Aff.  étr.,  Gènes,  Supp.,  9, 
fol.  89). 

(2)  Dans  un  mémoire  du  18  pluviôse  an  V  (6  févr.  1797),  Villars  rappelle 
qu'en  messidor,  «n  III  il  avait  emprunté  sur  sa  propre  signature  40.000  liv. 
destinées  à  l'armée  de  Kellermann  (Arch.  nat.,  AFiii,  66,  doss.  270\ 

(3)  Uegistre  des  délibérations  secrètes  du  Directoire,  15  pluviôse  an  IV 
(3  février  1796).  Arch.  nat.,  AFiii*  20,  n^  164.  Cacault  était  chargé  de 
négocier  secrètement  avec  les  banquiers  génois  un  emprunt  de  30  à  40 
millions,  3  1/2  p.  100,  remboursable  après  la  paix  générale  et  garanti  sur 
les  contributions  d'Italie  et  le  revenu  des  forêts  nationales,  (/ôirf.,  n«»  166- 
l^]8).  La  négociation  é.houa  complètement. 
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de  Gênes  (1).  C'était  un  fonctionnaire  intelligent,  exact,  et 
d'une  probité  rigoureuse  (2).  Républicain  sincère,  il  élail 
d'un  naturel  pacifique  et  de  formes  conciliantes;  sans  man- 
quer ni  de  fermeté  ni  de  courage,  il  devait  céder  trop  sou- 
vent et  sans  assez  de  résistance  à  la  pression  des  circons- 
tances ou  à  Fascendant  du  génie  de  Bonaparte.  Il  emme- 
nait avec  lui,  comme  premier  secrétaire,  son  ami  Etienne 
Poussielgue,  ancien  directeur  des  bureaux  du  Comité  de 
législation  et  membre  de  la  Commission  des  revenus  natio- 
naux, qui  l'avait  déjà  suivi  au  ministère  des  Finances.  Le 
second  secrétaire  était  le  fils  du  représentant  du  peuple 
Villetard. 

La  situation  des  nouveaux  agents  français  était  des  plus 
délicates.  Il  existait  à  Gênes  un  parti  révolutionnaire  peu 
nombreux,  mais  très  actif,  et  surexcité  par  une  persécution 
maladroite.  Longtemps  protégés  par  les  représentants  de 
la  République  française,  les  «  patriotes  génois  »  avaient 
pris  l'habitude  de  se  réclamer  d'eux  à  tout  propos  et  de 
faire  couvrir  par  eux  toutes  leurs  incartades.  Le  prédé- 
cesseur de  Villars,  Tilly,  avait,  d'accord  avec  Saliceti  et 
Robespierre  jeune,  distribué  aux  plus  remuants  d'entre 
eux  des  patentes  d'employés  à  l'armée  d'Italie.  Le  plus 
connu  de  ces  révolutionnaires,  et  le  plus  remuant  malgré 
ses  soixante-dix  ans,  était  le  pharmacien  Morando,  qui 
avait  fondé  à  Gênes  en  1789  un  club  patriotique  dont  les 
séances  se  tenaient  dans  sa  boutique.   C'était  d'ailleurs 


(1)  Commissaire  près  de  Tannée  Naples  en  l'an  Vil,  Faipoult  devint  préfet 
de  TEscant  après  le  18  brmnaire.  En  1808,  il  quitta  TadministratioD  pour 
fonder  à  Oudenarde  une  filature  qui  réussit  très  bien,  mais  fut  détruite 
par  un  incendie.  Retiré  à  Paris,  il  y  mourut  en  1815.  —  Je  dois  la  plupart 
de  ces  renseignements  à  Tobligeante  érudition  de  M.  Louis  Farges,  chef  du 
bureau  historique  au  ministère  des  Affaires  étrangères.  Qu'il  me  per- 
mette de  lui  en  témoigner  ici  ma  vive  reconnaissance. 

(2)  il  en  donna  la  preuve  lors  de  ses  démêlés  avec  la  compagnie  Flachat, 
stellain  et  Peragallo,  en  Tan  V. 
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un  honnête  homme  et  assez  ennemi  des  violences,  quoique 
désireux  d*un  changement  de  régime.  Mais  on  n'en  pouvait 
dire  autant  de  tous  les  patentés  qui  promenaient  dans 
Gènes  la  cocarde  tricolore.  Un  certain  Greppi,  attaché  à  la 
personne  du  commandant  français  à  Nice,  avait  en  1793 
été  condamné  par  contumace  pour  assassinat;  un  autre, 
nommé  Marco  Federici,  dont  le  Directoire  fit  un  vice-consul 
de  France  à  la  Spezia,  était  également  sous  le  coup  d'une 
condamnation  capitale  (1). 

A  plusieurs  reprises,  le  Comité  de  salut  public  prescrivit 
à  Viilars  de  retirer  les  patentes  données  par  Tilly;  mais 
les  porteurs  se  refusaient  à  les  rendre  ;  en  outre,  le  ministre 
de  la  République  hésitait  à  désavouer  complètement  tous 
les  patriotes  (2).  Le  Sénat  de  Gènes  presque  tout  entier 
était  violemment  hostile  à  la  France;  il  profiterait  k  coup 
sur  d'un  pareil  désaveu  pour  exercer  une  persécution  géné- 
rale contre  les  amis  des  Français,  surtout  les  négociants 
et  les  banquiers  qui,  comme  Balbi  et  Regny,  avaient  rendu 
de  grands*  services  à  l'armée  d'Italie  et  pouvaient  lui  en 
rendre  encore.  Enfin,  Faipoult  allait  avoir  la  tâche  difficile 
de  concilier  les  ordres  du  Directoire  et  du  ministre  avec 
les  instructions  souvent  très  dififérentes  du  général  en 
chef. 

Bonaparte  n'avait  pas  perdu  un  moment  pour  gagner  le 
nouveau  ministre  plénipotentiaire.  Tout  de  suite  il  lui 
adressa  des  offres  de  service,  se  montra  plein  d'empresse- 

(1)  Note  du, chargé  d'affaire  génois  Boccardi  au  Comité  de  salut  public, 
25  germinal  an  111  (U  avril  1795).  Afl".  étr.,  Gênes,  Suppl.  9,  fol.  98. 

(2)  Voir  la  note  de  Boccardi  au  Comité  de  salut  public  du  10  vendé- 
miaire an  IV  (2  ocl.  1195)  publiée  dans  Coluccl,  La  Reppublica  di  Genova 
e  la  Hivoluzione  francese,  1794-1199,  Roma,  1902,  4  vol.  8o,  t.  II,  p.  261.  Ce 
précieux  recueil  des  dépêches  des  ministres  génois,  préparé  par  M.  le 
commandeur  Colucci,  qui  n'a  pas  eu  le  temps  de  lachever,  a  paru  tout 
récemment  par  les  soins  de  MM.  Salvatore  Colucci  et  Ulderico  Levi.  Je 
dois  à  l'aimable  empressement  qu'ils  ont  mis  à  me  le  communiquer 
d'avoir  pu  utiliser  les  importants  documents  génois  qu'il  contient. 


LE  DIRECTOIRE  ET  LA  RÉPUBUQUE  DE  GÊNES  407 

ment  auprès  de  la  citoyenne  Faipoult  et  de  sa  jeune  nièce, 
qu'il  avait  rencontrées  à  Nice  chez  le  général  Schérer  (<),  et 
mit  en  œuvre,  comme  il  savait  le  faire,  tous  ses  moyens  de 
séduction  personnelle.  Dans  ses  lettres  au  Directoire,  il 
avait  d'abord  affecté  des  intentions  tout  à  fait  pacifiques  à 
l'égard  des  Génois,  ne  parlant  que  de  «  vivre  en  bonne 
amitié  avec  eux,  et  de  ne  pas  chercher  à  leur  tirer  leur 
argent,  qui  est  la  seule  chose  qu'ils  estiment  (2)  ».  Mais  à 
l'égard  de  Faipoult  son  langage  était  passablement  diffé- 
rent. Toute  l'Italie,  à  l'entendre,  était  prête  à  secouer  le 
joug  des  souverains  et  des  oligarchies;  à  la  moindre  incar- 
tade, u  le  gouvernement  de  la  République  de  Gènes  aurait 
existé  (3)  ».  Faipoult  ne  se  laissa  pas  facilement  entraîner 
à  devenir  le  porte-parole  du  général  et  l'instrument  de  ses 
volontés.  Ce  qu'il  vit  au  bout  de  quelques  mois  de  séjour, 
joint  à  ce  que  lui  apprit  le  commissaire  civil  Saliceti, 
modifia  bientât  les  idées  qu'il  avait  apportées  de  Paris  sur 
la  régénération  de  l'Italie  et  dont  Bonaparte  semblait  lui 
aussi  tout  pénétré  :  «  Il  faut  remettre,  écrivait-il  alors  (4), 
l'exécution  d'un  si  beau  plan  à  des  temps  postérieurs...  Je 
ne  puis  qu'inviter  le  Directoire  et  le  ministre  des  Relations 
extérieures  à  n'accueillir  qu'avec  une  grande  réserve  les 
idées  qui  pourraient  leur  être  soumises  et  qui  tendraient  à 
opérer  des  révolutions  en  Italie.  Les  peuples  des  pays 
déjà  occupés  par  l'armée  trouvent  que  leurs  nobles  et  leurs 
prêtres  sont  de  fort  braves  gens;  ainsi  ils  méritent  d'être 
laissés  à  leur  superstitieuse  ignorance.  Quand  ils  voudront 
être  libres,  ce  sera  leur  affaire.  Les  gouvernements  sont 


(1)  Con\  de   Nap.,    édit.,  in-4o,  t.  I,  p.  119.  Nice,  7  germinal   an  IV 
(21  mars  1795);  et  t.  I,  p.  134,  12  germinal  (l"  avril). 

(2)  Nice,  8  germinal  an  IV  (28  mars  1797).  Corr,  de  Nap.,  t.  1,  p.  121. 

(3)  Nice,  12  germinal  an  IV  (1"  avril  1796.  Corr.  de  Nap.,  t.  I.  p.  134}. 

(4)  Au  Directoire  exécutif  (original),  GêDes,  22  floréal  an  IV  (11  mai  1796). 
Arch.  nat.,  AFui,  65. 
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et  seront  toujours  assez  faibles  pour  que  les  peuples  soient 
perpétuellement  en  état  d'opérer  leur  révolution,  du 
moment  qu'ils  en  auront  le  courage  et  la  volonté.  »  Pour  le 
moment,  il  ne  s'agissait  que  d'opposer  ces  Étais  faibles  les 
uns  aux  autres  pour  maintenir  la  paix  dans  la  péninsule, 
sans  toucher  à  leur  territoire  ni  à  leur  constitution  (i). 

Malheureusement  pour  la  République  de  Gènes,  une 
insurrection  se  produisit  le  15  prairial  an  IV  (3  juin  1796), 
aux  environs  de  Novi,  sur  les  jxefs  impériaux  enclavés 
dans  son  territoire  et  dont  plusieurs  étaient  possédés  par 
des  seigneurs  génois  (2).  Ces  seigneuries  avaient  été,  dès 
le  début  des  hostilités,  occupées,  comme  relevant  de 
l'Autriche,  par  l'armée  d'Italie,  qui  y  avait  levé  une  lourde 
contribution  (3)  et  laissé  des  garnisons  d'ailleurs  1res 
faibles.  Les  insurgés,  excités  par  des  émigrés  français 
venus  du  Piémont,  massacrèrent  quelques  soldats,  et 
déchirèrent  publiquement  la  cocarde  tricolore  ;  le  drapeau 
impérial  fut  arboré  en  plusieurs  endroits,  notamment  dans 
le  fief  d'Arquata,  dont  le  seigneur  était  un  membre  du 
Séoat  de  Gènes,  Agostino  Spinola.  Bonaparte  occupé  à 
poursuivre  Beaulieu  et  à  commencer  le  blocus  de  Mantoue, 


(1)  Le  Directoire  ne  cherchait  alors  qu*à  obtenir  de  Gènes  des  secoars 
financiers,  en  lui  promettant  un  accroissement  de  territoire  aux  dépens 
du  roi  de  Sardaigne  et  de  l'empereur.  Il  en  fit  la  proposition  ouvertement 
à  Boccardi,  à  qui  l'un  de  ses  membres  disait  :  «  Il  n'est  pas  possible  qae 
la  France  veuille  mettre  sens  .dessus  dessous  un  état  sur  les  ressources 
duquel  elle  a  fondé  des  espérances.  »  Boccardi  au  Sénat,  18  janvier  1196, 
28  nivôse  IV  (Golucci,  op  et/.,  t.  il,  p.  394).  Le  Sénat  refusa  poliment  (Note 
du  6  février,  Ibid.,  p.  423). 

(2)  Corr.  de  Nap.,  t.  I,  p.  493.  Ordres  au  général  Berthier  et  au  chef  de 
brigade  Lannes,  26  prairial  an  IV  (14  juin  1796).  On  appelait  ces  seignea- 
ries  les  petits  fiefs  impériaux,  par  opposition  aux  grands  :  Toscane,  Modéne, 
Massa-Garrara,  dont  les  souverains  recevaient  également  Tinvestiture  de 
l'empereur. 

(3)  Sur  létat  fourni  le  30  thermidor  an  IV  (17  août  1796)  au  Directoire» 
les  fiefs  impériaux  figurent  une  première  fois  pour  303.000  francs  dont 
128.000  non  recouvrés,  et  une  seconde  fois,  avec  Massa-Carrara,  pour  un 
million,  encore  h  percevoir  en  entier.  Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  114. 
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dut  relarder  quelque  temps  la  répression.  Au  lendemain 
de  la  victoire  de  Borghelo,  il  revint  à  Torlone,  et  prit 
contre  les  rebelles  des  mesures  extrêmement  rigoureuses. 
Le  chef  de  brigade  Lannes,  expédié  de.Tortone  dans  la 
soirée  du  26  prairial  avec  1.200  hommes,  fit  incendier  les 
villages  insurgés  et  fusiller  les  meneurs  dont  on  avait  fait 
dresser  la  liste  par  les  municipalités  terrorisées  ;  on  désarma 
les  autres  habitants,  qui  durent  prêter  serment  à  la  Répu- 
blique française  (i). 

Les  Français  avaient  acquis  la  preuve  que  les  insurgés 
avaient  été  secrètement  favorisés  par  la  garnison  piémon- 
taise  de  Serravalle;  après  leur  défaite,  quelques-uns  avaient 
pu  se  réfugier  à  Novi  sous  la  protection  du  gouverneur 
génois.  Enfin  un  courrier  du  général  autrichien  Beauliou, 
arrêté  par  des  cavaliers  français,  fut  trouvé  porteur  de 
lettres  adressées  au  chargé  d^affaires  autrichien  à  Gênes,  le 
comte  de  Girola,  et  qui  prouvaient  les  relations  de  ce  diplo- 
mate avec  les  insurgés,  auxquels  il  avait  fourni  de  l'argent 
et  des  armes.  Bonaparte  se  plaignit  au  gouverneur  d'Alex- 
andrie de  la  conduite  des  soldats  piémontais  à  Serravalle 
dans  des  termes  assez  modérés  (2);  il  lui  fallait  bien 
ménager  le  gouvernement  piémontais,  ami  suspect  qui 
pouvait  aisément  redevenir  un  adversaire  assez  redoutable. 
Mais  à  l'égard  de  Gênes,  il  affecta  la  plus  violente  colère. 
Il  commença  par  faire  déférer  Agostino  Spinola  à  une 
commission  militaire  (3).  Le  surlendemain,  27  prairial,  il 
expédia  de  Tortone  son  aide-dc-camp  Murât   avec  une 


(1)  Corr.  de  Nap.,  t.  I,  p.  494.  ProclamatioD  du  26  prairial  (14  juin). 

(2)  Corr.  de  Nap.,  t.  I,  p.  488,  Torlone,  25  prairial  an  IV  (13  juin  1796. 

(3)  Il  fut  condamné  à  mort,  et  sa  peine  commuée  en  un  bannisse- 
ment  perpétuel  avec  confiscation;  mais  l'année  suivante,  il  fit  admettre 
sa  justification  par  Faipoult  et  Bonaparte,  et  rentra  dans  ses  biens  (Bona- 
parte à  Faipoult,  Leoben,  27  germinal  an  V,  16  avril  1797;  et  Montebello* 
4  prairial,  23  mai  {Corr.  deNap.,  t.  II,  p.  642,  et  t.  lll,  p.  80). 


410  RAYMOND    GUYOT 

lettre  pour  le  (ioge(l),  dans  laquelle  il  réclamait  avec 
menaces  la  destitution  du  gouverneur  de  Novi,  et  l'arres- 
tation, ou  du  moins  l'expulsion  du  comte  du  Girola.  Il 
invitait  Faipoult,  par  un  billet  familier  mais  impérieux,  à 
faire  présenter  la  note  directement  au  Sénat  par  Murât. 
«  Si  vous  la  présentiez,  ajoutait-il,  il  faudrait  quinze 
jours  pour  avoir  réponse,  et  il  est  nécessaire  d'établir  une 
communication  plus  prompte,  qui  électrise  davantage  ces 
messieurs...  Faites  placer  à  Novi  un  gouverneur  meilleur 
que  celui  qui  y  est.  Je  n'entends  pas  que  le  Sénat  laisse 
assassiner  nos  troupes  en  détail.  Je  lui  tiendrai  parole  (2).  » 
Murât,  introduit  dans  le  Sénat,  donna  lecture  de  sa  note  et 
déclara  qu'il  attendrait  la  réponse  jusqu'à  neuf  heures  du 
soir.  A  minuit,  Faipoult  n'avait  encore  reçu  qu'un  billet  du 
secrétaire  d'État  Ruzza  annonçant  que  le  petit  conseil 
s'était  réuni  et  délibérait  sur  la  réponse  à  faire. 

Murât  repartit  pour  Tortone  sans  avoir  obtenu  davan- 
tage (3). 

Le  2  messidor  seulement  (4),  le  Sénat  fit  connaître  qu'il 
avait  rappelé  le  gouverneur  de  Novi  et  envoyé  des  troupes 
dans  le  voisinage  des  fiefs  impériaux.  Quant  à  Texpulsion 
de  Girola,  il  faisait  une  réponse  dilatoire  (5).   Faipoult 

(1)  Cor)\  deNap.,  t.  I,  p.  199.  Tortone,  27  prairial  an  IV  (15  juin  1796). 

(2)  Tortone,  27  prairial  an  IV  (15  juin  1796)  Corr,  de  Nap.,  t.  I,  p.  501. 
Carnot  ne  pensait  certainement  pas  que  les  paroles  qu*il  prononçait  deux 
mois  plus  tôt  en  s'adressant  à  Boccardi  seraient  si  bien  démenties  par 
Bonaparte  :  «  Supposez,  disait-il,  qu*il  y  ait  à  Tarmée  autant  de  malveil- 
lants que  vous  voudrez.  Dites-moi  s'il  vous  parait  possible  qu'il  s'en  trouve 
un  qui  puisse  et  veuille  changer  le  plan  de  campagne  de  l'armée,  la  fkire 
agir  contre  les  ordres  du  Directoire,  et  finalement  lui  faire  exécuter  d'ima- 
ginaires projets  d'hostilité  contre  Gènes?  »  (Dépêche  de  Boccardi  du 
29  germinal  lV-18  avril.  Colucci,  t.  II,  p.  470). 

(3)  Faipoult  à  Ch.  Delacroix,  29  prairial  an  IV  (17  juin  1796).  Arch.  nat. 
AFiu,  6r,. 

(4)  Faipoult  à  Ch.  Delacroix,  3  messidor  (21  juin).  Ibid, 

(5)  Cf.  Note  de  Boccardi  à  Delacroix,  Paris  19  messidor  an  IV  (7  Juillet  1796). 
Aff.  étr..  Gènes,  131,  fol.  33.  Girola,  invité  pour  la  forme  à  quitter  Gènes, 
répondit  qu'il  attendrait. les  ordres  de  son  gouvernement. 
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iosista    par    une    nouvelle    noie    sans    plus   de   succès. 

Bonaparte  n'avail  pas  cru  à  un  pareil  échec.  Occupé 
alors  à  révolutionner  les  Légations  tout  en  négociant  avec 
le  pape,  il  ne  s'était  pas  mis  en  état  d'agir  contre  Gènes, 
et  recommanda  seulement  à  Faipoult  de  continuer  à  tenir 
«  querelle  ouverte  »  avec  le  Sénat  (4).  Le  ministre  récla- 
merait en  même  temps  une  satisfaction  pécuniaire  pour  un 
nouvel  attentat  de  l'escadre  anglaise,  qui  avait  saisi  dans 
la  rade  de  TArma  cinq  bateaux  français  sous  le  canon  d'une 
batterie  génoise,  et  sans  être  sérieusement  inquiétée  par 
elle  (2).  Puis,  pour  gagner  du  temps,  Bonaparte  demanda 
des  instructions  au  Directoire. 

D'après  l'avis  de  Faipoult,  il  proposait  d'exiger  du 
Sénat  Pexpulsion  d'une  vingtaine  de  familles  feudataires 
de  l'Empereur  et  du  roi  de  Naples,  et  le  rappel  de  sept  ou 
huit  autres,  bannies  en  1793  et  1794  ou  exclues  des  charges 
pour  leur  attachement  à  la  France.  Il  avait  d'ailleurs  soin 
de  fixer  lui-même  la  date  où,  devant  se  trouver  en  mesure 
de  réduire  les  Génois  par  la  force,  il  désirait  en  recevoir 
Tordre  du  Directoire:  «  J'attends,  disait-il  en  terminant,  la 
réponse  à  cette  lettre  dans  la  première  décade  de  thermie 
dor  (3).  » 

(1)  Bologne,  4  messidor  (22  juin).  Cor7\  de  Nap.^  t.  I,  p.  515. 

(2)  Cette  affaire  ne  parut  pas  au  Directoire  lui-même  d'une  importance 
majeure.  Il  ne  s*agi8<>ait  que  de  petits  bateaux  qui  ne  portaient  pas  tons  le 
pavillon  tricolore.  Reubell  dit  à  Boccardl  en  particulier  :  «  Cela  ne  vaut 
presque  pas  la  peine  «l'en  parler  sérieusement.  »  Dépèche  de  Boccardi  au 
Sénat  du  10  juillet  (29  messidor),  Colucci,  t.  Il,  p.  537;  voir  les  détaUs  de 
l'affaire  dans  un  mémoire  de  Boccardi,  du  3  messidor  (21  juin),  ibid.^  p.  547. 
Ia  batterie  génoise  n'avait  que  deux  vieux  canons  servis  par  cinq  soldats 
pour  résister  à  Tescadrc  anglaise  tout  entière. 

(3)  Au  Directoire  exécutif,  Roverbeîla,  18  inpssidor  an  IV  (6  juillet  1796). 
Corr.  deNap,,  t.  1,  p.  571.  Cela  ne  remp«*chait  pas  d'envoyer  à  Faipoult 
det  menaces  contre  Gènes,  parfaitement  vaines  d'ailleurs  :  «  Si  la  Répu- 
blique de  Gènes...  cootinue  à  se  bien  conduire  comme  elle  aurait  dû  ne 
jamais  cesser  de  le  faire,  elle  évitera  les  malheurs  qui  sont  prAts  de  tomber 
sur  elle.  11  nous  faut  16  millions  d'indenmité  pour  les  bâtiments  que  depuis 
cinq  aos  elle  laisse  prendre  sur  la  côte.  «  Faites  filer  tous  les  objets  pré- 
cieux sur  Tortone,  c'est  l'ordre  du  Directoire.  Je  les  ferai  filer  sur  Paris. 
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Le  Sénat  de  Gènes,  alarmé  par  les  notes  menaçantes  de 
Faipoult,  s'était  préoccupé  de  désarmer  la  colère  grandis- 
sante du  Directoire  et  de  Bonaparte  (1).  Bien  qu'il  eût  déjà 
un  ministre  plénipotentiaire  accrédité  à  Paris,  Bartolomeo 
Boccardi,  il  avait  envoyé  auprès  du  Directoire  avec  le 
*même  titre  un  agent  extraordinaire,  Vincenzo  Spinola, 
gouverneur  de  San-Remo  depuis  1793,  et  qui  dans  cette 
place  avait  rendu  des  services  à  l'armée  de  Kellermano.  Il 
était  connu  pour  Tun  des  nobles  qui  montraient  le  plus  de 
symphatie  à  la  République  française.  Ses  cousins,  les  frères 
Serra,  passaient  pour  les  plus  a  éclairés  »  des  patriciens 
génois.  L'aîné,  Giancarlo  (né  en  1760),  qui  d'abord  avait 
manifesté  des  opinions  très  conservatrices  (2),  s'était  pro- 
noncé depuis  avec  beaucoup  de  netteté  en  faveur  de  la 
Révolution  française  et  contre  l'Autriche;  son  ami  Gaspare 
Sauli  l'avait  mis  en  rapports  avec  Tilly  et  avec  Augustin 
Robespierre,  à  qui  le  troisième  des  frères  Serra,  Gianbal- 
tista,  passait  pour  avoir  servi  un  moment  de  secrétaire; 
Spinola  et  les  Serra  étaient  devenus  les  familiers  de  Sali- 
ceti,  commissaire  du  Directoire  près  l'armée  d'Italie.  Ils 
étaient  en  relations  avec  les  bourgeois  patriotes  de  Gènes, 
l'avocat  Lombardi,  les  médecins  Figari,  Mongiardini,  Vac- 


Mes  troupes  sont  en  marche.  Avant  cinq  jours  j'aurai  i 8.000  fiommes  squs 
Gênes.  Je  vous  salue  en  attendant  que  nous  nous  voyions,  ce  qui  ne 
tardera  pas.  »  Roverbella,  11  messidor  (3  juillet).  Aff.  étr.,  Gênes,  m, 
fol.  31,  et  Coir.  de  Nap.,  t.  1,  p.  564. 

(1)  M.  Sciout  (Le  Directoire,  t.  I,  p.  665)  dit  que  Faipoult  obtint  le  14  mes- 
sidor rexpulsion  des  émigrés  et  du  comte  de  Girola.  Or,  le  2  fructidor 
seulement  (Aff.  étr.,  Gènes,  ni,  fol.  120),  Faipoult  annonce  à  Delacroix 
qu'il  a  enfin  obtenu  du  Sénat  un  décret  contre  les  émigrés.  Quanta  l'affaire 
de  Girola,  il  Ta  «  fait  dormir  tant  que  Bonaparte  était  occupé  à  Mantoue 
et  pouvait  craiodre  quelque  chose  du  sort  journalier  des  armes  ».  A  pré- 
sent il  ne  croit  pas  «  bien  essentiel  de  la  relever  ». 

(2^  11  avait  publié  à  Vienne  en  1782  une  brochure  contre  le  Joséphinisme 
intitulée  :  «  Est-ce  que  le  pape  nest  rien  ?  «  (Bigoni,  La  cadutta  delta  Reppu- 
blica  di  Genova  net  1191.  Genova,  Sordo-muti,  1891,  in-8®,  tirage  à  part  du 
Giornale  ligustico,  p.  49.  Je  dois  la  communication  de  cette  ntéressante 
brochure  à  Tobligeance  de  M.  Jean  Guiraud. 
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carezza,  Répelto,  et  le  vieux  pharmacien  Morando.  Gian- 
carlo  Serra  avait  même  manifesté  ses  opinions  assez  ouver- 
tement pour  que  les  inquisiteurs  d'Élat  lui  intentassent 
des  poursuites.  Depuis  1795,  il  avait  dû  se  réfugier  à 
Milan ,  d'où  il  correspondait  activement  avec  ses  coreli- 
gionnaires politiques  (1). 

Spinola  devait  donc  être  persona  grata  auprès  du  Direc- 
toire. Il  était  chargé  de  conclure  avec  le  gouvernement 
français  une  convention  de  neutralité;  pour  l'obtenir,  la 
République  de  Gènes  consentirait  à  payer  des  indemnités 
aux  propriétaires  des  vaisseaux  saisis  par  les  Anglais,  à 
négocier  un  emprunt  pour  le  compte  rie  la  France  ou 
même  à  lui  prêter  une  certaine  somme  remboursable  à  la 
paix. 

Un  patricien,  Francesco  Cattaneo,  fut  en  même  temps 
dépêché  auprès  de  Bonaparte  pour  connaître  ses  inten- 
tions. Le  général  en  chef  lui  donna  les  assurances  les  plus 
pacifiques,  et  n'oublia  rien  pour  Tendormir  et  rendre  con- 
fiance au. Sénat.  Il  estimait  en  elTet  que  le  temps  de  Gênes 
n'était  pas  encore  venu.  Une  bataille  décisive  contre  l'ar- 
mée autrichienne  était  imminente  :  s*il  était  vainqueur, 
Bonaparte  aurait  Mantoue,  «  et  alors  une  simple  estafette 
à  Gènes  vaudrait  la  présence  d'une  armée  ».  En  second  lieu, 
les  idées  du  Directoire  à  Tégard  de  la  Sérinissime  Bépu- 
blique  ne  lui  paraissaient  pas  encore  bien  arrêtées.  II. fallait 
donc  attendre.  «  N'oubliez,  écrivait-il  à  Faipoult,  aucune 
circonstance  pour  faire  renaître  l'espérance  dans  le  cœur 
du  Sénat  de  Gênes  et  l'endormir  jusqu'au  moment  du 
réveil...  Faites  en  sorte  que  nous  gagnions  quinze  jours, 
et  que  l'espoir  renaisse  ainsi  que  la  confiance  entre  vous 


(1)  Bigoni,  ibid.  On  prétendait  même  qu'il  avait  été  emprisonné  à  la 
Tour  pendant  plusieurs  mois  [Moniteur  du  10  nivôse  V-30  déc.  l'96.  Lettre 
de  Gênes,  5  déc.-15  frimaire). 
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et  le  gouvernement  génois;  afin  que,  si  nous  étions  battus, 
nous  le  trouvions  ami  (1).  » 

Bonaparte  comptait  bien  gagner  sur  la  lenteur  des  déci- 
sions du  Directoire  les  quinze  jours  dont  il  avait  besoin  : 
au  lendemain  d'une  victoire,  il  réglerait  lui-même  l'affaire 
de  Gènes  à  sa  convenance  (2).  Cette  fois  du  moins  il  s'était 
trompé.  Dès  le  23  messidor  (11  juillet),  le  Directoire  pres- 
crivait à  ses  commissaires,  Garrau  et  Saliceti,  d'exiger 
immédiatement  de  Gènes  les  indemnités  dues  à  la  Répu- 
blique et  d'aller  «  y  surprendre  comme  à  Livourne  les 
ressources  de  nos  ennemis (3)  ».  Six  jours  plus  tard,  le  29, 
(17  juillet)  avant  même  que  Vincenzo  Spinola  fût  arrivé  à 
Paris,  le  Directoire  avait  expédié  à  Faipoult  l'arrèlé  sui- 
vant (4)  : 

Le  Directoire  exécutif. 

Considérant  que  le  Gouvernement  génois  a  fréquemment 
violé  depuis  le  commencement  de  la  guerre  que  les  puissances 
coalisées  font  à  la  France  les  lois  que  lès  puissances  neutres 
doivent  observer,  et  a  constamment  montré  un  dévouement 
absolu  aux  volontés  et  aux  désirs  des  ennemis  de  la  République; 

Considérant  particulièrement  qu  il  a  souffert  que  les  Anglais 
aient  pris  à  la  Spezia  deux  frégates  françaises  et  cinq  bâtiments 
à  l'Arma; 

Que  des  batteries  génoises  ont. tiré  à  mitraille  sur  des  navires 
français,  tandis  qu'elles  protégeaient  les  vaisseaux  ennemis; 

Considérant  que  le  Gouvernement  a  dans  tous  les  temps 
accordé  aux  ennemis  de  la  République  les  secours  de  tout  genre 
qu'ils  ont  sollicités,  tandis  qu'il  a  obstinément  refusé  aux  Fran- 

(1)  MarmiroIa,23  messidor  IV, (11  juillet  1796).  Corr,  deNap.,  t.  l.  p. 389. 

(2)  Cela  ne  Tempèchait  pas  d'écrire  à  Paris:  «  Je  suivrai  sans  obstacle, 
de  point  en  point,  les  ordres  que  vous  me  donnerez  sur  G^es  et  Venise.  ■ 
Vérone,  2i  messidor  (12  juillet).  Corr.  de  Nap.,  t.  1,  p.  592. 

(3)  Arch.  nat.  AFiii,  386.  Minute  signée  :  Le  Tourneur,  Garnot,  P.  Barras. 

(4)  Arch.  nat.,  AFiii,  386.  Minute  classée  par  erreur  à  la  date  du  21  mes- 
sidor. Une  copie  du  même  arrêté  est  aux  Aff.  étr.,  Gènes,  m,  fol.  "Ï6. 
M.  Sciout  ne  connaît  pas  Texisteoce  de  cette  pièce,  qui  est  transcrite  à  la 
date,  sous  le  n©  238,  au  registre  des  délibératious  secrètes  du  Directoire, 
A  Fui*,  20. 
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çais  ceux  qui  étaient  môme  les  plus  urgents,  et  qu'il  a  per- 
sécuté avec  obstination,  toutes  les  familles  qui  ont  montré 
quelque  attachement  pour  la  République  française; 

Considérant  qu'au  moment  de  rapproche  des  Autrichiens  au 
commencement  de  cette  campagne,  le  gouvernement  génois  et 
beaucoup  d'habitants  de  Gènes  ont  donné  les  preuves  les  moins 
équivoques  de  leur  partialité  pour  la  maison  d'Autriche; 

Que  le  gouvernement  génois  parait  avoir  souffert  et  même 
protégé  les  entreprises  faites  nouvellement  par  les  rebelles  d'Ar- 
quata; 

Considérant  enfin  que  le  gouvernement  génois  n'a  donné 
jusqu'à  ce  moment  que  des  réponses  évasives  et  insignifiantes 
à  toutes  les  notes  qui  lui  ont  été  remises  par  le  ministre  pléni- 
potentiaire de  la  République  française. 

ARRÊTE: 

Le  général  en  chef  de  Tannée  d'Italie  est  autorisé  à  faire 
faire  au  gouvernement  génois  par  le  ministre  plénipotentiaire 
de  la  République  française  Faipoult  la  déclaration  ci-joinle  des 
demandes  du  Directoire  exécutif  : 

1^  Les  ports  de  la  République  de  Gènes  seront' fermés  aux 
Anglais; 

i*^  Le  gouvernement  de  Gênes  fera  sortir  de  son  territoire  le 
ministre  de  TEmpereur; 

3*  Le  gouvernement  génois  reconnaîtra  pour  vice-consul  à  la 
Spezia  le  citoyen  Marco  Federici; 

4°  Le  gouvernement  fera  rentrer  à  Gènes  et  dans  le  grand  Con- 
seil tous  les  Génois  qui  ont  été  expulsés  ou  exclus  à  cause  de 
leur  attachement  pour  la  République  française.  Le  ministre  de 
la  République  en  présentera  le  tableau. 

5°  Le  gouvernement  génois  annulera  les  décrets  et  ordonnera 
la  cessation  de  toutes  les  poursuites  commencées  contre  des  habi- 
tants de  Gènes  sous  prétexte  de  propos  et  d'opinions  politiques; 

6**  Le  gouvernement  génois  bannira  de  Gènes  les  familles 
qui,  d'après  la  constitution  génoise,  n'ont  pas  le  droit  de  faire 
partie  du  gouvernement  ; 

1**  Le  ministre  plénipotentiaire  exigera  que  le  gouvernement 
génois  dédommage  la  République  française  de  toutes  les  prises 
et  de  toutes  les  pertes  qu'elle  a  éprouvées  par  sa  partialité 
envers  les  ennemis  de  la  France. 

S*'  Le  ministre  plénipotentiaire  exigera  en  outre  un  prêt  de 
vingt  millions  de  livres  tournois,  remboursable  en  six  ans  en 


I  416  RAYMOND   GUYOT 

I 

commençant  à  la  seconde  année  après  la  paix  générale.  Le 
I  général  en  chef  de  l'armée  d'Italie  pourra  cependant  réduire 

cette  somme  à  une  moindre,  dans  le  cas  où  des  événements  et 

des  circonstances  imprévues  rendraient  cette  réduction  néces- 
I  saire  ; 

!  9*  Le  général  en  chef  exigera  par  l'intermédiaire  du  ministre 

I  plénipotentiaire  que  les  conditions  ci-dessus  soient  exécutées 

dans  un  délai  très  court.  A  défaut  de  quoi  le  général  en  chef  de 
[  Tarmée  d'Italie  prendra  toutes  les  mesures  que  lui  dictera  sa 

sagesse  pour  rétablir  la   neutralité  génoise   d'une   manière 

loyale,  sincère  et  permanente,  telle  que  la  nation  française  a  le 

droit  de  l'exiger. 
\  Le  Tourneur,  Carnot,  Reubell, 

i  L.  H.  Revellière-Lépeaux,  P.  Barras. 

I 

Quant  l'arrêté  du  Directoire  parvint  à  Faipoult  et  à  Bo- 
naparte, il  était  impossible  de  le  mettre  immédiatement  à 
exécution.  Le  général  avait  compté  quinze  jours  pour  avoir 
raison  de  l'armée  autrichienne;  il  lui  fallut  en  réalité  plus 
d'un  mois. 

Le  1"  fructidor  seulement  (18  août  1796).  treize  jours 
après  Castiglione,  il  décidait  de  retourner  à  Milan  et  y  don- 
nait rendez-vous  à  Faipoult  pour  s'entendre  avec  lui  sur  la 
conduite  à  tenir  envers  Gênes  (1).  Il  savait  déjà  que  depuis 
plus  de  trois  semaines  Vincenzo  Spinola  négociait  direc- 
temcnt  avec  Charles  Delacroix  (2). 

Spinola  était  arrivé  à  Paris  le  1"  thermidor  (3)  (19  juil- 

(1)  Bonaparte  à  Faipoult.  Brescia,  l*»"  fructidor  (18  août).  Corr.  de 
Nap.,  t.  I,  p.  693. 

(2)  Il  est  à  peine  croyable  que  Delacroix  ignorM  rexistence  de  l'arrêté 
du  29  messidor;  cela  résulte  pourtant  avec  évidence  de  la  note  suivante, 
écrite  de  sa  main  en  marge  d'uue  dépêche  de  Faipoult,  du  11  fructidor 
an  IV  (28  août)  :  Demander  une  expédition  de  VarrêLé  du  29  messidor  que 
je  ne  connais  pas.  Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  126. 

(3)  Colucci,  t.  III,  p.  206  (dépêche  du  22  juillet).  Ses  lettres  de  créance 
sont  du  2  juillet  (14  messidor).  Aff.  étr.,  114,  fol.  15.  11  fut  reçu  en  audience 
solennelle  par  le  Directoire  le  20  thermidor  (9  août).  [Moniteur  du  26  ther- 

\  midor  et  Colucci,  t.  II,  p.  582.)  Le  ministre  prussien  Sandoz-Rollin  écri- 

vait à  sa  Cour,  le  29  juillet  (11  thermidoH  :  «  Toutes  les  puissances  d'Italie 
envoient  successivement  ici  des  ministres  pour  dire  :  J'ai  failli  et  je 
paierai.  »  (Bailleu,  Preussen  und  Frankreich,  t.  1,  p.  80,  n.). 
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lel).  Avant  de  partir,  il  avait  exigé  que  son  gouvernement 
lui  donnât  carte  blanche.  Mais  le  ministre  des  Relations 
extérieures  montra  peu  d'empressement  pour  engager  les 
négocialions.  Bonaparte  était  aux  prises  avec  Wurmser,  et 
tout  dépendait  du  succès  de  la  lutte;  en  outre  le  Directoire 
venait,  après  beaucoup  d'hésitations,  de  prendre  un  parti 
surTltalie.  Il  avait  décidé  d'y  faire  une  distribution  de  ter- 
ritoires dont  l'Autriche  serait  exclue  et  dans  laquelle  la 
France  ne  s'attribuerait  que  Tile  d'Elbe,  Livourne  et  un 
port  en  Sicile;  après  quoi  on  abandonnerait  la  péninsule  à 
elle-même,  non  sans  y  avoir  répandu,  comme  le  conseillait 
deux  mois  auparavant  notre  ministre  à  Florence,  Cacault, 
«  les  semences  de  la  liberté  »  et  en  avoir  «  retiré  toutes  les 
dépouilles  et  fruits  possibles  »  (1).  Dans  ce  règlement 
générai  de  la  situation  de  l'Italie,  PafTaire  de  Gènes  passait 
au  second  rang  (2). 

(1)  Cacault  à  Delacroix,  18  prairial  an  IV  (6  juin  1796).  Arch.  nat., 
AFiii,  65. 

(2)  Rapport  de  Delacroix  au  Directoire,  1  thermidor  (25  juillet).  AfT.  étr., 
Mém.  et  Doc.  Italie,  12.  fol.  53-56.  Voici  les  conclusions  de  ce  document 
peu  connu  avec  les  décisions  écrites  par  Delacroix  et  signées  des  cinq 
Directeurs  : 

1»  Convient-il  aux  intérêts  de  la  République  de  provoquer  l'établisse- 
ment d'une  seule  on  de  plusieurs  républiques  démocratiques  dans  toute 
ritaiie?  —  Décidé  à  ia  néfjative. 

2o  Convient-il  d'en  établir  une  dnns  le  Milanais?  Une  dans  le  Bolonais? 
Deux  autres  dans  le  surplus  de  l'État  du  Pape?  —  Pour  le  Milanais,  à  la 
négative.  Le  donner  au  duc  de  Parme  avec  des  États  pour  concourir  au 
Gouvernement  et  maintenir  les  privilèges  {sic).  Décidé  à  la  négative  aussi 
pour  les  États  du  Pape. 

30  Convient-il  aux  intérêts  de  la  République  de  dépouiller  le  Pape  de  la 
totalité  de  ses  États?  —  A  la  néfjative.  —  Ou  doit-on  se  restreindre  à  lui 
en  ôler  une  partie  pour  faciliter  la  paix?  —  A  Vaffii^mative  cette  2«  partie. 

40  Est-il  de  rintérôt  de  la  République  d'expulser  totalement  la  maison 
d'Autriche  de  l'Italie?  —  A  l'affirmative. 

5®  Est-il  de  son  intérêt  d'y  transporter  la  maison  palatine?...  —  A  la 
maison  palatine  la  Toscane,  le  Modénais,  le  hei^arais,  le  Mantouan,  la 
Romagne  et  le  Bolonais.  La  Bavière,  etc.,  à  r Autriche.  A  la  France,  Livourne 
et  aie  d'Elbe;  partie  des  revenus  des  États  cédés. 

6»  Est-il  de  l'intérêt  de  la  République  d'enrichir  et  de  forliûer  des  amis 
peu  sûrs?  Le  Directoire  se  rappellera  sur  cette  question  que  nous  ne  leur 
donnons  rien  sans  le  leur  faire  bien  payer.  —  Laisser  le  roi  de  Sardaigne 

T.  xLiv,  «903.  27 
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Ces  dispositions  étaient  à  peine  prises  que  «  le  cours  des 
événements  les  avaient  complètement  changées  »  (1).  Le 
27  thermidor  (7  août),  on  apprenait  à  Paris  la  victoire  de 
Castiglione.  Aussitôt  Delacroix  soumit  au  Directoire  un 
projet  d'instruction  pour  la  convention  à  négocier  avec 
Spinola  (2).  On  demanderait  au  plénipotentiaire  génois  de 
s'expliquer  sur  trois  points  :  1<^  Gênes  devrait  assurer  la 
neutralité  rigoureuse  de  tous  les  ports  et  côtes  de  son  ter- 
ritoire et  permettre  aux  Français  d'occuper,  à  titre  de  ga- 
rantie, certains  points  fortifiés;  2*^  elle  interdirait  la  sortie 
de  toutes  les  marchandises  destinées  aux  Anglais  et  pou- 
vant servir  à  ravitailler  leurs  flottes.  Nous  n'étions  pas  assez 
fortSy  pensait  Delacroix,  pour  exiger  la  fermeture  du  port 
aux  Anglais,  «  ce  qui  du  reste  ruinerait  le  pays  »,mais  «  si 
les  Anglais  veulent  bloquer  Tltalie  entière  où  nous  domi- 
nons, nous  pouvons  à  notre  tour  bloquer  la  mer  où  ils 
dominent  et  empêcher  que  rien  ne  sorte  pour  leur  usage  »; 

tel  qu*il  est.  Aux  Vénitiens,  la  souveraineté  de   Trente  et  Brixen;  aux 
Génois j  les  fiefs  impériaux, 

7»  Indépendammeot  de  la  cession  de  Tile  d'Elbe,  le  Directoire  exigera- 
t-il  du  roi  de  Naples  la  cpi>sion  de  la  Sicile  entière  ou  seulement  du  port 
de  Trapani  et  de  ses  alentours?  —  Demander  Trapani,  mais  ne  point  trop 
insister. 

8o  Le  Directoire  adopte-t-il  la  proposition  éventuelle  de  retenir  la  moitié 
des  biens  domaniaux  et  ecclésiastiques  qui  passeront  à  de  nouveaux 
princes,  pour,  par  la  République,  en  disposer  ainsi  que  le  Directoire  le 
jugera  convenable?  —  Son.  Une  somme  payable  par  année, 

90  Le  Directoire  chercberat-il  à  rompre  par  tous  les  moyens  possibles 
les  liens  qui  attachent  une  partie  de  Tltalie  à  l'Empire  germanique?  — 
A  Vaffirmative. 

10°  Est-il  de  l'intérêt  de  la  République  de  former  une  ligue  de  toutes  les 
puissances  d'Italie  pour  résister  à  ses  ennemis  extérieurs  et  maintenir  la 
pdix  au  dedans?  —  A  la  négative. 

Délibéré  à  Paris,  mais  pour  renseignements  et  direction  seulement,  le 
1  thermidor  an  IV  de  la  République  française  une  et  indivisible.  Le  Toir- 
NEUR,  Garnot,  p.  Barras,  Relbkll. 

.   (1)  Note  de  Delacroix  eu  t^te  du  rapport  précité.  Aff.  étr.,  Mém.  et  Doc, 
Italie,  12  fol.  53. 

(2)  Il  paraissait  décidé  à  un  règlement  définitif  de  toutes  les  questions 
pendantes  :  «  11  faut,  disait-il  à  Boccardi,  que  nous  nous  expliquions  avec 
M.  Spinola  une  bonne  fois  pour  toutes.  »  (Boccardi  au  Sénat,  i3  août 
,26  thermidor).  Golucci,  t.  H,  p.  o84). 
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3*^  enfin  on  promettrait  au  gouvernement  génois  de  lui 
faire  céder  les  enclaves  piémontaises,  Oneglia,  Loano,  etc. 
Lu  roi  de  Sardaigne  recevrait  en  échange  une  petite 
partie  du  Milanais,  le  reste  étant  donné  à  Finfant  duc  de 
Parme. 

Le  Directoire  autorisa  le  ministre  à  entamer  les  pour- 
parlers sur  les  deux  premières  questions,  en  ajournant  la 
troisième  (1).  Il  lui  prescrivit  en  outre  de  proposer  à  Spi* 
noia  l'achat  par  la  République  do  Gênes,  de  3  millions  de 
florins  en  rescriptions  bataves,  moyennant  une  somme  de 
6  raillions  de  francs  en  numéraire,  c'est-à-dire  avec  un 
escompte  de  25  p.  100  environ  (2). 

Spinola  était  «  un  homme  fin  sans  en  avoir  l'extérieur  ». 
Faipoult,  qui  le  connaissait  assez  bien,  l'apprécie  en  ces 
termes  :  «  J'ai  cru  reconnaître  en  lui  ce  qui  constitue  un 
homme  esiimable,  mais  il  n'est  pas  exempt  du  caractère 
italien  dont  le  but  est  toujours  d'envelopper  dans  leurs 
finesses  ceux  avec  qui  ils  ont  à  traiter  (3)  ».  Il  avait  démêlé 
tout  de  suite  que  le  point  important  de  la  négociation,  pour 
un  gouvernement  aussi  besogneux  que  le  Directoire,  était 
la  conclusion  d'un  traité  pécuniairement  avantageux.  Il 
accepta  de  fournir  les  6  millions  demandés,  mais  seulement 
à  titre  de  prêt.  Le  ministre  français  refusa,  mais  fit  sur 
son  projet  une  légère  concession  :  3  millions  seraient  ver- 
sés à  litre  d'indemnité  gratuite,  trois  autres  sous  forme 
d'avance  remboursable  à  la  paix  générale.  Spinola  ne 
céda  pas,  au  contraire.  Sur  les  6  millions  prêtés,  il  n'offrait 

(1)  Note  de  la  main  de  Delacroix  au  bas  du  rapport  du  22  thermidor 
{9  août^.  sijrnée  :  Le  Tourneur.  A£f.  étr.,  GAnes,  171,  fol.  97. 

(2)  Ibid.  Note  signée  des  cinq  Directeurs.  Le  28  thermidor  (15  août),  un 
6UTèlé  spécial  autorise  Delacroix  à  négocier  «  pour  la  réparation  des  griefs 
dont  la  République  française  a  à  se  plaindre,  et  pour  les  autres  objets  qui 
lui  ont  été  donnés  le  22  du  présent  mois.  »»  Aff.  étr.,  Gènes,  171,  fol.  101. 

(3)  Faipoult  à  Delacroix,  16  messidor  an  IV  (4  juillet  1796).  AtT.  élr., 
171,  fol.  17. 
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plus  que  3  millions  en  numéraire;  le  reste  servirait  à 
retirer  les  mandats  sur  le  Trésor  donnés  par  la  France 
depuis  1793  à  des  commerçants  génois  en  paiement  de 
fournitures,  et  demeurés  impayés  entre  leurs  mains.  Mais 
en  échange,  il  réclamait  :  la  garantie  du  territoire  de 
Gênes,  notamment  contre  les  prétentions  du  Piémont; 
Tacquisition  d'Oneglia  et  Loano  moyennant  une  indem- 
nité à  imputer  sur  le  remboursement  de  l'emprunt;  le  droit 
de  préemption  sur  les  fiefs  impériaux;  enfin  la  médiation 
française  entre  la  République  de  Gênes  et  les  États  barba- 
resques  »  (1). 

Delacroix  désirait  vivement  conclure,  avant  que  Bona- 
parte fût  assez  fort  pour  tout  régler  lui-même.  Spinola  le 
savait,  et  se  montra  extrêmement  tenace  (2).  Il  refusait  de 
prendre  aucun  engagement  qui  pût  paraître  contraire  à  la 
neutralité.  Delacroix  n'en  maintint  pas  moins  par  ordre 
du  Directoire  sa  demande  d'expulsion  des  Anglais  et 
d'occupation  des  batteries  (3).  Faîpoult  avait  proposé 
d'exiger  également  que  les  nobles  génois  ennemis  de  la 
République  française  fussent  bannis  pour  dix  ans.  Mais  le 
ministre»  qui  avait  des  scrupules  à  ses  heures,  s'y  refusa. 
«  Ce  serait,  disait-il,  s'immiscer  dans  le  gouvernement  du 
pays  et  sous  ce  rapport  enfreindre  nos  propres  principes  * 
et  donner  le  plus  mauvais  exemple  à  TEurope.  Nous  pou- 
vons, sans  déroger  à  nos  maximes,  protéger  ceux  qui  se 
sont  déclarés  nos  amis,  mais  ce  serait  manquer  au  droit 


(1)  Note  de  Spinola  du  5  fructidor  (22  août;.  Aff.  étr.,  Gènes,  171,  fol.  121. 

,2)  Delacroix  à  Faipoult,  18  froctidor  an  IV  (4  septembre  1796).  Aff. 
étr.,  Glanes.  171,  fol.  131  :  «  J'ai  eu  plusieurs  fois  Thooneur  de  voir  M-  Spi- 
nola ;  nous  nous  sommes  expliqués  sur  les  griefs  qui  subsistent  contre  sa 
république.  Il  est  difficile  à  émouvoir.  Cependant,  j'entrevois  k  posiibi- 
lité  de  conclure  d'une  manière  satisfaisante.  J'espère  même  que  cela 
pourra  être  terminé  avant  que  le  géuérnl  soit  dans  le  cas  d'agir.  » 

3  AIT.  élr.,  Gênes,  171,  fol.  132.  Rapport  au  Directoire  du  19  fructidor 
.*i  septembre). 
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des  nations  que  de  poursuivre  ceux  qui  se  montrent  nos 
adversaires.  »  Le  Directoire  fut  moins  libéral  que  Dela- 
croix. 11  exigea  l'expulsion  de  douze  nobles  et  le  rappel 
de  tous  les  bannis.  Spinola  finit  par  y  consentir.  Dans  la 
conférence  du  troisième  jour  complémentaire  an  V  (19  sep- 
tembre) il  minuta  d'après  ces  bases  un  projet  de  conven- 
tion (1);  il  stipulait  en  outre  le  prêt  de  6  millions,  l'in- 
terdiction de  ravitailler  la  flotte  anglaise  et  l'occupation 
par  les  Français  des  batteries  et  des  forts  de  la  côte  en 
garantie  de  celte  interdiction.  On  allait  signer,  lorsque 
l'arrivée  d'une  dépêche  de  Gênes  vint  tout  remettre  en 
question. 

Faipoult  annonçait  au  ministre  (2)  que  le  25  fructidor 
Tescadre  anglaise  était  sortie  du  port  de  Gênes.  L'officier 
qui  la  conduisait  avait  donné  sa  parole  au  commandant  de 
la  marine  de  no  pas  attaquer  les  vaisseaux  français  quMl 
rencontrerait  dans  les  eaux  génoises.  Quelques  heures  plus 
tard,  sur  Tordre  du  commodore  Nelson,  celte  même  es- 
cadre attaquait  une  bombarde  française  à  l'ancre  devant 
Saint-Pierre  d'Arena.  Des  coups  de  canon  furent  échangés 
cniro  les  vaisseaux  anglais  et  une  batterie  improvisée 
aussitôt  par  les  artilleurs  français,  occupés  depuis  plusieurs 
semaines  à  débarquer  des  munitions  et  des  pièces  de  cam- 
pagne. Quant  aux  batteries  génoises,  elles  ne  tirèrent  que 
très  tard  et  avec  une  maladresse  volontaire  (3).  Les  An- 


(1)  En  quinze  articles  et  ud  préambule.  Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  171 
à  181,  avec  cartons  et  corrections  de  Spinola  et  de  Delacroix. 

(2)  Faipoult  à  Delacroix,  26  fructidor  (12  septembre  1796).  Aff.  étr., 
Gènes,  171,  fol.  145.  Le  19  septembre  (3e  complémentaire),  Spinola  écrit  à 
Gênes  :  «  L^incident  du  Fonte-Reale  ne  pouvait,  en  vérité,  arriver  plus 
mal  à  propos...  V.V.  S. S.  comprendront  aisément  quels  arguments  ces 
événements  fournissent  au  ministre  français  pour  insister  sur  ses 
demandes.  »  Colucci,  t.  III,  p.  2i4. 

(3)  C'était  ravis  du  secrétaire  pour  la  marine  au  petit  Conseil  de  Gênes, 
Gaetano  Gervasone.  (Note  à  Faipoult,  12  septembre  (26  fructidor).  Aff.  étr., 
Gènes,  171,  147. 
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glais  eurent  Taudace,  après  cet  attentat,  d'envoyer  leurs 
chaloupes  dans  le  port  de  Gènes,  et  d'y  débarquer  des 
matelots.  Le  peuple  et  les  marins  français  se  jetèrent  sur 
eux;  il  y  eut  une  violente  bagarre  :  un  officier  de  la  police 
génoise,  en  voulant  protéger  les  Anglais,  tua  l'enseigne 
français  Condonelle. 

A  la  demande  de  Faipoult,  le  petit  Conseil  s'était  réuni, 
et,  sous  le  coup  de  l'indignation  générale  (1),  avait  décrété  la 
fermeture  immédiate  de  tous  les  porls  génois  aux  Anglais 
et  mis  l'embargo  sur  les  vaisseaux  britanniques  qui  s'y 
trouvaient.  En  annonçant  ces  événements  au  ministre, 
Faipoult  l'engageait  à  profiter  de  l'occasion  pour  entraîner 
Gènes  dans  l'alliance  française. 

La  colère  des  directeurs  fut  grande  en  apprenant  l'at- 
tentat de  Saint-Pierre  d'Arena.  Reubell  voulait  faire  pendre 
l'officier  de  police  qui  avait  tué  Condonelle  (2).  Mais  quand 
l'exclusion  des  Anglais  fut  connue,  personne  au  Luxem- 
bourg ne  dissimula  son  contentement.  Le  ministre  se 
montra  également  très  satisfait,  et  ses  plaintes  au  sujet  du 
meurtre  commis  furent  modérées  d*autant  (3).  L'adroit  Spi- 
nola  ne  laissa  pas  échapper  l'occasion  favorable  pour  tirer 
«  tout  Tavantage  possible  des  nouvelles  circonstances  de 
cet  événement  »  (4).  Il  fit  remarquer  à  Delacroix  que  la 
situation  était  complètement  changée  depuis  la  décision 
prise  par  le  gouvernement  génois  à  l'égard  de  TAngleterre, 

(1)  Gaetano  Gervasone  dit  m^me  {loc.  cit.),  qu'on  craignit  une  insurrec- 
tion. Faipoult  fut  obligé  de  faire  afficher  une  proclamation  recommandant 
le  calme.  (ACT.  étr.,  Gônes,  171,  foi.  161;  copie  communiquée  au  Direo- 
toire  par  le  commissaire  civil  Garrau.) 

(2)  Une  lettre  de  Gênes  du  30  fructidor  an  IV  (16  septembre),  commu- 
niquée  au  Directoire,  disait  que  «  la  garde  bourgeoise  qui,  le  25  fructidor, 
a  tué  un  officier  français,  était  commandée  par  un  nonmié  Agnelli  ».  En 
marge,  on  lit  ces  trois  mots  de  la  main  de  Reubell  :  Faire  pendre  AgnelU^ 
Arch.  nat.,  AFm,  65. 

(3)  Spinola  au  Sénat  de  Gênes,  26  septembre  (5  vendémiaire,  an  V). 
(Golucci,  t.  III,  p.  245.) 

(4)  Ibid. 
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et  que  désormais  les  dépenses  militaires  et  maritimes  de  la 
République  seraient  augmentées  considérablement,  sans 
parler  des  pertes  énormes  que  son  commerce  ne  manque^ 
rait  pas  d'éprouver.  Il  devenait  indispensable^  ajoutait-il , 
d'opérer  sur  le  chifTre  du  prêt  que  Gènos  devait  faire  à  la 
France  une  réduction  importante,  surtout  si  le  Sénat  devait 
s'engager,  comme  le  demandait  Delacroix,  à  ne  pas  rou- 
vrir les  ports  aux  Anglais  jusqu'à  la  paix  générale. 
L'observation  était  juste,  et  le  ministre  y  accéda  sans  trop 
de  difficultés.  Le  montant  du  prêt  futréduit  à  4  millions(l), 
payables  moitié  en  numéraire,  moitié  en  quittances  de 
créanciers  génois,  et  «  ce  premier  article  pécuniaire  »  fut 
rédigé  et  signé  séance  tenante  le  4  vendémiaire  (25  sep- 
tembre). Spinola,  profitant  des  dispositions  bienveillantes 
de  son  interlocuteur  (2),  l'avait  à  peu  près  convaincu 
d'abandonner  quelques-unes  de  ses  anciennes  prétentions, 
notamment  l'occupation  par  l'armée  d'Italie  de  plusieurs 
points  stratégiques  insuffisamment  défendus,  et  l'expul- 
sion des  nobles  connus  pour  leur  hostilité  contre  la  Répu- 
blique française. 

En  arrivant  le  8  vendémiaire  (29  septembre)  à  la  confé- 
rence que  lui  avait  indiquée  Delacroix,  Spinola  croyait 
n'avoir  plus  qu'à  signer,  et  se  félicitait  déjà  de  son  succès  (3)- 
Mais  dans  l'intervalle,  le  ministre  avait  pris  les  ordres  du 
Directoire  :  aux  premiers  mots,  il  déclara  sèchement  que 
la  convention  pécuniaire  déjà  signée  était  nulle,  le  Direc- 

(1)  Spinola  avait  voulu  le  réduire  à  trois.  Il  demandait,  en  outre,  que  la 
République  française  garantit  par  une  médiation  effective  la  conclusion  de 
la  paix  avec  les  Barbaresques,  et  promit  au  gouvernement  génois  de  lui 
rembourser  les  pertes  qu'il  aurait  à  subir  du  fait  de  la  rupture  avec 
rAogleterre.  (Note  à  Delacroix,  s.  d.,  problablement  du  !«''  vendémiaire 
an  V  (22  septembre).  Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  182. 

(2)  Spinola  au  Sénat  de  Gènes,  30  septembre  (9  vendémiaire).  (Colucci, 
t.  m,  p.  247. 

(.3)  «I  J'espérais  voir  conclure  toute  cette  affaire  avec  satisfaction  » 
(/d.  ibid). 
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toire  ne  Tapprouvant  pas.  La  République  de  Gènes  devrait 
s'obliger  à  payer,  dans  le  délai  de  cinq  mois,  o  millions  en 
numéraire,  à  titre  gratuit  et  sans  aucune  condition  de 
remboursement  :  «  C'est  Vtillimatum  du  Directoire,  ajouta- 
t-il  ;  tout  au  plus  pourrions-nous  consentir  à  vous  donner 
deux  mois  pour  verser  chacun  des  trois  derniers  millions; 
j'ai  ordre  de  cesser  toute  négociation,  si  vous  refusez  ». 
Après  un  premier  instant  d'étonnement,  Spinola  protesta 
contre  la  violence  qui  lui  était  faite  et  contre  l'injustice 
du  Directoire  qui  lui  demandait  aujourd'hui  plus  qu*il 
n'avait  jamais  fait,  même  avant  le  décret  d'exclusion  des 
Anglais  :  «  Ce  que  vous  proposez,  ajoutait-il,  n'est  pas  une 
convention  libre,  c'est  la  loi  qu'on  impose  à  un  peuple 
vaincu.  La  domination  de  l'Angleterre  nous  coûterait 
assurément  moins  cher.  »  Delacroix  n'ayant  rien  répondu, 
sinon  qu'il  devait  maintenir  les  termes  de  son  ultimatum^ 
Spinola  prit  «  la  résolution  de  montrer  de  la  fermeté  »  et 
<léclara  qu'il  ne  pouvait  accepter,  demandant  seulement 
jusqu'au  soir  pour  communiquer  par  écrit  son  refus  déK- 
nilif  :  il  voulait  savoir  si  le  Directoire  était  aussi  résolu- 
ment hostile  que  le  ministre  l'avait  affirmé.  Les  informa- 
tions qu'il  prit  lui  en  donnèrent  la  certitude,  sans  pourtant 
ébranler  sa  résolution;  il  était  convaincu  qu'en  ne  cédant 
pas,  il  aurait  raison  des  exigences  du  gouvernement  fran- 
çais. Il  remit  donc  à  Delacroix  sa  réponse  négative,  en  le 
priant  de  transmettre  au  Directoire  un  mémoire  où  il 
développait  les  raisons  de  son  refus.  «  Je  ne  puis  Taccep- 
1er,  dit  le  ministre;  il  n'y  a  plus  rien  à  faire  qu'à  déchirer 
l'article  que  nous  avons  signé  Tautre  jour.  C'est  la 
deuxième  fois  que  votre  gouvernement  manque  l'occasion 
(le  s'entendre  avec  la  France;  il  le  regrettera  ».  Spinola 
déchira  l'expédition  de  l'article  signé  le  4  vendémiaire, 
reprit  son  mémoire  et  se  retira.  «  Je  ne  serais  pas. étonné. 
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écrivaiUil,  en  rentrant,  à  son  gouvernement,  si  le  Directoire 
donnait  au  ministre  Tordre  de  reprendre  les  pourparlers 
avec  moi...  Je  sais  positivement  que  Tintention  du  gou- 
vernement n'est  pas  de  prendre,  au  moins  pour  le  moment, 
des  mesures  violentes  contre  Gènes.  »  Et  il  recommandait 
au  Sénat  de  se  concilier  en  attendant,  si  possible,  la  bien- 
veillance de  Bonaparte,  même  celle  de  sa  femme  (1),  et 
de  surveiller  les  correspondants  des  journaux  français,  en 
particulier  le  précepteur  des  enfants  de  M™"  Gabrielle 
Spinola,  Ferri,  qui  envoyait  des  articles  aux  Nouvelles  po- 
litiques  (2).  Quant  à  lui,  il  restait  tranquillement  à  Paris, 
conservait  toute  son  assurance  et  ne  laissait  soupçonner  à 
personne  ce  qui  s'était  passé  entre  le  ministre  des  Relations 
exlérieures  et  lui.  «  C'est  le  seul  moyen,  écrivait-il  au 
Sénat,  d'éviter  qu'on  me  reproche  quelque  manège  d'une 
politique  équivoque,  dont  on  atlribue  ici  le  talent  aux 
ministres  italiens  avec  beaucoup  de  libéralité  (3)  ».  Le 
14  vendémiaire,  Delacroix  lui  confirma  par  écrit  la  rupture 
des  négociations  (4)  :  «  Le  Directoire,  écrivait-il,  trouvera 
d'autres  moyens  pour  obtenir  ce  qu'exigent  la  justice  et  la 
dignité  de  la  République.  »  Il  le  requérait  de  transmettre 
à  son  gouvernement  les  propositions  françaises,  qui,  di- 
sait-il «  seront  sûrement  acceptées  ». 

Spinola  ne  se  laissa  pas  décourager.  A.  force  de  dé- 
marches, il  finit  par  décider  les  Direcleurs  à  accueillir  ses 
expHcations  verbales  et  le  mémoire  dont  le  ministre  n'avait 


(1)  «  La  femme  du  général  a  non  seulement  de  TacUon  sur  son  esprit, 
mais  aussi  beaucoup  d'influence  à  Paris.  »  Ibid. 

(2)  C  est  le  même  qui  envoyait  aussi  des  Lettres  de  Gènes  au  Moniteur. 
Il  était  aux  gages  du  gouvernement  français,  auquel  il  transmettait  des 
rapports  secrets  par  l'intermédiaire  du  résident  à  Genève,  Félix  Desportes. 

(3)  Spinola  au  Sénat  de  Gênes,  11  octobre  (20  vendémiaire).  Colucci, 
t.Jll,  p.  263. 

(4)  Delacroix  à  Spinola,  14  vendémiaire  an  V  (5  oct.  1196).  Aff.  étr., 
Gênes,  171,  fol.  202 
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pas  voulu.  Le  15  vendémiaire  (6  octobre),  Delacroix  rece- 
vait Tordre  de  reprendre  la  négociation  au  point  oii  il 
Tavaii  laissée.  La  convention  préliminaire  relative  à  la 
«  prestation  »  fut  rétablie  d'abord.  Elle  était  identique  à 
celle  du  4  vendémiaire  qui  avait  été  déchirée,  sauf  que  les 
deux  millions  en  numéraire  étaient  maintenant  qualifiés 
de  «  don  fait  par  la  République  de  Gènes  à  la  République 
française  »,  et  ne  devaient  pas  donner  lieu  à  rembour- 
sement. Le  prêt  des  deux  autres  millions  était  consenti 
sans  intérêts.  Spinola  signa  tout  de  suite,  sauf  rédaction^ 
les  cinq  articles  proposés  (1).  Après  deux  jours  de  discus- 
sions prolongées,  dans  lesquelles  le  ministre  français,  au 
témoignage  de  Spinola  lui-même,  montra  beaucoup  de 
patience  et  de  bonne  volonté,  les  termes  de  l'arrange- 
ment définitif  furent  arrêtés  et  conclus  le  18  vendémiaire 
(9  octobre)  (2). 

La  République  de  Gènes  s'engageait  à  interdire  aux 
vaisseaux  anglais,  jusqu'à  la  paix  générale,  de  pénétrer 
dans  ses  ports  et  de  s'y  ravitailler  d'aucune  manière 
(art.  1  el  2).  Pour  garantir  et  faciliter  l'exécution  de  cet 
engagement,  les  Français  sont  autorisés  à  occuper  tous 
les  postes  de  la  côte,  fortifiés  ou  non,  où  les  Génois  n'en* 
tretiendront  pas  de  troupes  (art.  3).  La  France  protégera 
autant  que  possible  la  République  de  Gènes  et  lui  procurera 
ses  bons  offices  pour  que  l'Espagne  et  la  République 
batave  promettent  également  de  la  protéger  (art.  4).  La 
France  fournira  à  Gênes,  mitant  que  les  circonstances  le 
permettront^  les  vaisseaux  qui  lui  seront  nécessaires  pour 
établir  sur  ses  côtes  des  croisières  ou  des  stations  navales 

(1)  Aff.  étr.,  Gênes,  ni,  fol.  203. 

(2)  Convention  secrète  entre  la  République  française  et  celle  de  Génes^ 
Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  214  et  suiv.  Voir  le  texte  dans  De  Glercq,  t.  I, 
p.  300  Cf.  la  façon  dont  M.  Sciout  résume  les  négociations  et  le  traité. 
(Le  Directoire,  t.  II,  p.  60-61.) 
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(art.  5).  Toutes  poursuites  exercées  à  Gènes  pour  crimes 
et  délits  poliliques  seront  annulées,  et  les  membres  des 
familles  bannies  et  exclues  du  gouvernement  seront  réta- 
blies dans  tous  leurs  droits  (art.  6  et  7).  La  France  promet 
à  Gènes  ses  bons  offices  pour  maintenir  Tinlégrité  de  son 
territoire,  lui  procurer  une  paix  honorable  avec  les  États 
barbaresques  et  faire  affranchir  les  fiefs  impériaux  génois 
de  tout  lien  envers  l'Empire  (art.  8).  Elle  sera  médiatrice 
entre  Gènes  et  la  Sardaigne,  conformément  au  traité  du 
26  floréal  an  IV  (art.  9). 

Les  articles  suivants  réglaient  la  question  pécuniaire  :  la 
République  de  Gènes,  (c  reconnaissante  des  avantages  qui 
doivent  résulter  pour  elle  de  la  présente  convention  »,  ver- 
sera à  la  France  2  millions  à  litre  gratuit,  et  2  millions  à 
verser  aux  Génois  créanciers  de  la  République  française  et, 
remboursables  sans  intérêts  à  raison  d'un  million  par  an, 
à  dater  de  l'année  qui  suivra  la  paix  générale.  Enfin,  un 
article  additionnel  stipule  que,  si  Ton  ne  peut  obtenir  de 
l'Angleterre  une  compensation  suffisante  des  pertes  subies 
par  le  commerce  génois  du  fait  de  la  fermeture  des  ports, 
la  France  fera  ce  qui  dépendra  d'elle  pour  procurer,  à  la 
paix,  un  dédommagement  convenable.  On  avait  retiré  du 
traité  les  deux  articles  relatifs  à  l'exil  des  douze  sénateurs 
hostiles  à  la  France,  qui  constituaient,  de  Taveu  même  de 
Delacroix,  un  acte  manifeste  d'intervention.  Le  Directoire 
se  contenta  sur  cet  objet  d'un  échange  de  notes  dont  les 
termes  avaient  été  concertés  avec  Spinola.  Faipoult  était 
chargé  d'établir  et  de  présenter  au  Sénat  la  liste  des 
douze  (i). 

Cette  convention,  évidemment  très  favorable  aux  intérêts 
de  la  France,  ne  laissait  pas  d'offrir  aussi  des  avantages 

(1)  Réponse  minutée  par  Delacroix  en  marge  d*une  dépêche  de  Faipoult 
da  3  vendémiaire  (24  septembre).  Aff.  étr.,  Gènes,  171,  fol.  196. 
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pour  Taulre  contractanl.  Le  premier  point,  disait  Spinola 
lui-même  (i),  était  d'obtenir  que  le  Directoire  n'envoyât 
pas  de  troupes  à  Gênes  pour  faire  la  loi  à  la  République; 
et  cela  était  acquis.  On  avait  réussi  également  à  éviter  de 
subir  des  garnisons  françaises,  puisqu'il  serait  toujours 
facile,  en  faisant  garder  tous  les  points  importants  par  des 
soldats  génois,  de  ne  pas  donner  lieu  au  casus  fœderis. 
Spinola  était  parvenu  à  rendre  secrètes  et  spontanées  en 
apparence,  les  mesures  à  prendre  contre  les  nobles  en- 
nemis de  la  France,  et  à  sauver  par  là  le  gouvernement 
du  discrédit  et  des  colères  qu'il  susciterait  contre  lui  en 
sacrifiant  ouvertement  ses  nationaux  au  ressentiment  d'une 
puissance  étrangère.  Ce  n'étaient  là,  à  vrai  dire,  que  des 
avantages  en  quelque  sorte  négatifs.  Mais  la  République 
jdie  Gênes,  n'ayant  pas  mis  toujours  à  faire  respecter  sa 
neutralité  par  les  deux  partis  toute  l'énergie  nécessaire, 
n'avait  plus  guère  le  choix  qu'entre  deux  maux  :  la  protec- 
tion de  l'Angleterre  ou  celle  du  Directoire.  Elle  devait 
naturellement  aller  vers  celle  des  deux  puissances  qui 
paraissait  la  plus  capable  de  la  défendre.  Les  événements 
de  Corse  montraient  en  ce  moment  même  comment  le  gou- 
vernement britannique  garantissait  la  sécurité  de  ceux 
qu'il  prétendait  protéger.  A  tout  prendre.  Gênes  avait 
meilleur  compte  à  se  rapprocher  du  Directoire.  «  Si  je  n'ai 
pu,  disait  Spinola,  procurer  à  la  Sérénissime  République 
de  plus  grands  avantages,  ni  lui  épargner  de  plus  grands 
sacrifices,  ce  n'est  pas  par  défaut  de  zèle...,  mais  par  une 
suite  de  Tinévitable  combinaison  des  circonstances  (2).  » 
A  cet  égard,  la  convention  du  48  vendémiaire  n'était  point 


(1)  Au  Sénat  de  Gènes,  dépêche  du  20  vendémiaire  (il  octobre).  Golucci, 
t.  III,  p.  264. 

(2)  Spinoia  au  Sénat  de  Gênes,  11  octobre  (20  vendémiaire).  Colucd, 
t.  III,  p.  269. 
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mauvaise  (1).  Il  aurait  fallu  seulement  qu'elle  fût  exécutée 
sincèrement  de  part  et  d'autre.  C'était  le  vœu  de  Faipoult 
et  de  Spinola.  Le  mal  est  que  les  intentions  amicales  et  le 
désir  sincère  d*une  bonne  intelligence  manquaient  égale- 
ment à  la  Seigneurie  de  Gènes  et  au  général  Bonaparte. 


II 


Dès  le  début  des  conférences  avec  Spinola,  Delacroix 
avait  prévenu  Faipoult  et  Bonaparte  d'avoir  à  suspendre 
jusqu'à  nouvel  ordre  toute  entreprise  relative  à  Gènes. 
Depuis  lors,  ni  le  général  ni  le  ministre  n'avaient  été  tenus 
au  courant  des  négociations.  Bonaparte  ne  s'en  préoccu- 
pait nullement.  Le  troisième  jour  complémentaire  an  IV 
(19  septembre  1796),  il  écrivait  de  Milan  à  Faipoult  :  «  Je 
fais  mes  dispositions.  Je  vois  avec  un  grand  plaisir  le  point 
où  en  sont  les  choses.  Il  en  est  de  la  diplomatie  comme  de 
la  guerre;  il  faut  savoir  prendre  son  temps  (2).  »  EtFai^ 
poult  avait  dû  dépêcher  à  Milan  son  premier  secrétaire 
Poussielgue  pour  faire  comprendre  au  général  la  nécessité 
d'attendre  le  résultat  des  pourparlers  engagés  à  Paris  (3). 
Quinze  jours  après,  Bonaparte  se  déclarait  décidé  à  tenter 
un  coup  de  force  contre  Gènes,  au  nom  de  l'arrêté  du 
29  messidor,  malgré  la  mesure  prise  spontanément  contre 
les  Anglais.  8.000  hommes  suffiraient.  On  imposerait  à  la 


(1)  Delacroix  eut  des  raisons  (Ten  être  personnellement  satisfait.  Il 
re<^ut  en  présent  du  gouvernement  de  Gènes  une  somme  de  20.000  lire  à 
titre  de  remerciement  (V.  son  accusé  de  réception  daté  du  4  nivôse  an  V 
dans  Coiucci,  t.  111,  p.  326;. 

(2)  Corr,  de  \ap,,  t.  1,  p.  185. 

(3)  -  Je  lui  ai  fait  observer  la  nécessité  qu'il  y  aurait  peut-être  à 
attendre  votre  réponse  à  ma  dépèche  du  26  fructidor.  «  Faipoult  à  Dela- 
croix, 3  vendémiaire  an  V  (24  sept.  1796).  Aff.  étr.,  Gênes,  ni,  fol.  188. 
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République  un  Iraité  d'alliaace  offensive  en  lui  donnant 
Massa-Carrara  et  les  fiefs  impériaux  (1). 

Faipoult,  très  inquiet,  fit  immédiatement  partir  le  consul 
Lachèze  avec  une  lettre  pressante  pour  arrêter  Bona- 
parte (2).  Avec  si  peu  de  troupes  et  point  d'artillerie,  on 
allait,  disait-il,  au-devant  d'un  échec.  Les  portes  et  les  forts 
de  Gènes  étaient  bien  gardés  depuis  la  rupture  avec  l'An- 
gleterre; l'artillerie  française  que  l'on  débarquait  au  même 
moment  à  Saint-Pierre-d'Arena  serait  saisie  par  les  Gé- 
nois à  la  première  alerte;  les  Français  pourraient  très  bien 
n'avoir  pas  le  dessus.  Il  se  refusait  à  transgresser  les 
ordres  du  Directoire  pour  courir  les  chances  d'une  pareille 
aventure.  Le  général  ne  pouvait  rien  faire  à  Gènes  sans  le 
consentement  du  ministre  plénipotentiaire  ;  il  laissa  paraître 
quelque  mauvaise  humeur  (3),  mais  n'insista  pas  (4).  » 

Toutefois,  tenant  à  rester,  selon  sa  propre  expression, 
«  le  centre  de  tout  en  Italie  (5)  »,  il  essaya  de  rendre  inutile 
la  négociation  de  Paris,  et  faisant  lui-même,  et  surplace, 
plus  et  mieux  que  le  Directoire  :  il  se  flattait  d'entraîner 
directement  le  Sénat  de  Gênes  à  signer  un  traité  d'alliance. 
Le  49  vendémaire  (10  octobre),  il  écrivit  au  Doge  pour 
offrir  à  la  République  de  Gênes  les  secours  de  son  armée, 
«  soit  en  munitions  de  guerre,  soit  en  officiers  d'artillerie 
et  canonniers,  soit  en  comestibles  »,  pour  le  cas  où  «  la 

;1)  Bonaparte  au  Directoire.  Milan,  11  vendémiaire  an  V  (2  oct.  1196). 
Corr.  de  Sap.,  t.  Il,  p.  42. 

(2)  Faipoult  à  Bonaparte,  11  yendémiaire  (8  octobre).  Aff.  étr.,  Gt^nes, 
m,  fol.  207. 

(3)  "  Tout  était  prêt  pour  Taffaire  de  Grnes;  mais  le  citoyen  Fai- 
poult a  pensé  qu'il  fallait  retarder.  «  (Au  Directoire,  Milan,  17  Tendé- 
miaire-8  octobre.  Corr.  de  Nap.,  t.  II,  p.  54). 

(4)  Vous  trouverez  ci-joint  une  lettre  du  citoyen  Faipoult.  Il  me  parait 
d'après  cela  qu'on  négocie  l'affaire  de  Gênes  à  Paris,  et  que  nous  avons 
bien  fait  de  ne  pas  nous  en  mêler.  Cette  conduite  inspire  au  gouverne- 
ment génois  de  la  méfiance.  »  (Au  Directoire,  20  vendémiaire-11  octobre. 
Corr.  de  Nap.,  t.  Il,  p.  59). 

(.'j;  Lettre  citée  du  17  vendémiaire  an  V. 
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gène  de  la  navigaXion  la  mettrait  à  même  d*en  avoir 
besoin  »  (1).  En  même  temps,  il  se  servait  de  Tinfluence 
que  Poussielgue,  resté  auprès  de  lui,  avait  sur  Tesprit  de 
Faipoult,  pour  déterminer  celui-ci  à  proposer  lui-même 
l'alliance.  «  Il  m*a  pressé,  disait  le  ministre,  dans  une 
dépèche  à  Delacroix  (2),  par  la  correspondance  très  active 
quej*ai  avec  Poussielgue  qui  est  auprès  de  lui,  déparier 
à  ce  gouvernement  d'une  alliance  défensive  et  offensive, 
en  lui  garantissant  la  cession  des  fiefs  impériaux,  pays 
stérile,  de  la  principauté  de  Massa  Carrara,  et  l'abolition 
de  la  féodalité.  J'ai  eu  en  conséquence  deux  conférences 
avec  le  secrétaire  d'État,  à  qui  je  me  suis  ouvert  sur  ce 
point,  non  pas  comme  autorisé  du  Directoire,  mais  comme 
ayant,  ainsi  que  Bonaparte,  reconnu  l'avantage  qu'une 
alliance  procurerait  aux  deux  peuples.  Peut-être  trouverez- 
vous^  citoyen  ministre,  que  j'ai  été  téméraire  de  parler  ainsi 
quoique  ce  ne  fut  pas  en  votre  nom  ni  en  celui  du  Direc- 
toire, mais  les  événements  militaires  arrivent  si  inopiné- 
ment qu'il  fallait  sans  délai  quelques  démarches  auprès  du 
gouvernement  génois  pour  le  rapprocher  de  nous.  »  Cela 
traversait  directement  les  négociations  engagées  à  Paris. 
Pourtant,  au  lieu  de  désavouer  Bonaparte  et  Faipoult,  le 
Directoireentra  dans  leurs  vues.  Delacroix,  en  l'annonçant 
à  Faipoult  le  12  brumaire  (2  novembre),  ne  lui  cachait  pas 
que  le  gouvernement  français  s'y  était  résigné  faute  de 
mieux.  Bonaparte,  en  «  organisant  les  nouvelles  autorités 
dans  laLombardie  et  à  Modène  »,  avait  singulièrement  con- 
trarié les  projets  du  Directoire.  11  devenait  maintenant 
impossible   de    conclure  une    alliance    offensive   avec  le 


(1)  Au  doge  de  Gênes,  Milan,  19  yendémiaire  (10  octobre).  Aff.  élr., 
Gènes,  m,  fol.  221.  Cette  lettre  ne  se  trouve  pas  dans  la  Correspondance  de 
Napoléon. 

(2)  25  vendémiaire  (16  octobre).  AU,  étr.,  Gênes,  ni,  fol.  234. 
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roi.de  Sardaigne,  car  on  n'avail  plus  d'indemnités  à  lui 
offrir.  Comme  on  ne  parviendrait  à  le  décider  qu'en  lui 
procurant  «  un  territoire  équivalent  à  celui  qu'il  nous  a 
cédé  par  le  traité  du  28  floréal  »,  Delacroix  estimait  plus 
avantageux  de  rechercher  l'alliance  de  Gènes,  que  Ton 
pourrait  avoir  à  meilleur  compte.  Et  il  prescrivait  à 
Faipoult  de  continuer  ses  insinuations,  mais  de  «  parler 
avec  économie  »  sur  les  cessions  de  territoire  (1). 

Les  Génois  firent  la  sourde  oreille.  Ils  semblaient  déjà 
regretter  leurs  concessions  récentes.  Lorsqu'ils  apprirent 
l'évacuation  de  la  Corse  par  les  Anglais^  ils  voulurent  en 
profiter  pour  faire  abroger  le  principal  article  du  traité  : 
Spinola  demanda,  par  une  note  du  20  brumaire  (10  novem- 
bre), que  la  république  de  Gênes  «  fût  déchargée  de  l'obliga- 
tion de  fermer  ses  ports  aux  vaisseaux  anglais  ».  Le 
Directoire  repoussa  hautement  cette  proposition  (2). 
Spinola  et  Faipoult,  chacun  de  son  côté,  s'efforçaient  de 
mettre  un  peu  plus  de  confiance  et  d'aménité  dans  les  rap- 
ports de  la  France  avec  Gènes,  mais  ni  le  Directoire  ni  la 
Sérénissime  République  ne  faisaient  preuve  de  la  même 
bonne  volonté.  Delacroix  se  répandait  à  tout  propos  en 
reproches;  en  annonçante  Spinola  la  mise  en  liberté  des 
Génois  captifs  à  Alger,  délivrés  sur  les  instances  du 
consul  de  France  Herculais,  il  se  plaignait  avec  aigreur 
que  Gênes  ne  répondit  pas  comme  elle  l'aurait  dû  aux  bons 
procédés  du  gouvernement  français  (3).  Le  Sénat,  de  son 

(1)  Delacroix  à  Faipoult,  i2  brumaire  V  (2  novembre  1196).  Minute 
entièrement  de  la  main  de  Delacroix.  Aff.  étr.,  Gènes,  m,  fol.  275. 

(2)  11  ne  voulut  même  pas  faire  de  réponse  écrite.  Delacroix  avait  mi- 
nuté une  note  que  les  Directeurs  ne  signèrent  pas  (Aff.  étr.,  Gêoes, 
111  fol.  284).  Le  23  nivôse  (27  déc.  fol.  366j,  Spinola  réclamait  encore  à 
Delacroix  la  confirmation  écrite  de  son  refus  verbal. 

(3)  Delacroix  à  Spinola,  6  frimaire  an  V  (26  novembre  1796).  Aff.  étr. 
Gènes,  171,  fol.  310.  Spinola  répondit  le  9  frimaire  que  pour  ne  pas  aigrir 
le  différend,  il  n'avait  pas  communiqué  à  Gènes  les  reproches  de  Dela- 
croix, qu'il  tenait  pour  immérités. 
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côlé,  interprétait  certaines  clauses  du  traité  de  manière  à 
les  éluder  complètement. 

L'article  7  de  la  convention  était  ainsi  conçu  :  «  Les 
patriciens  compris  dans  le  nombre  des  individus  qui  font 
l'objet  du  précédent  article  et  qui  ont  été  rayés  des  listes 
du  grand  Conseil  ou  du  petit  Conseil  ou  des  deux  Conseils 
à  la  fois  ou  du  tableau  de  l'urne  qui  sert  à  l'extraction  au 
sort  des  membres  des  collèges  seront  rétablis  dans  les 
mêmes  droits  qu'ils  avaient  au  moment  de  celle  radiation 
ou  exclusion.  »  Le  sens  de  cet  article  était  évidemment 
que  les  exclus  recouvreraient  les  fonctions  qu'ils  avaient 
perdues.  Spinola  l'entendait  ainsi.  «  J'ai  cherché,  disait-il 
le  11  octobre  (20  vendémiaire)  (1)  à  rendre  cette  stipulation 
le  moins  injurieuse  possible  pour  le  gouvernement,  et  à  ne 
pas  accorder  ce  qui  pourrait  renverser  Tordre  de  nos  lois,  et 
pour  cela  j'ai  fait  mettre  qu'ils  seraient  rendus  aptes  [abili- 
tati)  à  toutes  les  charges  et  emplois,  et  non  plus  l'obliga- 
lion  absolue  de  les  y  réintégrer.  Mais  il  est  bien  certain 
que  la  sagesse  des  électeurs  saura  apprécier  la  mauvaise 
impression  qui  serait  faite  sur  l'esprit  des  Français,  s'ils  les 
voyaient  exclure.  »  Cette  prudente  recommandation,  bien 
que  plusieurs  fois  renouvelée  par  Spinola  (2),  ne  fut  pas 
suivie.  On  se  contenta  d'inscrire  à  nouveau  les  exclus  sur 
la  liste  des  éligibles  parmi  lesquels  le  collège  des  triginta 
probi  rir/ choisissait  annuellement  les  membres  du  gouver- 
nement :  deux  d'entre  eux  seulement  furent  élus,  et 
presque  tous  les  nouveaux  magistrats  furent  pris  parmi  les 
plus  hostiles  aux  Français  (3).  D'autre  part,  Faipoult  ne 

(1)  Colucci,  t.  m,  p.  266. 

(2)  Dépêche  du  \1  brumaire  (7  novembre).  Colucci,  t.  Ill,  p.  289. 

(3)  Rapport  de  Delacroix  au  Directoire,  sans  date  (ventôse  an  V). 
Aff.  étr.,  G«*nes,  i'I  fol.  449.  Les  treize  exclus  dont  la  France  réclamait  la 
réintégration  étaient  :  Stefano,  Domenico  et  P'elice  Garrega,  Giancarlo, 
Gianpietro  et  Gianbattisla  Serra,  Luca  Gentile,  Paris  Pinello,  Gaspare 
Sauli,  Domenico  Spinola,  Giacomo  Costa,  Felipe  Giustinianf.  et  Vincenzo  de 

T.  XLiv,  1903.  28 
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pouvait  obtenir  ni  Texpulsion  du  comte  de  Girola,  ni  celle 
du  prince  d'Arenberg  et  de  plusieurs  émigrés  qui  conti- 
nuaient à  préparer  des  insurrections  dans  les  liefs  impé- 
riaux, ni  même  la  punition  des  meurtriers  de  l'enseigne 
Gondonelle  (1). 

Negri.  (Note  de  Faipoult  au  gouvervement  de  Gênes  23  fri!iiaire-13  dé- 
cembre. Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  324).  Le  petit  Gouieil  qui  ne  comprenait 
pas  plus  de  40  membres  fayorables  à  la  France  sur  un  total  de  200,  était 
chargé  de  rélectioo  des  triginta  probi.  Il  ne  laissa  que  7  places  aux  oppo- 
sants, qui  furent  :  Gerolamo  Serra,  Giancarlo  Serra  (fils  de  Domenieo, 
d'une  autre  branche  que  Giancarlo  le  banni,  frère  aine  de  Gerolamo),  Gio- 
vanni-Maria  Cambiaso,  Luigi  Carbonara,  Cesare  Gattaneo,  Giulio  Brignole, 
Stefano  Sauli.  Parmi  les  treize  exclus  qui  visait  Tarticle  7  du  traité,  les 
triginta  ne  réélurent  que  Felice  et  Stefano  Carrega  (et  non  Origa  comme 
récrit  M.  Sciout,  t.  II,  p.  63,  n.).  Us  repoussèrent  à  une  grande  majorité 
la  réintégration  proposée  de  Giancarlo  Serra,  de  son  frère  Gianpietro  et 
de  leur  ami  Gaspare  Sauli  (Rapport  de  l'agent  secret  Ferri  à  Félix  Des. 
portes,  résident  français  à  Genève.  Gênes  24  déc.  1796-4  nivôse  V.  Aff. 
étr..  Gênes,  171,  fol.  357). 

(1)  Note  au  gouvernement  de  Gênes,  23  frimaire  (13  décembre).  Aff. 
étr.,  Gênes,  171,  fol.  329. 

Raymond  Guyot. 

(A  suivre.) 


LE  COMMISSAIRE  DES  GUERRES  JURIE 


COMMUNICATION  DE  M.  ARMAND  BENET 


M.  Armand  Bénel,  archiviste  du  Calvados,  nous  écrit  la 
lettre  suivante,  à  propos  de  l'article  de  M.  H.  Doniol  sur  le 
commissaire  des  guerres  Jurie  : 

Monsieur, 

Je  crois  vous  être  agréable  en  vous  communiquant  d'autre 
part,  d'après  les  archives  du  Calvados,  une  intéressante  lettre 
autographe  du  commissaire  des  guerres  Jurie,  qui  a  fait  l'objet 
d'un  mémoire  dans  le  dernier  numéro  de  la  Revue;  elle  n'est 
pas  indifférente  pour  sa  «  psychologie  ». 

Il  s*agit  évidemment  de  l'exécution  des  lois  des  9  et  28  mars 
1793  pour  la  saisie  des  chevaux  de  luxe  et  leur  emploi  au  ser- 
vice des  armées;  mais  la  circulaire  y  relative  de  Bouchotte  au 
département  est  du  !•'"  mai  1793  seulement,  et  l'arrêté  du  Direc- 
toire du  8  mai. 

Vous  connaissez  mieux  que  moi  Tarrété  du  Comité  de  salut 
public  du  28  brumaire  an  III,  qui,  à  propos  des  démêlés  de  Jurie 
avec  le  chef  d'escadron  Lair,  constate  que  ce  dernier  lui  a  volé 
66  chevaux  lors  de  Tinsurrection  du  Calvados  (fédéralisme) . 

Veuillez  agréer,  etc. 

Armand  Bénet. 


Page  341  de  l'article,  le  général  Dugua,  par  suite  d'un  lapsus^ 
est  qualiûé  :  préfet  de  l'Eure,  au  lieu  de  :  du  Calvados. 
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Voici  la  lettre  de  Jurie.  Elle  est  adressée  aux  adminis- 
trateurs de  ce  département  : 

Citoyens, 

Je  suis  prévenu  qu'on  a  enlevé  hier  une  jument  qui  m'apar- 
tieut;  elle  était  dans  une  écurie  où  je  la  faisais  dresser  au  feu. 
Me  prend-on  pour  un  chevalier  de  Coblentz,  et  la  propriété  d'un 
républicain  ne  doit-elle  pas  être  respectée? 

Je  lis  à  rinstant  la  Déclaration  des  droits  de  Thomme,  j'y  vois 
que  la  résistance  à  Topression  est  une  vertu.  J'ai  encore  en  pro- 
priété républicaine  une  femme  enceinte  de  huit  mois  et  demi, 
et  un  enfant  de  cinq  ans;  d'après  les  principes  de  Lair,  chef 
d'escadron,  ils  ne  sont  pins  sous  la  sauvegarde  de  la  loi;  il  peut 
les  enlever. 

Cette  loi  dit  que  l'administration  du  district  déterminera, 
dans  sa  sagesse,  les  chevaux  de  luxe  qui  doivent  servir  la  cause 
de  la  République.  Le  district  a-l-il  jugé  que  le  cheval  d'un  com- 
missaire des  guerres  était  de  bonne  prise?  Alors  je  me  pourvois 
contre  cette  administration. 

Le  citoyen  Lair  s'est-il  permis  sans  aucun  ordre  d'attenter 
à  ma  propriété  ?  Je  demande  justice,  et  je  l'attends  des  pre- 
miers magistrats  du  peuple  du  département  du  Calvados,  dont 
l'élément  premier  est  l'amour  de  la  République  et  des  lois  qui 
nous  gouvernent. 

Je  vous  préviens  aussi,  citoyens,  administrateurs,  qu'on  a 
enlevé  des  chevaux  apartenans  au  citoyen  Louvet,  capitaine  du 
premier  bataillon  de  l'Eure,  chargé  d'une  remonte  en  vertu 
d'ordre  du  ministre,  et  qui  dans  ce  moment  est  à  Paris  pour 
cette  opération.  Je  vous  jure  que  j'ai  vu  ce  capitaine  faire  une 
guerre  à^ort  aux  Prussiens  et  aux  Autrichiens,  et  jamais  aux 
chevaux  des  patriotes. 

Le  commissaire  des  guerres  résidant  à  Caen, 
Jurie. 

En  lête,  on  lit  celte  note  : 

Le  citoyen  Lair,  chef  d'escadron  des  dragons  de  la  Manche, 
a  annoncé  au  Conseil  le  2  mai  17U3,  l'an  second  de  la  République 
française,  qu'il  rendrait  au  réclamant  la  jument  dont  il  est 
question.  Cette  réclamation  n'a  pas  eu  d'autre  suite. 


LE  CONGRÈS 
•     DES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  '> 


J'écris  cet  article  à  Florence,  et  je  devrais  l'écrire  à  Bor- 
deaux, au  Congrès  des  Sociétés  savantes,  dont  il  élait  con- 
venu que  j'aurais  Thonneur  de  présider  deux  séances.  Je 
regrette  d'avoir  été  obligé,  au  dernier  moment,  de  man- 
quer à  ma  promesse  :  car  il  y  avait  à  l'ordre  du  jour  quel- 
ques communications  historiques  qui  s'annonçaient  comme 
fort  instructives,  et,  d'autre  part,  il  est  intéressant  de  cons- 
tater quels  progrès  fait  l'esprit  scientifique  dans  ces  So- 
ciétés, surtout  en  ce  qui  concerne  les  études  d'histoire 
moderne  et  contemporaine,  si  importantes  pour  notre 
démocratie. 

Il  faut  avouer  que  ces  progrès  sont  fort  lents. 

Pour  comprendre  les  raisons  de  celle  lenteur,  il  est  bon 
de  se  rappeler  comment  sont  constituées,  en  France,  les 
Sociétés  savantes  et  ce  que  c'est  que  celte  sorte  de  fédéra- 
tion annuelle  où  elles  se  réunissent  en  Congrès. 

La  plus  importante  de  ces  Sociétés,  il  semble  que  ce 
soit  rinstilut  national,  établissement  d'État  fondé  par  la 
Convention  ;  mais  cet  Institut  ne  se  considère  pas,  n'est 
pas  considéré  comme  formant  unité  dans  le  groupement 

(1)  Cet  article  a  déjà  paru  dans  la  Dévêche  de  Toulouse  du  15  avril  1903. 
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annuel  des  Sociétés  ;  il  n'y  participe  pas,  il  reste  en  dehors, 
et  peut-être  pourrait-on  dire  que  c'est  là  une  des  raisons 
pour  lesquelles  les  Congrès  n'ont  pas  tout  Téclat  qu'ils 
pourraient  avoir. 

Toutes  les  autres  Sociétés  savantes  sont  des  établisse- 
ments issus  de  l'initiative  particulière  ;  les  unes  sont  très 
vieilles,  les  autres  très  jeunes,  quelques-unes  d'âge  moyen. 

En  tant  que  Sociétés  historiques,  on  peut  dire  que  géné- 
ralement ce  sont  les  plus  vieilles  en  qui  l'activité  languit, 
en  qui  l'esprit  scientifique  est  le  moins  développé;  ce  sont 
les  plus  jeunes  où  on  travaille  le  plus  et  le  mieux. 

Il  en  est  quelques-unes  qui,  jouissant  d'une  sorte  de 
célébrité,  ont  un  passé  plusieurs  fois  séculaire  ;  un  assez 
grand  nombre  existaient  déjà  avant  la  Révolution  française; 
d'autres  datent  du  commencement  du  xix®  siècle  ;  presque 
toutes  ont  des  visées  encyclopédiques.  Je  ne  voudrais  pas 
généraliser  injustement  :  parmi  ces  Sociétés,  il  peut  y  en 
avoir  où  la  période  moderne  et  contemporaine  soit  étudiée 
d'après  la  méthode  historique.  Mais  c'est  un  fait  que,  le 
plus  souvent,  l'histoire  de  la  Révolution  française,  par 
exemple,  y  est  systématiquement  défigurée  par  la  passion 
religieuse  et  politique.  Les  vieilles  Sociétés  savantes  sont,  en 
général,  comme  des  officines  où  se  cultivent,  se  fabriquent 
les  légendes  contre-révolutionnaires.  C'est  là  qu'on  aime  à 
raconter  que  Saint-Jast  ne  portait  que  des  culottes  faites 
avec  la  peau  des  gens  qu'il  avait  guillotinés.  C'est  dans  les 
Bulletins  ou  Mémoires  de  ces  Sociétés  que  vivent,  se  propa- 
gent et  grandissent  les  plus  ineptes  calomnies  contre  les 
républicains  de  1793  et  1794.  C'est  là  qu'on  entretient, 
avec  UQ  pédantismc  nigaud,  mais  obstiné,  la  haine  de  la 
Révolution  et  des  «  Jacobins  »,  afin  de  mieux  faire  haïr  la 
République  actuelle  et  les  républicains  actuels. 

On  ne  s'étonnera  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  quand  on  se  rap- 
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pellera  que  ces  Sociétés,  toutes  antérieures  au  régime  répu- 
blicain, se  recrutent  par  cooptation.  C'est  dire  qu'elles  se 
recrutent  presque  exclusivement  dans  les  partis  depuis 
longtemps  vaincus,  dans  le  monde  suranné  et  aigri  des 
bonapartistes,  des  royalistes,  des  conservateurs  de  toute 
nuance,  et  aussi  dans  le  clergé.  Il  n'y  a  nulle  exagération  à 
dire  que  l'esprit  clérical  y  domine  et  que  l'Église  romaine 
peut  compter  sur  certaines  de  ces  Sociétés  prétendues 
savantes  comme  elle  compte  sur  ses  plus  fidèles  milices. 

De  jeunes  Sociétés  sont  animées  d'un  esprit  tout  autre, 
par  exemple  la  Société  de  l'histoire  de  la  Révolution  fran- 
çaise et  la  Société  d'histoire  moderne,  toutes  deux  siégeant 
à  Paris,  mais  qui  ont  parmi  leurs  membres  tout  autant 
de  provinciaux  que  de  Parisiens,  et  qui  s'occupent  beau- 
coup. Tune  et  l'autre,  de  l'histoire  départementale.  Ces 
Sociétés  donnent  l'exemple  de  l'application  rigoureuse  de 
la  méthode  historique.  Elles  réfutent,  sans  déclamation  et 
rien  que  par  la  vérité,  les  légendes  contre-révolutionnaires. 
Elles  mettent  l'érudition  au  service  de  la  raison. 

Toutes  ces  Sociétés,  les  unes  vieillotes  et  rétrogrades, 
les  autres  jeunes  et  vraiment  modernes,  ont  à  Paris  une 
sorte  de  bureau  officiel,  non  pas  élu  par  elles,  mais  nommé 
par  le  ministre  de  l'Instruction  publique  :  c'est  le  Comité 
des  travaux  historiques  et  scientifiques.  Ce  Comité  exa- 
mine les  demandes  qu'elles  forment  en  vue  d'obtenir  des 
subventions  de  l'État,  reçoit  d'elles  des  communications 
érudites,  propose  en  leur  faveur  des  souscriptions.  Enfin, 
tous  les  ans,  c'est  par  son  entremise,  par  ses  soins  que  le 
ministre  organise  un  Congrès  des  Sociétés  savantes,  où 
les  membres  de  ces  Sociétés  lisent  des  mémoires  en 
public. 

Ces  Congrès,  qui  se  tiennent  une  année  à  Paris,  une 
année  en  province,  sont  à  coup  sûr  l'occasion  de  quelques 
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lectures  intéressantes,  mais  jusqu'ici  il  n'a  pas  été  possible 
d'y  voir  l'expression  annuelle  de  la  science  historique 
française.  Il  est  incontestable  que  beaucoup  de  savants,  et 
parfois  les  plus  éminents,  s'abstiennent  d'y  participer, 
quoique,  pour  l'occasion,  le  Journal  officiel  leur  offre  sa 
publicité.  Ou  plutôt  c'est  justement  parce  que  trop  long- 
temps le  Journal  officiel  n'a  eu  à  reproduire  que  des  élucu- 
bralions  ou  insignifiantes  ou  trop  significatives,  c'est  parce 
que  trop  longtemps  des  abbés  désœuvrés  ont  profité  de 
l'occasion  pour  venir  débiter  là,  sous  le  couvert  de  l'État, 
leurs  historiettes  haineuses  contre  la  Révolution,  c'est 
parce  qu'il  n'y  avait  presque  rien  de  scientifique  dans  cette 
littérature  historique  que  beaucoup  de  gens  sérieux  ont 
hésité  et  hésitent  encore  à  se  mêler  à  ces  colloques 
annuels. 

Cependant  il  y  a,  depuis  longtemps,  dans  ces  Congrès, 
un  réel  et  notable  progrès,  en  ceci  que  maintenant  on  n'y 
vient  plus  guère  pour  déblatérer  contre  la  Révolution  et 
la  démocratie.  L'histoire-paraphlet  n'y  est  plus  de  mise, 
et  je  vois  encore  la  stupéfaction  indignée  d'un  abbé,  en 
une  séance  que  je  présidais  l'an  dernier  à  la  Sorbonne, 
quand  il  s'aperçut  à  ses  dépens  que  ces  séances  n'avaient 
plus  pour  but  de  défendre  l'Eglise  catholique  contre  la 
vérité.  Ne  se  sentant  plus  le  maître,  le  brave  homme  sortit 
furieux,  en  faisant  claquer  la  porte  d'une  maison  où  on  ne 
parlait  plus  que  le  langage  de  la  raison. 

Mais  cela,  tout  le  monde  ne  le  sait  pas,  et  c'est  parce 
qu*on  ne  le  sait  pas  qu'on  s^abstient  encore.  J'engage  les 
esprits  libres,  les  esprits  critiques,  les  vrais  savants  à 
prendre  part  désormais  à  ce  Congrès,  auquel  tout  homme 
instruit  peut  être  admis,  sans  môme  êlre  membre  d'une 
Société  savante.  C'est  une  belle  occasion  de  travailler  à 
l'établissement  de  la  vérité  historique,  sous  les  auspices 
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de  la  République,  dans  des  réunions  qu'il  ne  tient  qu*à 
nous  de  rendre  républicaines  et  laïques  par  notre  présence. 

Je  me  permets  aussi  d'engager  lès  jeunes  historiens  à 
essayer  de  forcer  la  porte  de  ces  vieilles  Sociétés  imbues 
d'un  esprit  antédiluvien.  Il  suffit  parfois  d'un  seul  homme 
dans  un  groupe,  si  cet  homme  est  intelligent,  habile  et 
courlois,  pour  changer  les  tendances  de  tout  le  groupe. 
Oui,  pour  décolicerter  toute  une  bande  de  fabricateurs  de 
légendes  tendancieuses,  il  suffit  parfois  de  la  présence  d'un 
seul  champion  de  la  vérité. 

Mais  toutes  les  portes  ne  sont  pas  faciles  à  forcer.  Sou- 
vent il  sera  plus  facile  et  plus  utile  de  fonder  des  Sociétés 
nouvelles,  des  Sociétés  à  Tesprit  républicain  et  laïque,  qui 
publieront  honnêtement  les  documents  propres  à  illustrer 
les  origines  et  les  vicissitudes  de  la  France  nouvelle,  de  la 
France  issue  de  la  Révolution,  des  Sociétés  qui  serviront 
la  science  et  l'humanité  en  variant  leur  dessein  et  leur 
méthode  selon  les  régions,  selon  les  circonstances,  selon 
les  hommes. 

Pour  celle  régénération  des  éludes  d'histoire  contempo- 
raine en  France,  soit  par  le  renouvellement  des  vieilles 
Sociétés  savantes,  soit  plutôt  par  la  création  de  Sociétés 
nouvelles,  où  les  professeurs  des  lycées  et  des  collèges 
ainsi  que  les  instituteurs  pourraient  jouer  un  rôle  si  ulile, 
les  initiatives  individuelles  seraient  seules  efficaces.  Mais, 
les  groupes  une  fois  fondés,  l'État  pourrait  leur  venir  en 
aide,  soit  par  des  subventions  en  vue  d'œuvres  détermi- 
nées, soit  par  la  création  d'une  grande  bibliothèque  circu- 
lante au  moyen  des  doubles  et  des  triples  de  la  Biblio- 
thèque nationale,  soit  par  les  renseignements  de  toute  sorte 
dont  le  Comité  des  travaux  historiques  pourrait  se  faire  le 
distributeur. 

Organiser  ainsi  le  travail  historique  en  France,  l'orga- 
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niser  rationnellement,  avec  méthode,  servir  la  République 
et  l'humanité  par  la  science,  par  l'histoire  vraie,  avoir 
enfin,  partout  où  c'est  possible,  des  Sociétés  savantes 
dignes  de  ce  nom,  n'est-ce  point  là  une  œuvre  qui  devrait 
tenter  l'esprit  libre  et  actif  de  nos  jeunes  républicains? 
Quel  beau  Congres  de  Sociétés  savantes  nous  aurions,  si 
c'était  vraiment  l'élite  de  la  France  moderne,  l'élite  de  la 
France  instruite  et  raisonnable  qui  s'y  donnait  rendez-vous! 

A.    AULARD. 


LES  IMPRIMÉS 


RELATIFS   A 


LA  RÉVOLUTION  FRANÇAISE 

AU  BRITISH  MUSEUM 


Le  British  Muséum  possède  trois  collections  de  livres, 
pamphlets  et  journaux  relatifs  à  la  Révolution  française. 
Ces  collections  sont  connues  sous  les  trois  désignations 
suivantes  :  F.  Tracts;  F.R.  Tracts;  R.  Tracts.  Elles  com- 
prennent 48,579  volumes.  M.  Forlescue  en  a  publié  le 
catalogue  (1).  Ce  catalogue  se  termine  par  un  index  alpha- 
bétique, que  nous  croyons  utile  de  reproduire  ici.  Les 
titres  des  journaux  et  des  pamphlets  y  sont  en  italiques. 

Abréviateur  Universel.  F.  165*-! 73*. 

Académie  de  Musique.  F.R.  452,  453.  —  R.  397. 

Accusateur  Public,  F.  1497-1499. 

Actes  des  Apôtres  :  1789-91.  F.  1353-1362.  --  1796-97.  F.  1485, 

1486. 
Adélaïde  (Madame).  F.  659-661.  --  F.R.  1,  2,  77,  124,  125. 

—  R.  15. 
A  deux  Liards  (le  journal).  F.  1490-1492. 
Adoption  (Loi  de  V).  F.R.  211.  —  R.  423. 

(1)  List  ofthe  contents  of  the  three  collections  of  books^  pamphlets  and 
joumals  in  the  british  Muséum  relating  to  the  french  Révolution^  compiled 
by  G.  R.  Fortescuef  assistant  keeper  of  printed  books.  Prioted  by  order 
of  the  trustées.  —  Londres,  1899,  in-8. 
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Agen.  R.  249. 

Agriculture.  F.R.  257-267.  —  R.  440-445,  618.  —  F.  486-488. 

Aides  (Cours  des).  R.  476.  —  (Droits  d').  F.R.  539. 

Aix  (Parlement  d').  R.  25. 

Allemagne.  F.R.  334-336.  —  R.  297-300,  594.  —  F.  iliO. 

Almanachs.  F.  1871-1895. 

Alsace.  R.  242,  243,  577. 

Ami  de  la  Révolution,  F.  1848,  1851. 

Ami  des  Citoyens.  F.  1504. 

Ami  des  Patriotes.  F.  1436-1438. 

Ami  du  Peuple,  par  Marat.  F.  300-311. 

Amiens.  F.  66*-68%  63**. 

Amnistie  (Loi  d'),  4  Brumaire  an  IV.  F.R.  230.  —  F.  1135, 

1223 
Anciens  (Conseil  des).  FR.  66,  67,  70.  —  R.  116-118,  562.— 

Procès-verbal  des  séances.  F.  1789-1828,  1842-1846. 
Angleterre.  F.R.  327-330.  —  R.  286-294,  595.  —  F.  550-561. 
Animaux  domestiques.  F.R.  268. 
Anjou.  R.  578. 

Annales  de  la  Révolution.  F.  1521-1523. 
Anti-Fédéraliste.  F.  164*. 
Apocalypse.  F.  1515. 

Archives  nationales.  R.  377.  —  F.  533,  534. 
Argent  (Objets  d).  F.R.  586. 
Arles.  F.  653,  654,  64**.     ' 
Armée.  F.R.  274343.  —  R.  262-276,  582-592.  —  F.  326-328, 

938-940,  52*. 
Armes  de  guerre.  F.R.  286.  —  R.  266,  588. 
Arnould,  Système  maritime.  F.  677. 
Arras.  F.  63**. 

Arsenaux.  F.R.  389.  --  R.  319,  613. 
Artillerie.  F.R,  283.  —  R.  266,  587. 
Artois  (Province  d).  R.  232,  574. 
Arts  et  Métiers.  F.R.  587,  588.  —  R.  403-635. 
Assemblée   constituante.   F.R.    49-54.  —   R.   66-73,  560.  — 

F.  1216-1218,  1524-1549,  59*  60*.  —  Procès-verbal  des 

séances,  F.  1623-1652,  1840,  1841. 
Assemblée  législative.  F.R.  55,  56.  —  R.  93.  —  Procès-verbal 

des  séances.  F.  1653-1668,  1840,  1841. 
Assemblées  provinciales.  R.  259. 
Assignats.  F.R.  472-486.  —  R.  467-475,  626. 
Astronomie.  R.  404. 
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AudreÎD,  Yves.  F.  it60. 

Auvergne.  R.  578. 

Avignon.  R.  254.—  F.  592-601,  64**. 

Avocat  du  Peuple.  F.  1493. 

Avoués.  F.R.  188.  —  R.417. 

Babeuf  (Conspiration  de).  F.R.   376-378.  —  R.    166-167.  — 

F.  1121-1131. 
Babillard  du  Palais  Royal.  F.  134t,  1342. 
Bailleul.  F.  1861. 

Banques.  F  R.  507^510.  —  R.  480,  481.  —  F.  86*. 
Barère.  R.  102.  —F.  1097-1101. 
Bart,  Jean.  R.  219.  —  F.  1460-1462. 
Bassville,  Mémoires  de.  la  Révolution,  F.  87*,  88*. 
Bastille.  R.  61- 65.  —  F.  235-243,  87*,  88*. 
Baux.  F.R.  265.  —  R.  454. 
Béarn.  R.  579. 

Beaumarchais.  R.  27.  —  F.  563-565,  81*,  82*. 
Beaux-Arts.  F.R.  236.  —  R.  400  402,  599.  —  F.  1201-1204. 
Belgique.  F.R.  331,  332.  —  R.  301303, 594.  —  F.  —  1136-1154. 
Bergasse.  R.  29,  30. 
Besançon,  Parlement.  R.  23. 
Bibliothèques.  R.  377.  —  F.533,  534. 
Biens  communaux.  F.R.  247-249.  —  R.  453,622. 
Biens  des  condamnés.  F.R.  351. 
Biens  des  émigrés.  F.R.  347-350.  —  R.  159-161.  —  F.  734-762, 

7'J*,  71*,  77*. 
Biens  ecclésiastiques.  R.  341-343. 

Biens  nationaux.  R.  446-448,  620.  —  F.  1852-1857,  28*-30*. 
Billaud-Varenne.  F.  1097-1101. 
Blanchelande  (P.  F.  Roussel  de).  F.  949. 
Bois.  F.R.  243-246.  —  R.  429,  430. 
Bonne-Savardin  (conspiration  de).  R.  165. 
Bordeaux.  F.R.  501.  —  R.  250,  251.  —  F.  65**.  —  Parlement. 

R.  25. 
Bosredon,  Journal  du  Siège  de  Malte.  F.  1557. 
Bouche  de  Fer.  F.  1474-1477. 
Bourbon  (Ile).  F.R.  417.  —  R.  322.  —  F.  72*-76*. 
Bourgogne.  R.  244,  577. 
Rourses.  R.  480,481. 
Brest.  F.R.  390. 
Bretagne.  R.  235-237,  575. 
Brissot.  R.  103.  —  F.  670-675. 
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Brissot,  le  Patriote  français.  F.  i48*-i58*. 

Brotier  (Conspiration  de).  R.  168.  —  F.  1132-1134. 

Brumaire  (Lois  des  3"»«  et  4»«).  F.R.  230.  —  F.  1135, 1223. 

Bulletin  Décadaire.  F.  1517,  1518. 

Bulletin  du  Tribunal  Criminel.  F.  193*. 

Bulletin  politique  de  Paris.  F.  139,. 

Burke,  Edmund.  R.  75,  76.  —  F.  1582. 

Caen.  F.  652. 

Cahiers.  F.R.  22-41.  —  R.  37-41. 

Caisse  d'escompte.  F.R.  504,  505.  —  R.  477. 

Caisse  de  l'extraordinaire.  F.R.  506.  —  R.  458. 

Caisses.  F.R.  504-510. 

Caisses  militaires.  F.R.  299,  300. 

Calendrier  républicain.  F.R.  370.  —  F.  1185. 

Calonne.  R.  32-34. 

Canaux.  F.R.  421-423.  —  R.  633. 

Carnot.  R.  104. 

Carrier.  R.  105.  —  F.  1049,  1050. 

Cassation  (Tribunal  de).  F.R.  182,  183 

Cautionnement  (Loi  de).  R.  428. 

Cavalerie.  R.  586. 

Censeur  des  Journaux.  F.  182*-185*. 

Cent  jours.  R.  129-131. 

Certificats  de  civisme.  F.R.  229. 

Champagne  (Province  de).  R.  240,  576. 

Chansons.  F.R.  455459.—  R.  388-394,  546-550,  600.  —  F.545- 

547,  1871-1895. 
Charles  X.  F.R.  1, 2,  124,  125.  —  R.  15,  140.  —  659-661. 
Chamois,  le  Spectateur  national.  F.  188*-192. 
Chasse  (La).  F.R.  242.  —  R.  449,  450 
Château-Trompette.  F.R.  501. 
Chàtelet  de  Paris.  R.  74.  —  F.  538. 
Chénier,  J.M.  F.  1262. 
CÎherbourg.  F.R.  390. 
Chevaux.  F.R.  301.  —  F.  1267. 
Chronique  de  Paris.  F.  110''-117*. 
Chroniqueur  colonial.  F.  1616. 
Cinq-Cents  (Conseil  des).  F.R.  66-69.   —  R.  116-118,  562.  - 

Procès-verbal  des  séances.  F.  1726-1778,  1842-1846. 
Clavière.  R.  94. 

Clef  du  Cabinet  des  Souverains.  F.  23**.52***. 
Clergé.  F.R.  130168.  —  R.  330-344,  596. 


IMPRIMÉS  RELATIFS  A  LA   RÉVOLUTION   FRANÇAISE  447 

Qergé.  F.  94-178,  569.  —  (Constitution  civile  du).  F.R.  149- 

162.  —  R.  348-361.  —  Mariage   des  Prêtres.  F.R.    167, 

168. 
Clprmont-Tonnerre.  R.  77. 
Qoots.  F.  775-777. 

Clubs.  F.R.  365,  366.  —  R.  155-158.  —  F.  333-358,  16*,  17*. 
Cocarde  nationale.  F.R.  229.  —  F.  1581. 
Code  civil.  F.R.  171-173.  —  R.  411,  608. 
Code  constitutionnel.  F.  1864-1871. 
Collier  (Affaire  du).  F.  1-3. 
Collot-d  Herbois,  F.  1097-1101. 
Colonies.  F.R.  398-417.  —  R.  320-329,  593.  —  P.  678-733,  72*- 

76*. 
Comédies.  F.R.  454.  —  R.  398,  399,  546-550.  —  F.  428-435. 
Comités  de  la  Convention.  R.  96.  —  F.  1078-1081. 
Commerce.  F.R.  580-585.  —  R.  510,  511,  635.  —  F.  482-485. 
Commissaire  aux  Armées.  R.  100,  101.  —  F.  1550-1552. 
Commissaires  des  Guerres.  F.R.  297.  —  R.  272,  590-591. 
Communes.  R.  261,  602. 

Comptabilité  nationale.  F.R.  514,  515.  —  R.  479. 
Comptes  (Chambre  des).  F.  R.  513.  —  R.  476. 
Condé  (Prince  de).  F.R.  124, 125.  —  F.  659. 
Condorcet.  F.  643-646. 

Conscription  militaire.  F.R.  295,  296.  —  R.  271. 
Conseils  d* Administration  militaire.  F.R.  311. 
Conseils  de  Guerre.  F.R.  309.  —  F.  52*. 

Conspirations.  F.R.  373-372.  —  R.  162-168.  —  F.  1192-1200. 
Constant  (Benjamin).  F.  647. 
Constitution  de  1791.  F.R.  74-84.  —  K.  147-151,  566.  —  F.  795- 

807,  1863. 
Constitution  de  1793.  F.R.  585-588.  —  R.  152.  —  F.  795-807, 

1863. 
Constitution  de  Tan  III.  F.R.  89-92.  --  R.  153-566.  —  F.  795- 

807,  1863. 
Constitution  de  l'an  Vllï.  R.  93.  —  F.R.  154.  —  F.  795-807. 
Consulat.  R.  119, 120.  —  F.  1383. 
Conti  (Prince  de).  F.R.  124,  125.  —  F.  660. 
Contrainte  par  corps.  F.  R.  196.  —  R.  419. 
Contre-Poison,  F.  1554. 
Contribution  patriotique.  F.R.  530,  531. 
Contributions  publiques.  F.R.  518-547.  —  R.  497-498,  628. 
Convention  nationale.  F.R.  57-65.  —  R.  96-99,  561.  —  F.  1232- 
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1258,  1550-1552, 195*.  -  Comités.  R.  96.  —  F.  1078-1081. 

—  Procès-verbal  les  séances.  F.  1669-1725. 
Corps  Législatif,  1795-99.  —  F.R.  66-80.  —  Procès-verbal  des 

séances.  R.  116-118,  562.  —  F.  1726-1728,  1842-1846. 
Corps  Législatif,    1800-1804.  F.R.   72.  —  Procès-verbal  des 

séances.  F.  1779-1788,  1847. 
Correspondance  générale  des  Départements,  F.  1578. 
Corsaires.  F.R.  39i-396.  —  R.  318. 
Corse  (île  de).  F.R.  333.  —  R.  258,  581.  —  F.  1116. 
Cosmopolite,  F.  144*. 
Coupé  (J.-M.)  de  TOise.  F.  1161. 

Courrier  de  Provence^  par  le  comte  de  Mirabeau,  F.  264-280. 
Counier  universel.  F.  174*- 181*. 
Cours  martiales.  F.R.  30i),  391. 
Creuset  (Le),  par  Rutledge.  F.  770-771. 
Cuivre.  F.R.  488. 

Cultes  (Liberté  des).  F.  1158,  1570,  [1576. 
Cygne  (île  des).  F.R.  501. 
Danemark.  R.  305. 
Dauphiné,  R.  244,  577. 
Décadi.  F.R.  370.  —  R.  182. 
Dé fenseur  du  peuple.  F.  1439,  1440. 
Déjeuner  {Le),  F,  146*,  147*. 
Démonologie.  R.  408. 

Dénonciations.   R.  169-175,  568,  569.  —  F.  950-979,  31*.5r. 
Départements.  F.R.  107-115.  —  R.  260. 
Désertion.  F.R.  310.  —  R.  271. 
Desmoulins  (Camille).  F.  629-642. 
Dessèchements.  F.R.  266. 

Dette  publique  F.R.  561-565.  —  R.  482,  483,  627. 
Dette  publique  (Grand  Livre  de  la).  F.R.  564. 
Dijon,  Compagnie.  F.R.  511. 
Dijon,  Parlement.  R.  23. 
Dîmes.  F.R.  2il.  —  R.  340. 
Directoire.  F.R.  66-70,  379-380.  —  R.  114-118.    —  F.  1120, 

1379-1382,  55**. 
Divorce.  F.R.  207-209.  —  R.  420-422,  611.  —F.  535-537. 
Dix  Août  1792.  R.  95. 

Dix-huit  Brumaire  an  VIll.  F.R.  381.  —  R.  119.  —  F.  1383. 
Dix-huit  Fructidor  an  V.    F.R.   379,  380.  —  R.  117,  118.  — 

F.  1379-1382. 
Dix  Thermidor  an  II.  F.R.  375. 
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Dôle.  F.  63**. 

Domaines  congéables.  R.  454. 

Domaines  nationaux.  F.ll.  489-500.  —  R.  446-450,  620,  621. 

F.  1852-1857,  28*-30*. 
Donations  (Lois  des).  F.R.  201-205.  —  R.  424,  613.  —  F.  28*- 

30*. 
Dons  patriotiques.  F.R.  530,  534. 
Douai,  Parlement.  R.  23. 
Douanes.  F.R.  541-547.  —  R.  4%. 
Drake,  Sir  F.  F.  1272. 
Droits  Civils.  R.  419. 

Droits  de  THomme  (Déclaration  des).  F.  R.  73.  —  R.  147,  148. 
Droits  féodaux.  F.R.  237-240.  —  R.  451,  452.  —  F.  253.  254. 
Dubois  de  Crancé.  R.  106,  107.  —  F.  1077. 
Duchêne  {Père),  R.  218.  —F.  815-822,  1035-1044,  1408. 
Duel  (Le).  F.R.  215.  —  R.  133. 
Dumont  (André).  F.  1230,  123i. 
Dumouriez.  R.  277.  —  F.  540. 
Duport-Dutertre.  F.  1184. 
École  de  Politique,  F.  314-325. 
Ëcole  polytechnique.  F.R.  419. 
Ecoles  centrales.  R.  372. 
Ëcoles  militaires.  R.  373. 
Ecoles  primaires.  R.  371. 

Education.  F.R.  231-235.  —  R.  364-376, 597.  —  F.  493-502. 
Eglise  constitutionnelle.  F.R.   149-166.  —  R.  348-361.  —  F. 

1055-1057. 
Eglise  de  France.  F.R.  130-168.— R.  330-344, 596.—  F.  174-178. 
Egypte.  R.  311,  312.  —  F.  1268,  1269. 
Élections.  E.R.  99-106.  —  F.  292,  1207-1214. 
Émigrés.  F.R.  344-350.  —  R.  159-161,  567.  —  F.  734-762,  70*, 

71*,  77*. 
Empire.  R.  125-127. 
Emprunts.  F.R.  558-560.  —  R.  484. 
Enfants  naturels.  F.R.  212-214.  —  R.  423-612. 
Enregistrement  (Droit  de).  F.R.  534-536. 
Entrées  (DroiU  d').  F.R.  540. 
Espagne.  F.R.  337.  —  R.  304. 
Esprémesnil  (Duval  d').  R.  31. 
État  civil.  F.R.  193-195.  —  R.  418. 
États  Généraux.  F.R.  921,  42-48.  —  R.  42-60,  557-559.  —  F. 

11-86,  436,  1524-1549. 

T.  xuv,  1903.  29 
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États-Unis.  F.R.  338.  —  R.  313.  —  F.  1117,  1118. 

Être  Suprême  (Fête  de  Y).  R.  182. 

Évéques.  F.R.  130,  131. 

Évéques  constitutionnels.  F.R.  163-166.  —  R.  360, 161.  —  F. 

*E45,  246,  772,  773. 
Famille  (La).  R.  423.  —  F.  539. 

Famille  Royale.  F.R.  124-1125.  —  R.  551.  —  F.  659-661. 
Fauchet.  F.R.  163-166.  —  R.  360.  —  F.  245-246. 
Fauchet,  Journal  des  Amis,  F.  1579. 
Faulcon,  Fruits  de  la  Solitude.  F.  1051. 
Favras  (Conspiration  de).  F.R.  373.  —  R.  164.  —  F.  490-49i. 
Fédération  (Fête  de  la).  F.R.  368.  —  R.  180-181.  —  F.  296-299. 
Fédérés.  F.R.  294. 

Femmes  (les).  F.R.  206-209.  —  R.  409,  420-422. 
Fermages.  F.R.  265. 

Fermiers  généraux.  F.R.  568.  —  R.  500.  -.  F.  658. 
Fêtes.  F.R.  367-369.  —  R.  179-182,  570.  —  F.  296-299,  1058- 

1069,  69*. 
Feuille  de  la  République^  F.  161*. 
Feuille  du  Jour.  F.  141-1422,  140*. 
Feuille  du  Salut  public.  F.  159*,  160*. 
Feuille  villageoise.  F.  1506-1510. 
Feuilleton  de  Littérature.  F.  1384,  1385  . 
Feuilleton  des  Spectacles.  F.  1384,  1385. 
Finance.  F.  R.  460-579.  --  R.  455-506,  623-631.  —  F.  179-234. 

25*-30*. 
Finance  militaire.  F.R.  298.  —  R.  589. 
Flandre  (Province  de).  R.  232,  574. 
Foires.  R.  539. 

Forêts.  F.R.  243-246.  —  R.  449,  450,  621.  —  F.  531,  532, 
Fortification.  F.R.  285. 
Fouché.  R.  108. 
Fouet  national.  F.  1350. 

fournisseurs  des  Armées.  R.  274,  590,  591.  —  F.  1180. 
France  (Ile-de).  F.R.  417.  —  R.  322. 
France  (Province  de  Tlle  de).  R.  240,  576. 
Franche-Comté.  R.  242,  243. 

Funérailles.  F.R.  371,  424.  —  R.  570.  —  F.  1083-1085.     . 
Furet  Parisien.  F.  1479. 
Fusée  volante.  F.  1495. 
Gabelle.  F.R.  532. 
Garde  du  Corps.  F.R.  282  —  R.  265. 
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Garde  du  Corps  Législatif.  F.R.  282. 

Garde  nationale.  F.R.  291-293.  —  R.  267,  268.  —  F.  249-2o2, 

53**,  54**. 
Gardes  françaises.  R.  265.  —  F.  53**. 
Gordien  de  la  Consiitution.  F.  125*-127*. 
Gascogne.  —  R.  579. 
Gazette  de  Leyde.  —  F.  14**-21**. 
Gazette  de  Paris.  —  F.  1**-13. 
Gazette  universelle,  —  F.  118*-123*. 
Gendarmerie.  F.R.  224-225,  289,  290.  —  R.  435. 
Génie  militaire.  F.R.  284.  —  R.  266,  587. 
Gouges  (Olympe  de).  F.  774. 
Grèce.  R.  308. 
Greffe  (Droit  de).  F.R.  538. 

Grégoire.  F.R.  163-166.  —  R.  361.  —  F-  772,  773. 
Grenoble  (Parlement  de).  R.  23. 
Guadeloupe.  F.R.  409,  —  R.  323.  —  F.  678-733. 
Guerres  de  la  Révolution.  F.R.  315-^42.  —  R.  279-313,  562- 

572.  —  F.  938-946,  1180-1182. 
Guienne.  R.  249,  579. 
Guyane  française.  F.R.  416.  —  R.  323. 
Gymnase  de  Bienfaisance.  F.  1157. 
Habillement  des  Troupes.  F.R.  302. 
Haute-Cour  nationale.  F.R.  184.  —  R.  438. 
Hérault  de  la  Nation.  F.  1566,  1567. 
Hollande.  F.R.  339.  —  R.  305. 
Hôpitaux  et  Hospices.  F.R.  312,  313,  393,  431-434.  —  R.  275, 

516,  592,  601.  —  F,  810-814,  18*-2r. 
Hypothèque.  F.R.  253-256. 
Impartiaux  (Club  des).  F.R.  365.  —  R.  156. 
Impôt.  F.R.  518-547.  —  R.  487-498,  628. 
Imprimerie.  F.R.  446.  —  R.  379,  598. 
Indemnités.  F.R.  579.  —  R.  506. 
Indes  Orientales.  F.R.  417.  —  F.  678-733. 
Indicateur  F.  162*. 
Instruction  maritime.  F.R.  392. 
Instruction  publique.  F.R.  231-235.  —  R.  364-371,  597.  —  F. 

493-502. 
Invalides  (Hôtel  des).  F.R.  306.  —R.  592. 
Inventions.  F.R.  425,  426. 

Italie.  F.R.  310.  —  R.  306,  307,  594.  —  F.  1113, 1114. 
Ivernois,  Tableau  des  partis  de  la  Révolution.  F.  1351,  1352, 
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Jacobins  (Club  des).  F.R.  366.  —  R.  157,  158.  -^  F.  333-357. 

1571-1573,  89*.96*. 
Jacques  Cousin.  Dict.  néologique,  etc.  F.  1614,  1615. 
Jallès(Campde).  F.R.  374. 
Jardin  des  Plantes.  F.R.  451. 
Jean-Bart,  R.  219. 
Jeux  de  hasard.  F.R.  215.  —  R.  133. 
Joséphine  (rimpératrice).  R.  124. 
Journal  (T Economie  publique,  F.  1470,  1471. 
Journal  de  la  Commune  de  Paris,  F.  1463. 
Journal  de  la  Liberté.  F.  1511-1514. 
Journal  de  la  Montagne.  F.  101*-109*. 
Journal  de  la  République,  par  Marat.  F.  312,  313. 
Journal  de  la  Société,  F.  1494. 

Journal  de  la  vente  des  biens  nationaux,  F,  1852-1857- 
Journal  de  la  Ville,  par  Luchet.  F.  489,  194*. 
Journal  de  VOpposition,  par  Real.  F.  1581. 
Journal  des  Vaudevilles  des  débats,  F..  1472. 
Journal  des  Amis,  par  Fauchet.  F.  1579. 
Journal  des  Amis  de  la  Constitution,  F.  1464-1467. 
Journal  des  Émigrés,  F,  11". 
Journal  des  États  Généraux,  F,  1524-1549. 
Journal  des  Impartiaux.  F.  1520. 

Journal  des  Patriotes  de  59,  etc., par  Real.  F.  186*,  187*. 
Journal  du  Diable,  F,  1426. 
Journal  du  Journal  de  Prudhomme.  F.  1496. 
Journal  du  Peuple  français.  F.  1500. 
Journal  Français,  F.  99%  100*. 
Journal  général  de  France.  F,  128*- 132*. 
Journal  historique  et  politique,  F.  196*,  197*. 
Journal  Pie,  F.  1555. 
Juges  de  Paix.  F.R.  185. 
Juifs.  F.R.  170.  —  R.  363. 
Juillet  1789.  R.  61-65.  —  F.  235-243, 87*,  88*. 
Juillet  1830.  R.  141. 
Jurés.  F.R.  186,  187. 

Justifications.  R.  568,  569.  —  F.  980-1033,  3r-5r. 
Kléber.  F.  937. 

Kornmann  (Monsieur  et  Madame).  R.  28. 
Lafayette.  F.R.  291-293.  —  R.  78.  —  F.  247,  248,  54**. 
La  Gallissonnière  (Comte  de).  R.  79. 
La  Harpe.  F.  650,  65 L 
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La  Harpe.  Le  Mémorial,  F.  145*. 

Lally-Tolendal.  R,  77.  —  F.  329-332. 

Lameth  (Ch.  et  Alexandre  de).  R.  81. 

La  Motte  (Madame  de).  F.  1274. 

Lamourette.  F.  1077. 

Landau  (Siège  de).  F.  1181,  1182. 

Landine,  Des  Etats  Généraux.  F.  436. 

Languedoc.  R.  52,  580. 

Lanthenas.  R.  109.  — ;F.  1583. 

Le  Bon  (Joseph).  R.  105.  —  F.  1052-1054,  57*. 

Lecointre  (Laurent).  F.  i094-1096. 

Légion  d'honneur.  F.R.  303. 

Lendemain.  F.  1431-1435. 

Lettres  à  M.  le  Comte  de  IL  F.  1343-1349. 

Lettres  à  un  Rentier.  F.  1484. 

Lettres  de  Cachet.  F.R.  226. 

Lettres  du  véritable  Père  Duchéne  .  F.  815-821. 

Lettres  patentes.  R.  555. 

Limousin.  R.  241. 

Linguet.  R.  64,  65.  —  F.  244. 

Liquidation  des  Offices  supprimés.  F.R.  569-573.  —  R.  499. 

Uvre  Rouge.  F.R.  567.  —  R.  505.  —  F.  763,  764. 

Loi  criminelle.  F.K.  216-222.  —  R.  431-433.  616. 

Loi  maritime.  F.R.  391. 

Loi  martiale.  F.R.  227. 

Loi  militaire.  F.R.  308-311.  —  R.  276. 

Lois,  1789-91.  F.  1864-1871. 

Lois,  1790-92.  R.  602-C07. 

Lois  (Publication  des).  F.R.  191,  192.  —  R.  411. 

Lorraine.  R.  242,  243,  577. 

Loteries.  F.R.  512.  —  R.  498,  630. 

Louage.  R.  428. 

Louis  XVI.  F.R.  116-121.  —  R.  1-7,  551-553.  —  F.   859-907, 

2*-6*. 
Louis  XVI  (Procès).  F.R.  122-123.  —  R.  8-11.  —  F.  908-929. 
Louis  XVI  (Testament  et  Mort).  R.  12. 
Louis  XVII.  R.  15. 

Louis  XVIII.  F.  R.  124,  125.—  R.  128-138.  —  F.  659-661. 
Louvier  (île).  F.R.  501. 
Luchet,  Journal  de  la  Ville.  F.  489. 
Lyon.  R.  245-248.  —  F.  1070-1076,  66**. 
Magie.  R.  408. 
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Maignet.  F.  80. 

Maine  (Province  de).  R.  578. 

Maison  du  Roi.  F.R.  566,  567. 

Malesherbes.  F.  1459. 

Malouet.  R.  81.  —F.  1119. 

Malte  (Ordre  de).  F.R.  148.  —  R.  347.  —  F.  1183. 

Malte  (Siège  de).  F.  1557. 

Manuel  (P.-L.).  F.  1034. 

Manufactures.  F.R.  273,  587,  588.  —  R.  403,  635.  —  F.  482- 

485,  548. 
Maréchaussée.  R.  435. 
Marat.  R.  110,  111.  —  F.  300-313  d. 
Marchés.  F.R.  539. 

Mariage.  F.R.  206-209.  —  R.  420-423,  611.  —  F.  535-537. 
Mariage  des  Prêtres.  R.  344. 
Marie-Antoine.    F.R.  124,  125.  —  R.  13,  14.  —  F.  1-3,  930- 

933    1577. 
Marine.  F.R.  382-397.  —  R.  314319,  593.  —  F.  677,  1174-1179. 
Marne  (Département  de  la).  F.  1483. 
Marseille.  R.  256,  560.  —  F.  655-657,  61*-64*. 
Martinique.  F.R.  409.  —  R.  323. 
Martyrologe  {Le),  F.  1478. 
Maury.  R.  82,  83.  —  F.  778,  779, 
Maximum.  F.R.  267.  —  F.  1225-1227. 
Médecine.  F.R.  427-430.  —R.  405,  601.  —  F.  1259. 
Mémorial  [Le)^  par  La  Harpe,  etc.  F.  145*. 
Mendicité.  R.  513-515.  —  F.  810-814. 
Menteur  {Le),  F.  1468. 
Mercure  National,  F.  1369-1378. 

Messageries.  F.R.  544-547.  -  R.  497,  629.  ~  F.  471-472. 
Milices  bourgeoises.  R.  267. 
Mines.  F.R.  272.  R.  634. 
Ministères  (Dépenses  des).  F.R.  551-553. 
Ministres.  F.R.  94-98.  —  R.  143-146,  563-565. 
Miquelon  (île  de).  F.R.  417. 
Mirabeau  (Comte  de).  R.  84,83.  —  F.  264-291. 
Mirabeau  (Vicomte  de).  R.  86.  —  F.  359-362. 
Miranda  (Général),  F.  1224. 
Modérateur  {Le).  F.  194*. 

Moithey,  Le  Défenseur  de  la  Liberté ^  F.  1480.  1481. 
Monaco.  R.  304. 
Monnaies.  F.R.  472-488.  —  R.  467-475,  626. 
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Montauban.  R,  251.  —  F.  653,  654,  65**. 

Mont  de  Piété.  N.  562. 

Montesquiou  (Général  de).  F.  780. 

Montjoye.  LAmi  du  Roi.  F.  98*. 

Moreau.  R.  278.  —  F.  1270, 1271. 

MoreUet  (Abbé).  F.  1187,  1188. 

Morizot  (Martin).  F.  780. 

Mort  (Peine  de).  F.  R.  223.  —  R.  437.  —  F.  1159. 

Mounier.  R.  81.  —  F.  767. 

Mulâtres.  F.R.  411-415.  —  R.  328,  329.  —  F.  678-733. 

Municipalités.  R.  261,  602.  —  F.  648. 

Musée  des  Monuments  français,  F.  1273. 

Musées.  F.  527-529. 

Musique.  F.R.  452-453.  —  R.  397. 

Nancy,  Juillet  et  \oût  1790.  F.R.  275-277.  —  R.  269-270.  — 

F.  326-328,  58*. 
Nantes.  F.  67**. 

Napoléon  I.  R.  121-123.  —  F.  530,  1189,  1190. 
Necker.  R.  87-90, 563.  —  F.  293-295,  769. 
Nègres.  F.R.  411-415.  —  R.  328,  329,  —  F.  678-733. 
Nice.  F.R.  341.  — R.  256. 
Nîmes.  F.R.  374.  —  R.  253.  —  F.  1584,  1585. 
Noblesse.  F.R.  20.  127-129.  —  R.  45-47.  —  F.  87-90. 
Normandie.  R.  233,  234,  575. 
Notables.  F.R.  8.  —  R.  35,  36,  556. 
Notariat.  F.R.  189.  190.  —  R.  417,  610. 
Nouvelles  ecclésiastiques,  F.  163*. 
Nouvelliste  universel.  F.  1487, 1488. 
Obligations  (Loi  des).  F.R.  197-200.  —  R.  427-614. 
Observateur  [U).  F.  1409-1412. 
Observateur  du  département  de  la  Marne.  F.  1483. 
Octobre  1789  (journées  des  5  et  6).  R.  74.  F.  490-492. 
Octrois.  F.R.  557. 
Officiers  militaires.  F.R.  281. 
Opéra.  F.R.  452,  453.  —  R.  397. 
Or  (Objets  d).  F.R.  586. 
Orateur  plébéin.  F.  1502, 1503. 
Ordres  religieux.  F.R.  146,  147.  —  R.  345,  346,  596. 
Organisation  judiciaire.  F.R.  174-184.  —  R.  412-416,  609.  — 

—  F.  1086,  1087,  1155,  11,^)6. 
Orléans  (Duc  d  ).  F.R.  126,  —  R.  17, 18.  —  F.  255-263,  1*. 
Orléanais.  R.241,  578. 
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Otages  (Loi  des).  F.R.  230. 

Paine  (Thomas).  F.  1862. 

Palais-Royal,  R.  231. 

Palloy  (Le  patriote).  K.  79\ 

Paris.  R.  220-234,  573.  —  F.  549,  569,  625-628,  1228,  1229,  7*- 

13*,  78*,  56**-61**. 
Paris.  Districts.  F.  60**. 
Paris.  Electeurs.  F.  1219-1221. 
Paris.  Municipalité.  F.R.  554.  —  R.  225-228.  —  F.  602-6i6, 

59**. 
Paris.  Parlement.  F.R.  3-7.  —  R.  21,  22,  556.  —  F.  4-10. 
Paris.  Sections.  F.  617-624,  61**. 
Paris.  Université.  R.  374. 
Parlements.  F.R.  3-7.  —  R.  19-26,  556.  —  4-10. 
Passeports.  F.R.  229. 
Patentes.  F.R.  537. 

Patrie  en  Danger  (1792,  1799).  F.R.  314.  ~  F.  824. 
Patriote  {Le),  F.  22**. 

Patriote  François^  par  Brissot.  F.  148*-158*. 
Pau  (Parlement  de).  R.  26. 
Payeurs  de  Rentes.  R.  479. 
Payeurs  généraux.  F.R.  517. 
Pèche.  F.R.  242,  397. 
Pensions.  F.R.  305,  307,  393,  567,  574-578.  —  R.  273,  501-505. 

589,  631.  —  F.  763-766. 
Peschiera  (Siège  de).  F.  1505. 
Petion.  F.  664-669. 

Petit  Journal  du  Palais  Royal.  F.  1469. 
Petite  Feuille  de  Paris.  F.  22**. 
Philippeaux.  F.  1082. 
Picardie.  R.  232,  574. 
Pichegru.  F.  1270,  1271. 
Poésie.  F.R.  455-459.  —  R.  388-394,  546-550,  600.  —  F.  545- 

547,  1871-1895. 
Poids  et  Mesures.  F.R.  589,  590.  —  R.  512.  —  F.  1574,  1575. 
Point  de  Jour.  F.  1586-1612. 
Police.  F.R..  224,  225.  —  R.  434.  —  M.  1191. 
Pologne.  F.R.  337.  —  R.  308.  —  F.  1613. 
Ponts  et  Chaussées.  F.R.  420.  —  R.  507-509,  632.  —  F.  481. 
Ports.  F.R.  389.  —  R.  319,  633. 
Postes.  F.R.  544-547.  —  R.  497,  629.  —  471,  472. 
Poudres.  F.R.  287,  288.  —  R.  266,  588. 
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Presse  (Liberté  de  la).  F.R.  444,  445.  —  R.  380-384.  —  F.  524- 
526. 

Prêt  (Loi  du).  R.  429. 

Princes  (Les).  F.R.  1,  2,  i24,  125.  —  R.  16.  —  F.  659-661. 

Prises  maritimes.  F.R.  394-396.  —  R.  318. 

Prisons.  F.R.  226.  —  R.  436.  —  F.  843-848. 

Procès  civils  et  criminels.  R.  430,  615.  —  F.  570. 

Proclamations.  R.  554. 

Protestants.  F.R.  169.  —  R.  362. 

Provence.  R.  255-t57,  580. 

Provinces.  F.R.  107,  115.  —  R.  232259,  574-581.  —  F.  62**- 
67**. 

Prudtiomme,  Révolutions  de  Paris.  F.  1387-1403. 

Prusse.  F.  1110. 

Puissance  paternelle.  F.R.  210. 

Pujoulx.  Paris,  E.  676. 

Quotidienne  (La),  1792-93  F.  133*-135*. 

Quotidienne  (La),  1796  97.  F.  141*-143\ 

Raison  (Fête  de  la).  R.  182. 
Rapsodies  du  Jour.  F.  1617-1619. 

Rastadl  (Assassinat  à).  F.  1266. 

Raynal.  R.  91. 

Real,  Journal  de  Vopposition.  F.  1580. 

Real  et  Méhée,  Journal  des  Patriotes  de  89,  F.  186*,  187*. 

Receveurs  généraux.  F.  R.  51. 

Récompenses.  F.R.  303,  579.  —  R.  506. 

Recrutement.  F.R.  295,  296.  —  R.  271. 

Rennes  (Parlement  de).  R.  24. 

Rentes  et  Rentiers.  F.R.  565.  R.  485-627. 

Rentes  (Payeurs  de).  R.  479. 

Représentants  en  Mission.  R.  100,  101.  —  F.  1550-1552. 

République  de  1848.  R.  142. 

Restauration,  1814.  R.  128. 

Réviseur  (Le).  E.  1519. 

Révolution  de9±  F.  195\ 

Révolutions  de  France  et    de    Brabant,  par   C.    Desmoulins. 

F.  631-641. 
Révolutions  de  Paris,  par  Prud'homme.  F.  1387-1403. 
Révolutions  de  Paris,  par  Tournon.  F.  1404-1407. 
Robespierre.  F.R.  375.  —  R.  112,  113.  —  F.  849-858. 
Rôdeur  français  (Le).  F.  1516. 
Roland  de  la  Platière.  R.  94.  —  F.  612,  97*. 
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Rouen  (Parlement  de).  R.  !M. 

Rousseau.  R.  407. 

Roules.  F.R.  420.  —  R.  507-509,  632.  —  F.  481. 

Russie.  F.R.  337.  —  R.  308. 

Rutledge  (Chevalier  de).  F.  768^771. 

Sabats  Jacobites.  F.  1571-1573. 

Saint-Domingue  (Ile  de).  F.R.  401-408.  —  R.  323-329,  593.  — 

F.  678-733.  —  949,  72*-76". 
Sainte-Lucie  (Ile  de).  F.R.  410.  —  R.  323. 
Saint-Pierre  (Ile  dej.  F.R.  416. 
Salines.  F.R.  533.  —  F.  1186. 
Salpêtres.  F.R.  287,  288.  —  R.  266,  568. 
Sanction  royale.  R.  7. 
Santé  des  Armées.  F.R.  312,  313. 
Savoie.  F.R.  341.  R.  309.  -  F.  1115. 
Secours  publics.  F.R.  435-438.  —  R.  513-515. 
Sel  (Impôt  du),  F.R.  533.  —  F.  1186. 
Semaine  politique  et  lutéraire,  F.  1472,  1473. 
Semaines  critiques.  F.  1423-1425. 
Sénégal,  F.R.  417. 

Septembre  1792  (Journées).  R.  95.  —  F.  936. 
Serment  civique.  F.R.   149-166.  —   R.  348-361.  —  F.  1055- 

1057. 
Serments.  F.R.  228. 
Siéyès.  R.  92. 
Société  des  Amis  de  la  Constitution  monarchique.   F.  1427- 

1430. 
Sociétés  littéraires.  F.R.  449,  450. 
Sociétés  populaires.  F.R.  365,  366.  —  R.  155-158.  —  F.  333- 

358,  16%  17*. 
Solde  de  Tarmée.  F.R.  298.  R.  273,  589. 
Sourds  et  Muets.  R.  375. 

Spectateur  français  avant  la  Révolution.  F.  1386. 
Spectateur  français  pendant  le  Gouvernement  révolutionnaire. 

F.  1553.  1554. 
Spectateur  national,  par  Chamois.  F.  188M92*. 
Sténographie.  F.R.  446. 

Subsistances.  F.R.  257-265.  —  R.  440-445,  618.  —  F.  473-480. 
Subsistances  militaires.  F.R.  299,  300.  —  R.  274. 
Successions  (Loi  des).  F.R.  201-205.  —  R.  424,  425,  613.  — 

F.  541,542. 
Suède.  R.  305.  — F.  1110. 
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Suisse.  F.R.  342,  343.  —  R.  310.  —  F.  llli,  1112. 

Suleau.  F.  934,  935. 

Tabac.  F.R.  269-271.  —  R.  619. 

Tabago.  F.R.  410.  —  R.  323. 

Tableau  de  Paris.  F.  136*-138*. 

Tachygraphe  (Le).  F.  1489-1490. 

Talleyrand.  F.  1860. 

Tarifs.  F.R.  541-543.  —  R.  496. 

Testaments.  FR.  201-205.  —  R.  424.  —  F.  541,  542. 

Théâtre  (Pièces  de).  F.R.  454.  —  R.   398,  399,  646-550.  — 

F.  428-435. 
Théâtres.  F.R.  452-454.  —  F.  395-399,  600.  --  F.  566-568, 15*. 
Théophilanlhropos.  F.R.  169.  —  R.  393. 
Théos  (Catherine).  F.  1045. 
Thermomètre  du  jour.  F.  1363-1368. 
Théroigne  de  Méricourl  (M"«).  R.  410. 
Tiers  État.  F.R.  21.  —  R.  48,  49.  —  F.  1215. 
Timbre  (Impôt  du).  F.R.  534-536. 
Tontines.  F.R.  512.  —  R.  498,  630. 
Tort  de  la  Sonde  (B).  F.  77*. 
Toulon.  F.R.  390.  —  R.  256. 
Toulouse.  R.  257. 
Toulouse  (Parlement  de).  R.  26. 
Tournon,  dévolutions  de  Pans.  F.  1404-1407. 
Tout  ce  qui  me  passe  par  la  tête.  F.  1501 . 
Transactions  entre  particuliers.  F.R.  197-200.  —  R.  427,  614. 
Transports  militaires.  R.R.  301.  —  R.  570,  571. 
Travaux  publics.  F.R.  420-423.  —  R.  507-509,  632-634.  F.  481. 
Trésorerie  nationale.  F.R.  502,  503.  —  R.  478. 
Tribunal  révolutionnaire.  F.R.  184,  351.  —  R.  438,  617.  — 

F.  947,  948,  1275-1277,  193*. 
Tribunal.  F.R.  71.  R.  562. 

Tribunat  (Procès-verbal  des  séances  du).  F.  1829-1839,  1847. 
Tribunaux.  F.R.  174-184.  —  R.  412-416,  609.  —  F.  1086,  1087, 

1155,  1156. 
Tribunaux  criminels.  F.R.  221,  222.  —  R.  431-433,  616. 
Tribunaux  spéciaux  criminels.  R.  439. 
Trois  Décades  (Les).  F.  124*. 
Trompette  du  Père  Duchêne.  F.  822. 
Université  de  Paris.  R.  374. 
Vendée  (La).  R.  238,  239.  —  F.  1046-1048,  67**. 
Vente  (Loi  de  la).  R.  429. 
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Vergniaud.  F.  1034. 

Vernon  (Ville  de).  F.  14*. 

Versailles.  R.  240,  576.  —  F.  649,  63**. 

Victoire  (M»«),  F.R.  1,  2,  77,  124,  125.  —  R.  15.  —  F.  659-661. 

Vieux  Cordelier^  par  C.  Desmoulins.  F.  642. 

Vilate,  Les  Mystères  de  la  Mère  de  Dieu  dévoilés.  F.  1045. 

Vingt  Juin  1792.  R.  552.  F.  6*. 

Voix  du  peuple  (La).  F.  1482. 

Volontaires  nationaux.  F.R.  294.  —  R.  267. 

Voltaire.  R.  407. 


NOTES  DE  LECTURE 


LE  TESTAMENT  DU  CONVENTIONNEL  CHABOT 

Récemment  un  journal  a  annoncé,  avec  un  air  de  mys- 
tère, qu'on  avait  découvert,  à  Saint-Geniez  (Aveyron),  le 
testament  du  conventionnel  Chabot,  dont  la  famille  avait 
toujours  interdit  Touverture.  Or  ce  testament  est  aux  Ar- 
chives nationales,  et  le  voici  tel  que  M.  le  D'  Cabanes 
vient  de  le  publier  (sans  indiquer  la  cote  des  Archives) 
dans  V Intermédiaire  des  Chercheurs  et  des  Curieux  du 
28  février  1903  : 

A  la  Convention  nationale,  à  tous  les  Français  et  surtout  à 
mes  parents  et  à  mes  amis  :  testament  de  mort  de  François  Cha- 
bot, représentant  du  peuple,  arrêté  pour  avoir  dénoncé  la  double 
faction  dirigée  par  les  puissances  étrangères;  car,  de  l'aveu 
d'Amar,  il  n'avait  pas  été  dénoncé  avant  son  arrestation.  Ce 
il  ventôse,  l^l""^  de  ma  détention,  au  secret,  Tan  deux  de  la  Répu- 
blique, que  j'ai  voulu  sauver  et  pour  laquelle  je  meurs  âgé  de 
trente-sept  ans  quatre  mois  et  vingt-sept  jours,  étant  né  le 
!*"■  brumaire. 

Mon  acte  d'accusation  me  paraît  un  effet  de  la  politique  du 
gouvernement  et  par  conséquent  du  grand  principe  du  salut  du 
peuple;  sans  cela  le  rapporteur  serait  impardonnable  d'avoir 
altéré  des  faits  et  d'en  avoir  inventé  quelques  autres  à  ma  charge. 
Le  renvoi  du  rapport  au  Comité  de  salut  public  pour  motiver 
mon  accusation  sur  la  diffamation  des  membres  de  la  Conven- 
tion,  diffamation  que  j'ai  voulu  arrêter  par  une  courageuse 
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dénonciation,  me  prouve  que  l'on  veut  soustraire  de  mon  procès 
les  pièces  les  plus  précieuses  à  mon  innocence,  et  que  Ton  craint 
des  indiscrétions  de  ma  part;  car  je  ne  pourrai  me  justifier  qu'en 
aecasant  les  rapporteurs  et  les  collaborateurs  au  rapport.  Je 
dois  donc  me  condamner  au  silence  et  par  conséquent  à  la  mort, 
pour  ne  pas  manquer  à  l'engagement  que  j'ai  pris  de  sauver  ma 
patrie  aux  dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation.  Quoique  le 
gouvernement  ait  été  sans  le  vouloir  rinstrument  alternatif  des 
deux  factions  que  j'ai  démasquées,  et  dont  la  plus  violente  est 
déjà  terrassée,  je  veux  dire  celle  d'Hébert,  je  crois  cependant 
que  la  Convention  commettrait  une  imprudence  de  renouveler 
les  membres  du  Comité  de  salut  public.  Ceux  du  Comité  de 
sûreté  générale  devraient  l'être  au  moins  tous  les  mois  par 
tiers,  parce  que  leur  responsabilité  est  illusoire,  et  qu'ils  peu- 
vent cependant  faire  beaucoup  de  mal  particulier  qui  peut  agiter 
la  République.  Les  membres  actuels  ne  sont  ni  fermes  ni  sages. 

Je  suis  innocent  de  la  corruption  dont  on  m'accuse  et  plus 
encore  du  système  de  diffamation,  que  j'ai  voulu  déjouer,  jamais 
je  ne  serais  entré  dans  le  système  de  corruption,  si  les  premiers 
discours  de  Delaunayne  m'avaient  fait  entrevoir  sa  liaison  avec 
celui  de  la  diffamation  des  représentants  par  suite  de  la  disso- 
lution sociale;  j'ai  dénoncé  ce  système  de  diffamation  avec  l'ex- 
pression de  rtiorreur  qu'il  m'avait  inspiré.  Je  suis  plus  innocent 
encore  de  la  soustraction  du  décret  sur  la  compagnie  des  Indes 
et  de  la  falsification  de  celui  qui  y  a  été  substitué.  Si  Benoit 
est  découvert  par  la  police,  il  confondra  mes  calomniateurs. 

J'ai  signé  tous  les  projets  avant  ou  après  Fabre  ;  je  ne  lui  ai 
présenté  aucun  décret  rendu  à  signer.  Si  jamais  on  imprime  les 
pièces  de  ce  grand  procès  du  crime  contre  la  vertu,  si  surtout 
le  gouvernement  permet  l'impression  de  mon  compte  rendu  à 
mes  commettants,  dont  Robespierre  est  dépositaire,  commen- 
çant par  ces  mots  de  Lentulus  dans  Tite-Live,  1.  9  :  «  J'ai  aimé 
ma  patrie  jusqu'à  lui  sacrifier  mon  honneur  et  ma  vie  »  (i); 
mes  concitoyens  ne  tarderont  pas  à  reconnaître  mon  innocence 
et  à  consoler  une  mère  respectable,  qui  a  toujours  fait  du  tra- 
vail, du  soin  de  l'humanité  et  du  bonheur  de  tout  ce  qui  l'en- 
toure sa  principale  et  unique  occupation;  ils  consoleront  mon 
bien  respectable  père,  plein  d'excellentes  qualités  d'esprit,  et 
deux  vieillards  vertueux  que  je  conduis  peut-êlre  au  tombeau 

(1)  Le  texte  latin  ayant  été  mal  déchiffré  et  foitement  écorché  par 
notre  copiste,  nous  préférons  le  supprimer;  on  le  retrouvera  dans  la 
pièce  des  Archives.  {Not^  de  M.  le  D'  Cabanes). 
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par  mes  courageuses  entreprises,  et  dont  le  sacrifice  m'est  plus 
pénible  que  celui  de  mon  honneur  et  de  ma  vie.  Ils  consoleront 
une  sœur  dont  la  vertu  et  le  patriotisme  ont  sauvé  plus  d*une 
fois  mon  district,  et  qui,  mère  de  onze  enfants  à  Page  de  vingt- 
neuf  ans,  mérite  un  bonheur  plus  durable  que  son  frère.  Ils 
consoleront  une  jeune  épouse  que  ses  malheurs  rendent  d'au- 
tant plus  intéressante  que  je  Tai  trompée  pour  sauver  ma 
patrie,  en  m'alliant  à  elle  dans  la  vue  de  déjouer  les  complots 
des  étrangers  que  mes  frères  dénonciateurs  de  tous  les  agents 
de  TAutriche  et  de  la  Prusse  m'ont  appris  à  connaître  mieux 
que  toutes  mes  recherches  au  Comité  de  sûreté  générale.  Je 
meurs  sans  fortune  et  sans  dettes.  Je  pourrais  devoir  quatre 
mille  livres  à  ma  sœur,  mais  j'espère  qu'elle  ne  regrettera  pas 
l'usage  auquel  je  les  ai  employées.  Je  déclare  de  plus  fort  que 
les  acquisitions  que  j'ai  foites  de  deux  domaines  nationaux 
payés  la  somme  en  tout  de  onze  mille  huit-cents  livres,  ont  été 
acquis  avec  l'argent  de  ma  sœur  et  de  ma  mère,  qui  fait  depuis 
soixante-quatre  ans  des  économies  et  des  travaux  inouïs  pour 
laisser  une  aisance  honnête  à  ses  enfants;  j'ai  fait  cette  déclara- 
tion au  Comité  de  sûreté  générale  avant  mon  mariage. 

Elle  est  par  conséquent  inattaquable.  Je  sais  que  ma  famille, 
qui  a  toujours  vécu  de  son  travail  ou  de  ses  économies,  préfère 
la  vertu  à  toutes  les  possessions.  Mais  le  gouvernement  serait 
injuste,  s'il  tracassait  mes  parents  sur  un  bien  qui  ne  m*apparlient 
pas.  Je  meurs  conteilt,  parce  que  j'ai  vu  terrasser  la  faction  des 
hébertistes,  la  plus  dangereuse  que  je  craignisse  à  cause  de  la 
violence  et  de  l'excessive  popularité  des  meneurs;  j'espère  que 
celle  de  Dufourny,  plus  cauteleuse,  ne  tardera  pas  à  être  dé- 
masquée, et  qu'elle  n'épiera  pas  longtemps  ou  n'entravera  pas 
le  gouvernement.  J'espère  que  l'on  reconnaîtra  bientôt  la  main 
de  l'Angleterre  ou  de  la  Suisse,  qui  l'a  dirigée  tour  à  tour; 
j'espère  que  la  faction  des  fripons  qui  cherchent  la  fortune 
dans  les  bureaux  de  la  Convention  ou  des  ministres  cédera  à  la 
simplifîcation  de  la  machine.  J'espère  que  les  comités  révolu- 
tionnaires feront  succéder  la  sagesse  et  la  fraternité  envers  les 
patriotes  contre  les  violences  qui  leur  ont  été  inspirées  par  la 
malveillance  et  l'aristocratie.  J'espère  que  les  agents  de  l'An- 
gleterre ne  réussiront  pas  plus  longtemps  à  égarer  le  gouverne- 
ment français  par  une  secte  de  soi-disant  catonistes  ou  Spar- 
tiates qui  ne  peuvent  ni  mourir  ni  admirer  ceux  qui  en  ont  le 
courage  et  qui  vivent  en  Sybarites  en  recommandant  le  {mot 
illisib/e)SLnxamh  fortunés  de  la  patrie.  Le  système  prêché  par 
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Saint-Just  en  particulier  nous  conduirait  par  un  chemin  plus 
court  que  le  luxe  contre  lequel  on  déclame.  Il  faut  emmener 
les  hommes  à  l'égalité  par  le  bonheur  du  plus  grand  nombre  de 
ceux  qui  travaillent  et  qui  multiplient  les  jouissances  de  la 
société  par  le  développement  de  leurs  talents  et  de  leur  indus- 
trie et  non  par  les  privations  de  tous  les  individus. 

Je  désavoue  le  fils  de  Julie  Berger,  et  j'ai  plus  d'une  raison 
pour  cela.  Cependant  je  recommande  à  mes  parents  d'aider  à 
son  éducation  jusqu'à  Tàge  de  quatorze  ans.  Je  leur  recom- 
mande surtout  de  prendre  soin  de  ma  bien  vertueuse  épouse 
et  de  la  consoler  dans  son  afîreux  veuvage.  Je  pardonne  de 
grand  cœur  à  tous  mes  ennemis  ;  si  je  les  ai  un  peu  trop  mordus 
dans  mon  mémoire,  je  déclare  que  l'amour  de  la  patrie  a 
dominé  toutes  mes  passions. 

Cependant  je  consens  qu'on  en  retranche  tout  ce  qui  est 
inutile  à  les  démasquer  révolutionairement;  j'ai  respecté  la 
représentation  nationale  dans  les  individus  que  je  méprise  le 
plus,  et  dont  je  reconnais  la  perversité,  parce  qu'ils  sont  presque 
toujours  écrasés  par  l'ascendant  de  la  vertu  de  leurs  collègues. 
Les  écrits  que  je  laisse  ne  seront  pas  inutiles  à  l'établissement 
du  bonheur  qui  doit  être  le  but  de  toute  société,  comme  je  l'ai 
écrit  avant  Saint-Just.  J'ai  eu  des  faiblesses  dans  ma  vie.  Hais 
la  philanthropie  la  plus  désintéressée  et  le  respect  pour  les  soins 
de  la  nature  me  feront  pardonner  quelques  écarts  de  mes 
passions  bouillantes.  J'espère  que  la  divinité  voudra  les  oublier 
et  me  recevoir  dans  son  sein  que  j'adore,  en  dépit  de  tous  les 
nouveaux  fanatiques  de  l'athéisme.  C'est  ma  seule  consolation 
qu'elle  me  vengera  de  l'injustice  des  hommes  qui  dominent 
dans  le  moment,  et  de  mes  ennemis,  qui  ne  peuvent  être  que 
ceux  de  la  patrie;  je  leur  pardonne  de  nouveau,  et  je  souhaite 
qu'ils  jouissent  paisiblement  du  bonheur  de  la  liberté,  à  réta- 
blissement de  laquelle  je  crois  avoir  concouru  aussi  efûcace- 
ment  et  aussi  généreusement  que  tout  autre. 

Les  écrits  que  j'ai  composés  dans  ma  prison  prouveront  que 
mes  principes  ont  été  méconnus.  Je  mourrai  en  disant  :  Vive  la 
République  une  et  indivisible,  et  ses  défenseurs  et  ses  amis; 
guerre  aux  âmes  altérées  de  sang,  car  elles  ressemblent  aux 
despotes  ;  paix  à  tous  les  sincères  amis  de  l'humanité.  A  bas  le 
pouvoir  des  hommes,  vive  celui  de  la  vertu. 

François  Coabot. 
P.  S.  —  Je  déclare  que  Basire  n'a  connu  par  moi  le  système 
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de  corruption  qu'après  le  24  brumaire,  jour  de  ma  dénoncia- 
tion, et  qu'il  n'est  pour  rien  dans  TaiTaire  des  Indes;  on  l'a 
accusé  pour  lui  fermer  la  bouche  sur  l'oppression  qu'on  a 
exercée  contre  nous. 

Fabre  est  également  faussement  accusé  dans  l'afTaire  des 
Indes  ;  on  a  quelque  raison  de  taire  ses  autres  crimes,  parce  que 
les  membres  des  deux  Comités  ne  pourraient  être  impliqués. 

On  a  accusé  Delaunay  de  quelques  faits  inexacts,  et  l'on  a  pas 
parlé  de  ses  vrais  crimes,  de  ses  liaisons  avec  les  Brissotins 
qu'il  a  voulu  sauver,  comme  je  lai  déclaré,  et  non  pas  lui  avant 
moi,  et  des  liaisons  avec  des  sectes  révolutionnaires  en  panta- 
lon et  en  fichus,  et  surtout  avec  Hébert  et  autres. 

F.  C. 


II 


LINSTRUCTION  PUBLIQUE  DANS  LE  CHER 
SOUS  LE  DIRECTOIRE 

Dans  les  Annales  de  la  jeunesse  laïque,  n®  d'avril  1903, 
M.  Âulard  a  publié  l'extrait  suivant  d'un  rapport  de  Mat- 
fuson,  commissaire  du  Directoire  exécutif  près  Tadminis- 
tration  départementale  du  Cher.  Ce  rapport,  en  date  du 
1*'  messidor  an  YI,  se  trouve  aux  Archives  nationales,  dans 
le  carton  F'^'m,  Cher,  6. 

Si  vous  exceptez  les  villes,  l'instruction  primaire  se  réduit 
presque  à  rien  dans  les  campagnes  du  département.  Quelques 
instituteurs  isolés  ont  à  peine  chacun  une  douzaine  d'écoliers; 
mais  dans  les  chefs-lieux  de  district  l'instruction  primaire,  et 
particulièrement  à  Bourges,  est  assez  en  vogue. 

Il  ne  faut  point  se  le  dissimuler,  l'esprit  de  parti  seul  à  em- 
pêché jusqu'à  ce  moment  la  réussite  des  institutions  primaires. 
Les  prêtres  n'aiment  pas  ce  qui  a  une  origine  républicaine.  Il 
suffit  que  rinstituteur  ne  soit  pas  leur  clerc  et  qu'il  ne  beugle 
pas  avec  eux  dans  une  église  un  gothique  plein-chant  pour  qu'il 
soit  discrédité.  D'ailleurs,  l'administration  centrale  ayant  or- 
donné qu'on  ne  se  servirait  dans  les  écoles  primaires  que  de 
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livres  élémentaires  philosophiques  et  ayant  interdit  les  Heures 
et  la  Vie  des  Saints,  n'était-ce  pas  une  raison  pour  empêcher 
ces  détestables  principes  de  liberté  et  d'égalité  de  se  glisser  dans 
Tâme  des  jeunes  gens  et  d'y  anéantir  Tamour  des  prêtres  et  la 
crainte  du  diable,  de  conseiller  aux  pères  ignorants  et  fanati- 
ques de  retirer  leurs  enfants  des  mains  des  instituteurs  républi- 
cains? C'est  en  effet  ce  qui  est  arrivé  à  Bourges.  Je  suis  instruit 
que  partout  Tarrêté  du  département  qui  prohibe  dans  les  écoles 
primaires  les  livres  enfantés  par  la  mythologie  romaine  a  fait 
perdre  aux  instituteurs  un  tiers  de  leurs  élèves.  Et  où  les  pères 
les  ont-ils  placés?  Chez  de  bons  religieux,  de  saintes  religieuses 
qui  leur  feront  répéter  chaque  matin  et  soir  le  Pater,  VAve,  le 
Credo  et  le  Confiteor,  et  non  les  damnables  hérésies  des  théo- 
philanthropes, et  qui  dévotement  les  formeront  à  l'esclavage  et 
à  la  haine  de  la  République. 

Une  voix  de  fer  crie  sans  cesse  aux  législateurs  et  au  gouver- 
nement :  «  Il  esl  temps  d'arracher  des  mains  de  ces  perfides 
«  instituteurs  l'espérance  de  la  patrie.  »  Que  deviendra  la  Répu- 
blique, si  dès  la  jeunesse  on  ne  forme  pas  les  mœurs  républi- 
caines? Tout  peut  être  ajourné,  excepté  l'instruction.  Sans  ce 
fondement,  vous  bâtissez  sur  le  sable. 

D'après  ce  principe,  il  devient  urgent  :  1'  qu'aucun  prêtre, 
religieux  ou  religieuse  ne  puissent  être  instituteurs  ou  institu- 
trices sans  être  mariés;  2"^ que  l'instruction  primaire  soit  géné- 
rale et  qu'aucun  Français  ne  puisse  exercer  aucun  droit  de 
citoyen  qu'il  n'ait  fréquenté  les  écoles  au  moins  trois  ans  ou 
•qu'il  ne  justifie  que  ses  enfants  les  fréquentent  ;  3°  que  les  pères 
ne  puissent  avoir  le  droit  de  mettre  leurs  enfants  dans  des  écoles 
particulières,  à  moins  qu'ils  ne  soient  mariés  et  n'aient  obtenu 
un  certificat  de  civisme. 

L'École  centrale  du  département  du  Cher  est  parfaitement 
composée  et  le  nombre  des  élèves  aussi  grand  qu'il  peut  l'être 
dans  ces  circonstances  où  l'esprit  de  parti  aveugle  tellement  les 
pères  qu'ils  aiment  mieux  les  laisser  languir  dans  l'ignorance 
que  de  les  faire  instruire  sous  des  professeurs  républicains. 

L'économie,  lintérôt  des  sciences  exigent  que  rÉeole  cen- 
trale de  rindrc  disparaisse  et  fasse  partie  de  celle  du  Cher. 

Je  prendrai  la  liberté  de  vous  observer  qu'il  n'a  pas  été  pro- 
noncé sur  le  sort  du  citoyen  Blondeau,  professeur  de  grammaire, 
suspendu  par  arrêté  de  l'administration  centrale. 

Les  institutions  républicaines  ne  seront  adoptées  que  lors- 
qu'une loi  sévère  en  aura  ordonné  l'exécution,  que  lorsque  le 
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décadi  sera  consacré  par  la  loi  jour  de  repos  universel.  Alors 
les  administraleurs  pourront  agir  et  opérer  par  la  force  ce  qu'on 
n'exercera  jamais  par  la  persuasion. 

L'habitude,  les  prôlres,  le  fanatisme,  la  malveillance,  telles 
sont  les  causes  qui  s'opposent  à  l'observation  universelle  du 
calendrier  républicain,  et  on  ne  pourra  surmonter  l'habitude, 
les  prêtres,  le  fanatisme  et  la  malveillance  que  par  la  force. 

L'administration  centrale  a  transporté  les  marchés  aux  jours 
de  ladécade.  D'abord  réclamations,  résistance;  il  fallut  employer 
la  force.  Tout  est  tranquille,  et  jamais  les  marchés  n'ont  été 
mieux  approvisionnés. 

Quand  il  s'agit  de  déraciner  une  habitude,  il  faut  de  grands 
effort^,  et  les  moyens  de  force  sont  les  seuls  utiles  et  les  seuls 
praticables. 


CHRONIQUE   &  BIBLIOGRAPHIE 


Dans  le  premier  volume  d'un  ouvrage  intitulé  :  Vavè- 
nement  de  Bonaparte  (1),  M.  Albert  Vandal  a  raconté  «  la 
genèse  du  Consulat,  Brumaire,  la  Constitution  de  Tan  VIII  ». 
La  documenlation  est  abondante,  en  partie  nouvelle  :  Fau- 
teur a  consulté  des  Éclaircissements  inédits  de  Cambacérès, 
des  Notes  manuscrites  de  Grouvelle  conservées  à  Carna- 
valet, une  notice  de  Jourdan  sur  le  18  brumaire.  Des  Éclair- 
cissements de  Cambacérës  il  dit  seulement  (p.  580)  :  «  Ce 
froid  récit  porle  un  caractère  évident  de  sérieux  et  de  gra- 
vité. »  Mais  peut-être  ne  lui  était-il  pas  permis  d*en  dire 
davanlage.  Il  s*est  servi  également  des  rapports  de  police, 
déjà  publiés,  pour  la  période  antérieure  au  18  brumaire,  et 
d'autres  rapports  de  police,  inédits,  pour  la  période  posté- 
rieure, surtout  de  ceux  que  renferme  aux  Archives  nalio- 
nalcs  le  carton  AFiv,1329.  Je  ne  vois  pas  qu'il  ait  utilisé 
le  carton  F' 3701,  où  il  y  a  de  si  importants  rapports,  et 
il  ne  me  semble  pas  que  le  dépouillement  des  journaux, 
pour  l'époque  du  Conanlal  provisoire,  ait  été  fait  complë- 
temmit.  Mais  peut-êtr%  me  trompé-je,  et,  en  tout  cas,  per- 
scHBoe  n'a  encore,  sur  ce  sujet  et  dans  un  récit  d'ensemble, 
uiilwéone  telle  quantité,  une  telle  variété  de  sources.  Oq 

(1)  Paris,  Pion,  1902,  in-8  de  lX-600  pages. 
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n'y  a  donc  guère  qu'à  louer  le  soin  patient  et  heureux  avec 
lequel  M.  Vandal  a  recherché  ses  documents.  Il  les  a  cités, 
fort  souvent»  au  bas  des  pages,  sauf  pour  les  chapitres 
relatifs  aux  journées  de  brumaire  (p.  300  à  402),  où,  «  pour 
ne  pas  interrompre  le  récit  par  des  renvois  trop  nombreux  », 
il  a  renvoyé  ces  références  à  l'appendice,  ce  qui  n'est  vrai- 
ment pas  commode  pour  le  lecteur. 

M.  Vandal  n'a  critiqué  ses  sources  que  par  rapport  à  ces 
chapitres  sur  les  journées  de  brumaire  (p.  580),  et  encore 
celle  critique  ne  porle-t-elle  pas  sur  la  source  essentielle 
de  rhislôire  parlementaire  de  ces  journées,  c'est-à-dire  sur 
les  journaux.  L'auteur  dit,  à  la  fin  de  cette  critique,  qu'il 
se  méfie  des  relations  écrites  après  coup  (p.  581).  Il  a  bien 
raison,  mais  alors  pourquoi  cite-t-il,  en  référence,  tant  de 
mémoires  pèle-mèle  avec  les  témoignages  strictement 
contemporains?  C'est  par  là  surtout  que  son  livre  est  criti- 
quable, et  c'est  lui-même  qui  se  trouve  ainsi  en  faire  la 
critique.  Que  de  faits  je  trouve  dans  ce  récit,  qui  ne  sont 
signalés  que  d'après  des  souvenirs  rédigés  sous  la  Restau- 
ration ! 

Il  y  a  d'ailleurs  là  autant  de  talent  que  dans  les  précé- 
dents ouvrages  de  M.  Vandal.  Si  j'en  juge  d'après  la  pré- 
face et  d'après  le  récit  même,  l'auteur  est,  si  on  peut  dire, 
une  sorte  de  bonapartiste  libéral,  qui  aime  le  Consulat,  qui 
regrette  les  chimères  gigantesques  de  TËmpire,  qui  eût 
voulu  que  Bonaparte  restât  sage  et  modéré.  Mais  surtout 
il  a  horreur  des  républicains  anticléricaux.  II  les  flétrit 
d'épithètes  indignées.  Je  crois,  pour  ma  part,  qu'il  a  tort 
d'employer  tant  d'épilhèles  ardentes.  C'est  nuire  à  sa 
thèse.  Que  veut-il  prouver?  Que  les  républicains  anticlé- 
ricaux (ou,  s'il  le  veut,  antichrétiens)  étaient  des  scélérats? 
Voilà  qui  va  fort  bien.  Mais  alors,  que  ne  prouve-t-il  cette 
scélératesse  en  narrant  purement  et  simplement  les  actions 
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de  ces  républicains,  de  manière  que  nous  soyions  amenés 
par  l'évidence,  à  dire  de  nous-mêmes  :  «  Ces  républicains 
étaient  des  scélérats  »?  J'assure  M.  Yandal,  en  tout  désinté- 
ressement, que  son  procédé  affaiblit  sa  thèse.  Qu'il  essaie 
de  raturer  les  épilhètes,  les  phrases  indignées,  en  renfor- 
çant par  des  preuves  sa  démonstration  ;  qu'il  essaie  aussi 
de  définir  ces  mots  de  Jacobins  et  de  révolutionnaires  dont 
il  use  sans  cesse,  sans  nous  dire  ce  qu'il  entend  par  là; 
et  il  verra  combien  son  plaidoyer  gagnera  à  ces  suppres- 
sions et  à  ces  définitions. 

Ne  croyez  pas  d'ailleurs  que  ce  livre  ne  soit  qu'un  plai- 
doyer. Quand  M.  Yandal  a  fini  de  parler  du  Directoire  et 
des  antichrétiens,  il  est  moins  en  colère,  et  il  lui  arrive 
souvent  de  raconter  sans  apprécier.  Alors  il  est  intéressant, 
vraiment  agréable  et  instructif,  avec  un  effort  d'impartia- 
lité qui,  pour  intermittent  qu'il  soit,  n'en  est  pas  moins 
louable. 

A  la  fois  homme  de  parti  et  passionné  pour  l'histoire,  il 
a  fait  ce  qu'il  a  pu  pour  concilier  ses  préférences  politiques 
avec  le  souci  de  la  vérité.  A  la  fois  adepte  de  l'ancienne 
école  historique  et  attiré  aussi  par  la  méthode  scientifique 
de  la  nouvelle  école,  il  a  essayé  aussi  de  concilier  la  ten- 
dance d'autrefois  et  la  tendance  d'aujourd'hui.  Jadis  on 
voyait  dans  l'histoire,  soit  un  thème  à  moraliser,  soit  une 
occasion  de  dire  de  jolies  choses,  ou  de  belles  choses,  ou 
d'amusantes  choses;  aujourd'hui  on  essaie,  au  moins 
dans  un  groupe  d'historiens,  d'appliquer  à  l'histoire 
quelques-uns  des  procédés  rigoureux  de  la  méthode  scien- 
tifique, et  on  n'a  pour  but  que  de  dire  la  vérité,  objective- 
ment. M.  Vandal  a  fait  ce  qu'il'a  pu  pour  satisfaire  à  la 
fois  ces  littérateurs  et  ces  historiens.  II  me  semble  cepen- 
dant que  c'est  surtout  à  l'ancienne  école  qu'appartient  son 
livre  —  dont,  à  tout  prendre,  le  mérite  est  vraiment  trop 
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grand  pour  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  d'en  dire,  avec  une  sincé- 
rité scrupuleuse,  exactement  tout  ce  qu'on  en  pense. 

A.    ÂULARD. 

—  La  ville  d'Amiens  (comme  la  ville  de  Paris,  comme 
la  ville  de  Brest)  a  entrepris  la  publication  d'un  recueil  de 
documents  relatifs  à  son  histoire  municipale  pendant  la 
Révolution.  Le  premier  volume,  publié  en  1889,  se  rapporte 
à  la  convocation  des  États  généraux  (1).  Etienne  Gharavay 
en  a  rendu  compte  ici  même  (t.  XX,  p.  246).  De  1894  à 
1902,  ont  paru  les  tomes  II  à  V,  qui  reproduisent  les  déli- 
bérations, d'abord  de  la  municipalité  d'ancien  régime  ou 
«  Hôtel  de  Ville  »  et  du  «  Conseil  permanent  »,  du  5  jan- 
vier 1789  au  22  février  1790,  puis  de  la  municipalité  élue 
en  vertu  de  la  loi  du  14  décembre  1789.  L^ouvrage,  an- 
noncé comme  devant  aller  jusqu'au  18  brumaire  an  VIII, 
est  loin  d'être  achevé,  puisque  le  dernier  volume  paru 
s'arrête  au  31  décembre  1792  (2).  Il  y  a  là  des  choses  très 
intéressantes,  parfois  capitales,  pour  l'histoire  de  la  Révo- 
tion.  Une  fois  achevée,  cette  publication  sera  indispensable 
à  consulter. 

Soyons  donc  reconnaissants  à  la  ville  d'Amiens  et  aux 
éditeurs,  mais  ayons  la  franchise  de  leur  dire  que  ces  utiles 
documents  ne  sont  pas  édités  comme  ils  devraient  l'être. 

Le  court  avertissement  placé  en  tête  du  tome  II  ne  nous 
apprend  même  pas  si  on  nous  donne  in  extenso  le  registre 
des  délibérations,  ou  si  on  se  borne  à  un  choix  d'extraits. 
Pas  de  notes,  pas  d'éclaircissements.  On  reproduit  l'ortho- 

(1)  Documents  pour  servir  à  Vhîstoire  de  la  Révolution  française  dans 
la  ville  (TAmiens^  publiés  en  vertu  d'une  décision  du  Conseil  municipal. 
Tome  I.  États  généraux  de  1789,  Élections^  rédaction  des  cahiers.  Paris,  Ch&- 
ravay  frères,  1889,  in-8. 

(2)  Documents^  tic.  Registre  aux  délibérations  de  V administration  muni- 
cipale^ du  /«i*  janvier  1789  au  18  brumaire  an  VIII  (tomes  H  à  V).  Paris, 
Alpli.  Picard,  82,  rue  Bonaparte,  in-8. 
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g^raphe  du  temps,  ce  qui  est  un  enfanlillage  dont  nous 
avons  souvent  signalé  les  inconvénients.  On  copie  et  on 
imprime,  sans  aucun  travail  critique.  Vraiment,  c'est  trop 
facile. 

Soyons  justes  cependant  :  il  y  a  des  tables  alphabétiques 
à  la  fin  de  chaque  volume  à  partir  du  tome  II.  Sont-elles 
faites  avec  tout  le  soin  désirable  ?  J'ai  vainement  essayé 
d'y  trouver  des  renseignements  sur  l'application  des  décrets 
des  13  février,  20  mars  et  8  octobre  1790,  relatifs  aux 
ordres  religieux  (c'est  une  question  dont  je  m'occupe  en 
ce  moment).  D'autre  part,  il  eût  été  facile,  par  une  autre 
disposition  typographique,  de  faire  tenir  bien  plus  de 
matières  dans  chaque  volume.  Les  quatre  derniers,  allégés 
de  quelques  inulililés,  auraient  pu  tenir  en  deux,  même 
en  ajoutant  l'appareil  critique  indispensable. 

Je  prie  les  éditeurs  de  prendre  la  peine  de  feuilleter 
quelque  recueil  analogue,  par  exemple  celui  de  M.  Sigis- 
mond  Lacroix  :  ils  verront  tout  ce  qui  leur  manque.  Sans 
exiger  d'eux  l'érudition  si  ample  de  M.  Lacroix,  on  était 
en  droit  d'espérer  qu'ils  nous  donneraient,  dans  l'édition 
de  ces  textes,  le  minimum  d'éclaircissements  nécessaires. 

Mais,  je  le  repète,  tels  qu'ils  sont,  insuffisamment  édités, 
ces  textes  sont  parfois  du  plus  vif  intérêt.  Il  était  impos- 
sible qu'il  en  fût  autrement,  du  moment  qu*on  les  ex- 
trayait des  archives  d'une  ville  aussi  importante  que  la 
ville  d'Amiens.  C'est,  à  notre  avis,  une  publication  à  con- 
tinuer, mais  à  continuer  autrement,  sur  un  plan  et  avec 
une  méthode  vraiment  historiques.  A.  Aulard. 

—  Dans  les  Mémoires  de  la  Société  de  r histoire  de  Paris 
'  et  de  llle-de-hrance,  t.  XXIX  (année  1902),  M.  Maurice 

I  Tourneux  a  publié  un  journal  de  l'abbé  Mulot,  qui  se  rap- 

\  porte  aux  années  1777  à  1782,  mais  avec  de  nombreuses 
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lacunes.  Il  y  a  là  des  anecdotes  littéraires,  des  nouvelles 
piquantes,  parfois  scabreuses,  quelques  détails  intéressants 
sur  rimpopularité  de  Marie-Antoinette. 

On  sait  que  Tabbé  Mulot,  chanoine  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  dont  il  fut  grand-prieur  et  bibliothécaire,  joua  un 
certain  rôle  pendant  la  Révolution,  et  devint  député  de 
Paris  à  l'Assemblée  législative.  M.  Maurice  Tourneux  a 
raconté  sa  vie  dans  une  notice  très  précise  et  très  neuve, 
qui  offre  plus  d'intérêt  encore  que  le  journal.  Oui,  il  me 
semble  que  la  richesse  de  la  notice  fait  paraître  le  journal 
un  peu  pauvre  ;  mais,  notice  et  journal,  le  tout  se  lira  avec 
plaisir  et  profit.  A.  A. 


—  Il  y  a  peu  d'années  que  celte  importante  question  : 
comment  était  répartie  en  1789  la  propriété  terrienne  en 
France,  a  commencé  d'être  étudiée  scientifiquement.  Les 
travaux  de  Loulchisky  surtout  (1895-1900)  ont  fixé  la 
méthode  des  recherches  et  ont,  les  premiers,  atteint  des 
résultats  précis  (1).  Jusque-là,  l'histoire  n'avait  en  face 
d'elle  que  deux  opinions  contraires,  mais  ne  produisant 
de  preuves  ni  l'une  ni  l'autre.  D'un  côté,  l'on  soutenait 
que  la  petite  propriété  paysanne  se  réduisait  à  rien,  ou  si 
peu  que  rien,  le  sol  étant  à  peu  près  exclusivement  entre 
les  mains  des  privilégiés  et  de  la  couronne.  D'un  autre, 
l'on  affirmait  avec  Young  à  la  fois  la  grande  division  du  sol 
et  la  grande  quantité  des  petites  propriétés  (Necker  disait 
rimînensilé),  et  avec  Tocquevilfc  que,  si  la  Révolution  a 
opéré  un  déplacement  indéniable  de  la  propriété  foncière, 
du  moins  n'a-t-elle  que  faiblement  accru  le  nombre  déjà 


(i)  Voir  à  leur  sujet  Sagnac,  La  propriété  foncière  et  les  paysans  en 
France  au  xviii»  siècle,  d  après  les  travaux  de  M.  J.  Loutchisky,  dans  la 
Revue  d  histoire  moderne  y  1. 111,  p.  it>6. 
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élevé  des  propriétaires.  Une  étude  rigoureuse  des  docu- 
ments les  plus  précis,  qui  sont  les  rôles  des  vingtièmes,  a 
seule  permis  de  choisir  entre  les  deux  opinions  et  d'écarter 
définitivement  la  première. 

Cette  élude  n*a  été  entreprise  encore  que  pour  un  très 
petit  nombre  de  régions  :  le  Limousin,  le  Laonnais  et  l'Or- 
léanais (1).  De  ces  données  exactes,  mais  encore  fragment 
taires,  est-il  possible,  en  les  complétant  par  ailleurs,  de 
tirer  un  tableau  de  la  répartition  du  sol  en  1789?  C'est  ce 
qu'a  pensé  M.  Paul  Darmslaedter,  privat-docent  de  l'Uni- 
versité de  Munich,  qui  vient  de  consacrer  25  pages  au 
sujet  :  Ueber  die  Verteilung  des  Grundeigentums  in  Fran- 
kreich  vor  1789  (sur  la  répartition  de  la  propriété  foncière 
en  France  avant  1789)  (2). 

Après  avoir  consigné  les  résultats  que  permettent  d'at- 
teindre les  seules  recherches  exactes  faites  jusqu'ici  pour 
les  trois  régions  précitées,  M.  Darmstœdter  essaie  de  dres- 
ser la  géographie  agraire  de  l'ancienne  France  et  de 
représenter  comment  le  sol  était  réparti  dans  les  diverses 
provinces.  Ses  conclusions  sont  intéressantes,  comme  on 
va  le  voir.  Toutefois,  on  peut  regretter  qu'il  fasse  connaître 
trop  vaguement  d'oii  il  les  a  tirées.  Il  dit  qu'il  a  utilisé  les 
matériaux  des  archives  et  les  sources  contemporaines  (tmler 
Benutzung  archivalischen  Materials  itnd  zeilgenôssischer 
Quellen).  Mais  une  désignation  plus  précise  des  dépôts 
d'archives  où  sont  ces  matériaux  et  de  la  nature  des  docu- 
ments de  l'époque  mis  par  lui  à  contribution  aurait  été 
d'autant  moins  inutile  que  M.  Darmstaedter  déclare  étayer 

(1)  Pour  le  Limousin  et  le  Laonnais,  voir  les  travaux  de  Loutchisky. 
Pour  rOrléaoais,  Bloch,  La  Reparution  de  la  Propriété  Foncière  dans 
quelques  paroisses  de  t Orléanais ^  dans  Études  sur  V Histoire  économique 
de  la  France.  Paris,  1900. 

(2)  C'est  un  tirage  à  part  des  Mélanges  publiés  à  roccasion  de  Fanni. 
versaire  du  professeur  von  Heigel  (Sonder- Abdruck  aus  der  Festgabe  fur 
C.  Th.  von  Heigel.  —  Mûoschen,  Verlag  von  C.  Haushalter). 
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son  hypothèse  au  moyen  de  comparaisons  avec  Télat 
actuel  {imd  mit  Hilfe  von  Rûchichlùssen  aus  dem  heuiigen 
Zustand.)  Nous  aimerions  donc  savoir  quelle  est  au  juste 
dans  le  tableau  présenté  la  part  des  données  positives  et 
absolues  et  celle  de  Tinduction. 

M.  Darmstsedler  divise  l'ancienne  France  en  trois  par- 
ties : 

1**  Celle  où  la  terre  appartient  surtout  aux  paysans;  elle 
est  délimitée  par  une  ligne  qui  irait  des  Ardennes  à  Tem- 
bouchure  de  la  Gironde,  englobant  la  Lorraine,  la  Cham- 
pagne, quelques  portions  de  la  Bourgogne,  la  Franche- 
Comté,  le  Lyonnais,  l'Auvergne,  la  Marche,  le  Limousin  et 
la  Guyenne.  Dans  cette  première  division,  il  est  possible 
de  distinguer  spécialement  la  partie  montagneuse  (plateaux 
de  l'Est  et  Massif  central)  où  les  privilégiés  occupent  sur- 
tout les  forêts,  et  les  paysans  les  terres  de  labour;  tandis 
que  dans  la  région  méridionale  (vallées  du  Rhône  et  de  la 
Garonne),  il  s'infiltre  beaucoup  de  petits  et  moyens  pro- 
priétaires recrutés  parmi  les  bourgeois  des  villes. 

2''  Celle  où  la  terre  est  principalement  aux  mains  des 
privilégiés  (noblesse  et  clergé);  c'est  l'Ouest,  le  Centre  et 
le  Nord-Ouest  (Poitou,  Berry,  Sologne,  Maine,  Touraide, 
Normandie,  Bretagne)  ; 

3**  Celle  (Nord  et  Centre)  où  les  privilégiés  dominent 
encore,  mais  dans  une  moindre  proportion  :  Flandre,  Ar- 
tois, Picardie,  Ile-de-France,  Beauce,  Nivernais,  Bourbon- 
nais, partie  de  Bourgogne.  Dans  l'Artois,  la  Flandre  et 
riIe-de-France,  c'est  l'Eglise  qui  détient  la  plus  grande 
partie  du  sol  ;  dans  le  Centre,  c'est  la  noblesse,  notam- 
ment les   princes  et  les  grands  seigneurs. 

D'ailleurs,  M.  Darmslsedter  ramène  ensuite  ces  trois 
divisions  à  deux  grandes  :  1*"  Sud  et  Est,  pays  de  propriété 
paysanne;  2®  Ouest  et  Nord,  pays  de  propriété  privilégiée. 
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Ou  encore  les  paysans  sont  en  majorilé  propriétaires  dans 
les  régions  des  montagnes  et  des  plateaux;  les  privilégiés, 
dans  les  plaines. 

Ce  n*est  point  toutefois  par  la  nature  du  terrain  ou  par  le 
caractère  des  cultures  dominantes  qu'il  explique  les  diffé- 
rences de  la  répartition  entre  les  deux  régions  ;  c'est  par 
des  raisons  historiques.  Dans  TEst,  le  pouvoir  seigneurial 
s'exerça  sur  les  terres  moins  que  sur  les  personnes  (exten- 
sion plus  grande  de  la  mainmorte  et  du  servage);  les 
redevances  personnelles  étaient  plus  recherchées  des  sei- 
gneurs que  les  renies  foncières  ;  les  paysans,  ayant  la 
bonne  possession  {das  giite  Besitzreicht),  étaient,  en  fait 
et  avec  des  charges,  des  propriétaires.  Dans  le  Sud  et  le 
Sud-Ouest,  le  régime  féodal  était  moins  fortement  orga- 
nisé, la  servitude  moins  universellement  répandue  ;  c'est  là 
qu'on  observe  l'existence  de  la  propriété  allodiale.  Dans 
ces  régions,  les  paysans  purent  donc  devenir  plus  aisément 
les  maîtres  du  sol.  Au  contraire,  dans  l'Ouest  surtout, 
le  Nord  et  le  Centre,  la  puissance  féodale  s'exerça  plus  sur 
les  terres  que  sur  les  individus,  qui,  dès  le  moyen  âge, 
furent  en  grand  nombre  affranchis;  mais  les  paysans  y  su- 
birent plus  longtemps  l'effet  de  celte  domination  foncière 
des  seigneurs  qui  rendait  leur  propriété  si  précaire  et  si 
incertaine.  (Il  va  sans  dire  qu'au  point  de  vue  de  la  topogra- 
phie, ces  données  ne  sont  vraies  que  d'une  vérité  générale.) 

L'auteur  fait  ensuite  connaître  la  nature  des  biens  occu- 
pés par  les  diverses  catégories  de  propriétaires.  Les  privi- 
légiés ont  les  forêts,  les  landes,  les  étangs,  les  pâturages; 
c'est  ce  qu'ils  possèdent  surtout  dans  TEst  et  dans  le  Mas.sif 
cenli^al  (régions  des  plateaux  et  des  montagnes)  ;  dans 
rOueèt  et  le  Centre  (régions  des  plaines),  ils  ont,  en  outre, 
des  terres  labourables.  Mais  c'est-aux  non  privilégiés  qu'ap- 
partiennent  principalement    dans  l'Ouest  et   le   Sud   les 
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labours,  jardins  et  vignes.  Partout,  sauf  dans  les  pays  de 
vignobles,  la  part  des  paysans  est  supérieure  à  celle  des 
bourgeois,  comme  eux  non  privilégiés. 

M.  Darmsiaedter  étudie  les  rapports  entre  les  privilégiés 
et  les  paysans  qui  sont  leurs  fermiers  et  leurs  métayers  (le 
métayage  étant  d'ailleurs  beaucoup  plus  répandu  que  le 
fermage),  la  variété  des  contrats  sous  lesquels  les  premiers 
font  exploiter  leurs  terres  par  les  seconds.  Il  montre  com- 
ment la.  grande  exploitation  et  la  grande  propriété  étaient 
loin  de  concorder,  ainsi  qu'une  vue  superficielle  des  choses 
Ta  quelquefois  laissé  croire.  Il  décrit  les  éléments  très 
divers,  souvent  hostiles  entre  eux,  dont  se  composait  la 
classe  paysanne. 

M.  Darmstœdter  finit  par  une  ingénieuse  remarque  sur 
les  résultats  de  la  Révolution,  remarque  qui  relie  d'une 
manière  originale  les  faits  de  Thistoire  politique  et  ceux  de 
l'économie  sociale.  Selon  lui,  dans  l'Est  et  le  Sud,  où  les 
propriétés  paysannes,  prépondérantes,  subissaient  le 
moins  possible  le  régime  féodal,  où  les  seigneurs  ne  reven- 
diquaient que  la  propriété  delà  surface,  la  noblesse  a  perdu 
la  plupart  de  ses  biens  et  a  cessé,  en  1789,  d'avoir  une  réelle 
puissance  politique.  Elle  émigra,  et  les  paysans,  débar- 
rassés de  l'oppression  seigneuriale  et  des  charges  fon- 
cières, furent  révolutionnaires;  ils  sont  restés  attachés  aux 
partis  démocratiques.  Dans  TOuest  et  un  peu  le  Centre, 
pays  de  grande  propriété  noble,  soumis  à  une  domination 
plus  foncière  que  seigneuriale,  où  la  terre  môme  était  pro- 
priété du  seigneur,  la  condition  des  paysans  ne  changea 
pas  sensiblement  en  1789,  si  ce  n'est  que  l'abolition  des 
charges  engendra  pour  eux  l'élévatiou  du  taux  des  fer- 
mages. 

L'aristocratie  de  ces  pays  émigra  peu,  conserva  ses 
biens,  et  les  classes  rurales,  gardant  leurs  attaches  avec 
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les  nobles,  se  rangèrent  au  nombre  des  adversaires  de  la 
Révolution  ;  elles  sont  encore  aujourd'hui  hostiles  à  la 
République. 

Cette  vue  sur  l'histoire  provinciale  de  la  France  depuis 
environ  cent  dix  ans  est  nouvelle  ;  elle  est  hardie.  Elle  mé- 
riterait une  démonstration  plus  ample  que  ne  le  comportait 
la  courte  et  substantielle  dissertation  de  M.  Darmsta^dter, 
qu'il  était  juste  de  signaler  et  de  faire  sommairement 
connaître  aux  lecteurs  de  cette  revue.       Camille  Bloch. 

—  Sous  ce  titre  :  La  Juridiction  consulaire  à  Orléans 
(Orléans,  Marron,  éditeur,  1902)»  M.  Breton  raconte  l'his- 
toire du  tribunal  de  commerce  de  celte  ville,  depuis  sa 
création  (1564)  jusqu*à  nos  jours.  Il  convient  de  mentionner 
son  consciencieux  travail,  qui  forme  une  conlribulioo  oliLe 
à  rhistoire  de  nos  institutions  économiques  et  judiciaires. 
Un  chapitre  de  la  première  partie  {Dernière  élection  des 
juges-consuls)  et  la  deuxième  partie  tout  entière  {Le  Tribu- 
nal de  commerce  depuis  la  Révolution  jusqu'à  f  application 
du  Code  de  commerce^  4790-1810)  concernent  plus  particu- 
lièrement nos  études.  Les  juges,  qui,  dans  l'ancien  régime, 
étaient  élus  selon  un  mode  assez  compliqué  de  suffrage  à 
trois  degrés,  furent,  en  vertu  de  la  loi  des  16-2i  août  1790, 
nommés  au  suffrage  direct  par  tous  les  électeurs  âgés  de 
vingt*cinq  ans,  exerçant  le  commerce  depuis  une  année  au 
moins  et  payant  3  livres  d'impositions  directes.  Il  est  inté- 
ressant de  voir  dans  le  récit  de  M.  Breton  combien  le  corps 
électoral  consulaire  répondit  peu  à  l'appel  du  législateur.  Il 
y  eut  des  élections  pour  lesquelles  aucun  électeurne  se  pré- 
senta; en  général,  les  électeurs  furent  rares.  Le  17  germi- 
nal an  III,  trois  étaient  présents;  c'étaient  les  trois  juges 
en  exercice.  Il  advint  aussi  que,  faute  du  nombre  déjuges 
nécessaires,  les  audiences   ne    purent  pas   être    tenues. 
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D'aulres  fois,  c'étaient  les  plaideurs  qui  manquaient.  En 
Tan  XIII,  40  p.  100  des  audiences  furent  blanches.  Ces 
faits  s'expliquent,  selon  M.  Breton,  par  la  faiblesse  des 
affaires  à  Orléans,  dont  le  commerce  et  l'industrie,  pros- 
pères au  xviu*  siècle,  étaient  tombés  en  décadence. 

On  trouvera  dans  son  travail  les  intéressants  récits  de 
Tépuration  du  tribunal  de  commerce  par  les  représentants 
Laplanche  (4793)  et  Porcher  (1794). 

Un  détail  curieux  à  relever  est  celui  que  M.  Breton  rap- 
porte au  sujet  des  bons  de  sons.  C'étaient  des  bons  au  por- 
teur et  non  endossables,  mis  en  circulation  par  les  négo- 
ciants, surtout  par  les  boulangers,  et  en  échange  desquels 
les  émetteurs  donnaient,  aux  créanciers  qui  les  repré- 
sentaient, les  sous  en  monnaie  de  billon.  Celle-ci  seule, 
en  effet,  était  d'un  usage  courant;  il  n'y  avait  plus  de 
monnaie  d'or;  l'argent  faisait  une  forte  prime;  le  papier- 
monnaie  n'avait  plus  de  valeur.  Or,  le  billon  était  une 
monnaie  lourde  et  embarrassante.  De  là  l'idée  de  ce  pro- 
cédé de  banque  qui  consistait  à  faire  circuler  des  bons  au 
porteur,  représentatifs  do  la  monnaie.  Malheureusement, 
la  fraude  et  les  irrégularités  involontaires  ne  tardèrent  pas 
à  adultérer  ces  titres  et  à  engendrer  des  difficultés  quoti- 
diennes à  leur  sujet.  D'autre  part^  comme  la  loi  interdisait 
les  paiements  en  sacs  de  sous  et  réduisait  le  billon  au  rôle 
de  monnaie  d'appoint,  les  gens  de  la  campagne  exigeaient 
de  l'argent;  les  émetteurs  de  bons  en  profitaient  pour  leur 
imposer  un  escompte  exagéré.  Les  marchés  d'Orléans 
furent  désertés.  Le  tribunal  de  commerce  obtint  des  négo- 
ciants l'abandon  d'une  pratique  qui  tournait  à  la  ruine 
dos  affaires  locales.  Camille  Blocu . 

—  Dans  la  Revue  d'Histoire  moderne  du  15  janvier  1903, 
M.  P.  Couard  a  publié  une  Irès  intéressante  critique  sur 
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Les  Mémoires  de  Marbot.  Il  établit  d'abord  que  Marbot, 
après  avoir  longtemps  conté  ses  campagnes  dans  les 
salons^  ne  rédigea  définitivement  ses  souvenirs  qu'après 
1847.  Puis,  à  l'aide  de  la  Correspondance  de  Napoléonj  des 
documents  de  la  série  AF  iv  des  Archives  nationales 
relatifs  aux  affaires  d'Espagne,  du  dossier  de  Marbot  aux 
Archives  administratives  de  la  Guerre,  etc.,  M.  Conard 
montre  que  Marbot  était  le  plus  souvent  fort  loin  du 
théâtre  des  événements  qu'il  raconte  comme  en  ayant  été 
témoin  oculaire.  Il  ne  fut  pas  à  Marengo,  comme  il  le  pré- 
tend ;  il  n'arriva  à  Austerlitz  que  deux  jours  après  la 
bataille;  il  ne  fut  chargé  d'aucune  mission  diplomatique  en 
Prusse  pendant  l'été  de  1806.  Il  assista  à  Ëylau;  mais, 
pendant  la  bataille  de  Friediand  (où  l'Empereur  lui  aurait 
parlé,  a£firme-t-il  assez  audacieusement),  il  était  à  Paris, 
14,  rue  de  Miromesnil.  Marbot  consacre  cinquante  pages  au 
début  des  affaires  d'Espagne  (février-mai  1808).  Il  ne  fut 
envoyé  dans  la  Péninsule  qu'en  juin,  etc.  De  là  de  nom- 
breuses inexactitudes.  Marbot  a  fait  en  réalité  un  travail 
presque  exclusivement  livresque,  et,  pour  rédiger  ses 
Mémoires,  s'est  servi  de  Thiébault  {Journal  des  opérations 
du  siège  de  Gênes) ^  de  Koch  [Mémoires  de  Masséna),  de 
Fain  {Manuscrit  de  i8i2  et  Manuscrit  de  1813).  Il  a  mis 
Thiers  au  pillage  et  ne  Ta  pas  toujours  suffisamment 
démarqué.  M.  Conard  conclut  en  ces  termes  cette  critique 
de  Marbot:  «  Il  faut...  souhaiter  que  les  auteurs  de  tra- 
vaux historiques,  ou  prétendus  tels,  cessent  de  l'utiliser, 
ne  le  lisent  plus  qu'en  manière  de  délassement.  Les  détails 
nouveaux,  qu'on  peut  lui  emprunter,  sont  suspects;  le 
reste  n'est  pas  de  lui.  » 


Le  Gérant  :  Noël  CHARAVAY. 


Paris.—  L.  Ma&btbbux,  impriniour,  1,  mo  Casietto. 


LES 

CAHIERS  DU  DAUPHINÉ 

EN    1789 


Si  Ton  prend  dans  toule  sa  rigueur  la  définition  donnée 
par  M.  Brelle  du  mot  cahier  (1),  il  n'y  a  pas  eu,  en  1789, 
de  cahiers  du  Dauphiné.  Mais  il  a  été  rédigé,  dans  des 
conditions  spéciales  à  cette  province,  un  grand  nombre  de 
textes  d'une  valeur  documentaire  très  analogue.  Il  peut 
être  utile  de  connaître  les  circonstances  dans  lesquelles  ils 
furent  composés,  les  renseignements  que  Ton  peut  y  cher- 
cher, et  quelques-uns  des  dépôts  où  ils  se  trouvent  actuel- 
lement. 

Le  Dauphiné  élait  rangé  parmi  les  pays  d'élections. 
Cependant  le  choix  des  députés  pour  les  États  généraux 
n'y  fut  pas  fait  conformément  au  règlement  général  du 
24  janvier  1789.  La  province  venait  en  effet  de  reconqué- 
rir ses  antiques  Etats;  et  ceux-ci  avaient  été  autorisés,  le 
i*"'  décembre  1788,  par  les  commissaires  du  Roi,  à  choi- 

{{)  «  C'est  l'ensemble  des  vœux  émis,  sous  quelque  titre  que  ce  soit,  par 
une  assemblée  de  membres  de  Tun  des  trois  ordres,  réunis,  en  exécu- 
tion de*  lettres  royales  de  convocation,  pour  rédiger  leurs  doléances, 
vœux,  plaintes,  remontrances,  pétitions,  etc.,  instructions  ou  pouvoirs, 
oa  ceux  de  leurs  mandants,  ou  pour  élire  des  députés  porteurs  de  ces 
actes,  soit  pour  l'une  quelconque  des  Assemblées  électorales  successives, 
soit  pour  les  États  généraux  eux-mêmes.  »  Recueil  de  Documents  relatifs 
à  la  Convocation,  t.  I,  p.  lxx. 

T.  XLiv,  1903.  31 
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sir  eux-mêmes,  après  adjonction  de  144  députés  lempo> 
raires,  les  représentants  du  Dauphiné  aux  États  géné- 
raux (1)  :  le  30  décembre  1788,  les  144  «  députés  du 
doublement  )>  venaient  siéger  à  Romans  avec  les  144 
membres  des  États  de  la  province  (2). 

On  s'était  déjà  préoccupé  dans  l'Assemblée  de  la  rédac- 
tion des  instructions  que  Ton  donnerait  aux  élus  dauphi- 
nois : 

Du  vingt-trois  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  à 
dix  heures  du  matin. 

MM.  le  commandeur  de  Monspey,  Tabbé  de  Saint-Albin, 
Tabbé  de  Dolomieu,  le  marquis  de  Viennois,  le  baron  de  Cba- 
léon,  le  comte  de  la  Blache,  le  marquis  de  Blacons  fils,  le  mar- 
quis de  Virieu,  le  marquis  de  Savines,  Pison  du  Galand,  Chaniac, 
Didier,  d'Ambésieux,  Marchon,  Bérenger,  Bertrand  comte  de 
Montfort,  Delandes  et  Colomb,  ont  été  nommés  commissaires 
pour  préparer  les  pouvoirs  des  députés  aux  États  généraux  du 
Royaume  (3). 

On  décida,  à  l'arrivée  des  «  députés  du  doublement  », 
de  leur  donner,  dans  la  commission,  une  place  propor- 
tionnée à  leur  importance  numérique  : 

Du  trente  décembre  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  à  dix 
heures  du  malin... 

Il  a  été,  de  plus,  arrêté  que  toutes  les  personnes  qui  doivent 
élire,  délibéreront  sur  les  pouvoirs  et  les  instructions  qui  seront 
remisa  ces  représentants,  et  en  conséquence,  que  les  nouveaux 
députés  choisiront  entre  eux  dix-huit  commissaires  qui  se  join- 
dront  aux  dix-huit  précédents,  pour  préparer  les  pouvoirs  et 
instructions. 


(\)  Sur  tout  ceci,  voir  Brette,  op.  cit.,  t,  I,  pp.  280-291. 

(2)  Procès-verbal  des  Étals  du  Dauphiné,  assemblés  à  Romans  dans  le 
mois  de  décembre  ins  (Grenoble,  Cuchet,  1788,  in-4o;  Bibl.  Nat.  Lk  "^/lO}, 
pp.  104-116.  Ce  procès-verbal  va  jusqu'au  16  janvier  1789,  date  de  la  sépa- 
ration dps  Etats.  11  a  été  réimprimé  par  A.  Lebon  (Lyon,  1888,  in-4^ 
Bibl.  nat.,  Lk  '*/238).Jele  cite  d'après  l'édition  de  Cuchet. 

(3)  Procès -verbal  des  États  du  Daupfiiné,  p.  86. 
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Ont  été  nommés  MM.  Tévôque  de  Gap,  Tabbé  de  Morard,  le 
chanoine  Bouvier-Desmarets,  de  Galbert,  le  chevalier  Alphonse 
de  Dolomieu,  Duperron,  le  vicomte  d'Allard,  le  marquis  de 
Pina-Saint-Didier,  le  comte  d'AlIard,  Gagnon,  Thuillier,  de 
Boissieu-Perrin,  Pey,  Long,  Gaillard,  Brun,  Aimeras  de  Latour 
et  Jouberl  (1). 

Mounier  servit  do  secrétaire  à  la  commission,  et  ce  fut 
lui  qui  prit  sans  doute  la  part  la  plus  importante  à  la  rédac- 
tion du  «  projet  de  pouvoirs  pour  ceux  qui  doivent  repré- 
senter la  province  »  (2).  Le  projet,  défendu  et  commenté 
par  lui,  fut  accepté  le  31  décembre,  d'abord  par  acclama- 
tions, puis  par  un  vote  régulier  (3).  Ce  projet,  assez  court, 
comprenait  les  instructions  suivantes  : 

Défense  aux  trois  ordres  de  délibérer  séparément  aux  États 
généraux.  Concourir  à  [rédiger  une  Constitution  «  qui  assure  à 
jamais  la  stabilité  des  droits  du  monarque  et  de  ceux  du 
peuple  français;  qui  rende  inviolable  et  sacrée  la  liberté  person- 
nelle de  tous  les  citoyens;  qui  ne  permette  pas  qu'aucune  loi 
soit  établie  sans  l'autorité  du  prince  et  le  consentement  du  peu- 
ple, réunis  dans  des  Assemblées  nationales,  fréquentes  et  pério- 
diques »  ;  qui  empêche  toute  violation  des  lois  ;  qui  interdise 
toute  levée  d'impôt  non  consentie.  «  Mandat  spécial  de  procurer 
la  réforme  des  abus  relatifs  aux  tribunaux  et  à  Tadministratiou 
de  la  justice.  »  Défense  de  voter  aucun  subside  avant  d'avoir 
fixé  les  bases  de  cette  Constitution  ou  pour  un  temps  illimité. 
Pour  tout  ce  qui  n'est  pas  déterminé  parle  mandat,  l'Assemblée 
«  s'en  rapporte  à  ce  que  ses  députés  estimeront,  en  leur  àme  et 
conscience,  pouvoir  contribuer  au  bonheur  de  la  patrie...  Il  leur 
sera  remis  des  instructions  sur  quelques  points  particuliers  ». 
Les  députés  des  trois  ordres  ne  consentiront  pas  aux  «  distinc- 
tions humiliantes  qui  avilirent  les  communes  dans  les  derniers 
États  généraux  de  Blois  et  de  Paris  ».  Si  Ton  ne  peut  faire  les 


'l)  Procès-verbal  des  États  du  Dauphiné,  pp.  116-11 7. 

(2)  «1  M.  l'évêque  de  Gap  a  dit  :  «  ...  que  M.  Mounier,  secrétaire  des 
États,  rendrait  compte  des  motifs  qui  avaient  dirigé  la  rédaction  de  ces 
pouvoirs.  »  Procès-verbal  des  États  du  Dauphiné^  p.  118. 

(3)  îd.,  ibid. 
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réformes  prescrites,  on  aura  soin  de  réserver  les  droits  de  la 
province  (4). 

Les  instructions  «  sur  quelques  points  particuliers  » 
furent  votées  le  1"  et  le  9  janvier.  Elles  portaient  : 

Autorisation  de  consentir  aux  aliénations  du  domaine.  De- 
mander la  suppression  des  entraves  de  l'industrie,  des  arls,  du 
commerce,  le  rachat  des  péages,  la  contribution  de  tout  le 
royaume  à  l'entretien  des  routes  dauphinoises,  dont  la  plupart 
n'ont  qu'une  utilité  stratégique.  Veiller  à  «  ce  que  la  Constitu- 
tion garantisse  les  propriétés  de  tous  genres  »  et  notamment  à 
ce  que  la  nobilité  des  fonds  ne  puisse  être  abrogée  «  sans  une 
indemnité  elîective,  juste  et  proportionnelle  (2). 

Le  texte  ainsi  voté  devait  tenir  lieu  de  cahier  de  la  pro- 
vince aux  députés  du  Dauphiné;  il  était  naturellement 
commun  aux  trois  ordres,  les  députés  de  la  Noblesse,  du 
Clergé  et  du  Tiers  ayant  été  nommés  par  la  totalité  des 
288  membres  de  l'Assemblée  de  Romans.  On  décida  que 
chaque  député  aurait  une  copie  des  pouvoirs,  collationnée 
par  le  secrétaire  :  on  fit  en  conséquence  imprimer  à  part 
un  extrait  du  procès-verbal  des  États,  du  31  décembre  au 
9  janvier,  qui  comprenait,  outre  le  mandat,  les  résultats 
des  opérations  électorales  de  TAssemblée  (3).  C'est  cet 
extrait,  que  Ton  a  pu  appeler  parfois  le  cahier  des  trois 
ordres  du  Dauphiné  (4). 

Faits  dans  ces  conditions,  les  pouvoirs  des  députés  ris- 
quaient de  n'exprimer  que  très  imparfaitement  les  véri- 
tables vœux  des  habitants  de  la  province.  Il  était  impos- 

(1)  Procès-verbal  des  Étais  du  Dauphiné,  pp.  119-121. 

(2j  Procf'S'Verbal  des  Etals  du  Dauphiné,  pp.  122-123,  131-132.  On 
remarquera  le  silence  complet  des  Pouvoirs  sur  les  droits  féodaux. 

(3)  Pouvoirs  des  députés  de  la  province  de  Dauphiné,  s.  1.  n.  d.,  in-fi**, 
(Bibl.  nal.  Le  **/62.  Imprimé  par  Cuchet,  à  Grenoble.  J'ai  retrouvé  la 
note  des  frais  d'impression,  présentée  par  lui.  (Arch.  dép.  de  l'isère,  série 
C,  papiers  de  la  Commission  intermédiaire  des  États). 

(4}  Révolution  française,  août  1895,  t.  II,  p.  153. 
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dible  de  leur  allribuer  Tautorilé  que  pouvaient  avoir  les 
cahiers  rédigés  dans  les  assemblées  de  bailliages  princi- 
paux, puisqu'ils  ne  reposaient  pas  sur  les  vœux  «les 
humbles  assemblées  des  électeurs  paysans.  Mais,  pour 
que,  du  moins,  tous  les  Dauphinois  pussent  faire  connatlre 
leurs  griefs  et  formuler  leurs  désirs  de  réformes,  les  Elats 
avaient  inséré  l'avis  suivant  au  procès-verbal  de  leur 
séance  du  !•'  janvier  1789  : 

Au  surplus,  TAssemblée  invile  les  villes  et  communautés, 
corps  et  corporations  du  Dauphiné  à  envoyer  à  la  Commis- 
sion intermédiaire  les  instructions  ou  mémoires  qu'ils 
pourront  juger  convenables  sur  toutes  les  parties  de  la  législa- 
tion et  de  Tadministration,  sur  les  abus  de  tous  les  genres,  et 
sur  les  moyens  qu'ils  croiront  les  plus  propres  à  en  opérer  la 
réforme,  afm  que  la  Commission  intermédiaire  fasse  parvenir 
ces  divers  renseignements  aux  repre'sentants  de  la  province  (1). 

Il  se  peut  que  les  communautés  n'aient  pas  donné 
grande  attention  à  cet  avis  des  États  de  Romans  :  en  tout 
cas,  il  semble  qu'aucune  n'ait  envoyé  de  mémoire  à  la 
Commission  intermédiaire  pendant  tout  le  mois  de  février 
1789.  Les  habitants  de  Tain,  réunis  pour  délibérer  sur  une 
autre  affaire,  s'en  plaignaient  : 

La  communauté,  de  même  que  les  Butres  de  la  province, 
doivent  être  admises  {sic)  à  donner  leur  cahier  particulier,  con- 
tenant leurs  vœux  et  doléances,  et  y  mentionner  les  abus  dont 
elles  ont  à  se  plaindre  (2). 


A  ce  moment,  la  Commission  intermédiaire  s'était 
préoccupée  de  la  nécessité  d'avoir  des  renseignements  pré- 
cis sur  la  situation  des  communautés  dauphinoises.  Il  est 


(1)  Procès-verbal  des  États  du  Dauphiné,  p.  123. 

(2)  Assemblée  générale  du  8  mars  1789;  extrait  du  registre  des  délibé- 
rations de  rHôtel-de-ville  de  Tain.  Arch.  nat.,  B»,  75. 
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vraisemblable  que  son  altenlion  avait  élé  attirée  par  le 
grand  nombre  de  procès  dans  lesquels  on  lui  demandait 
d'intervenir.  Le  24  février,  elle  avait  décidé  que  ses  procu- 
reurs-généraux-syndics écriraient  aux  villes,  bourgs  et 
communautés  de  la  province  «  pour  leur  témoigner  com- 
bien la  Commission  désirerait  de  voir  terminer  tous  leurs 
procès  à  Tamiable  »  et  pour  leur  offrir  sa  médiation  (4). 
Les  procureurs-syndics  jugèrent  l'occasion  favorable  pour 
réunir  les  matériaux  d'une  enquête  générale  sur  la  situa- 
tion des  communautés.  Ils  rédigèrent  donc  une  circulaire, 
datée  du  28  février,  mais  qui  ne  leur  fut  livrée  par  l'impri- 
meur que  le  4  mars  (2).  C'était  un  questionnaire  assez  bien 
compris,  mais  toujours  muet  sur  la  question  des  droits  féo- 
daux. En  voici  le  texte,  qui  permettra  de  se  rendre  compte 
delà  nature  des  renseignements  que  Ton  peut  espérer  trou- 
ver dans  les  nombreuses  réponses  des  communautés  : 

[1]  Quelle  est  l'étendue,  par  aperçu,  du  territoire  et  quelles 
sont  les  différentes  paroisses,  villages  ou  hameaux  qui  la  com- 
posent? 

|2J  Quelle  est  la  population  de  la  communauté? 

.^3]  Quels  sont  les  médecins  ou  chirurgiens  sur  les  lieux  ou 
aux  environs? 

[4]  Y  a-t-il  sur  les  lieux  ou  à  la  proximité  des  accoucheuses 
instruites? 

[5r]  La  communauté  a-t-elle  élé  fréquemment  attaquée  par 
des  maladies  épidémiques,  et  pratique-t-on  Tinoculation  de  la 
petite  vérole? 

[6]  Quelle  est  la  manière  de  bâtir  et  de  couvrir  les  maisons? 


^1)  Premier  registre  des  procès-verbaux  de  la  Commission  intermédiaire 
des  États  du  Dauphiné,  pp.  23-24,  24  février  1789  (Arch.  dép.  de  risëre, 
série  C  :  Ce  registre  ne  porte  pas  de  cote,  il  en  est  de  même  pour  les 
quatre  cartons  des  Papiers  de  la  Conunission  intermédiaire). 

(2}  Il  n'est  pas  fait  mention  de  ceci  dans  le  Registre  de  la  Commission 
intermédiaire,  mais  j'ai  trouvé  la  note  de  Timprimeur  Cuchet  dans  les 
papiers  de  la  Commission  Intermédiaire  (Arch.  dép.  de  Tlsère)  :  «  4  mars 
1789.  Livré  à  M.  Falquet-Travail  1300  lettres-circulaires  pour  les  Commu- 
nautés Feuille  entière  à  4»  10»  4**;  58',  10«.  »  , 
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Y  en  a-t-il  beaucoup  de  couvertes  à  paille  ?  Y  a-t-il  des  carrières 
d'ardoise,  ou  de  petites  lauses,  ou  des  fabriques  de  tuiles  à 
portée,  et  quel  en  est  le  prix  pour  une  toise  de  couvert? 

[7]  Quelle  est  en  général  la  nature  du  sol? 

[8]  Quels  sont  les  différents  genres  de  récoltes  qui  se  perçoi- 
vent, et  les  arbres  fruitiers  qui  prospèrent? 

[9]  Quel  est  le  rapport,  année  commune,  entre  les  grains  et 
comestibles,  et  la  consommation  des  habitants,  et  quelle  est 
leur  nourriture  ordinaire? 

[10]  b'où  tire-t-on  les  grains  dans  les  annéesde  disette? 

[11]  Quelles  sont  les  productions  surabondantes,  les  marchés 
où  elles  se  rendent,  et  les  moyens  d'exportation? 

[12]  Quel  est  Tétat  des  bois  et  forêts,  et  quelle  est  leur  pro- 
portion avec  les  besoins? 

[13]  La  communauté  a-t-elle  des  communes,  de  quelle  espèce 
sont-elles,  quelle  est  la  nature  du  sol,  et  quels  seraient  les 
moyens  de  les  rendre  plus  utiles? 

[14]  Quelles  sont  les  rivières  ou  torrents  qui  traversent  la 
communauté,  la  qualité  du  terrain  et  celle  des  eaux?  Rendent- 
elles  Tarrosage  avantageux?  Quels  seraient  les  moyens  d'en 
tirer  un  plus  grand  parti?  Les  torrents  font-ils  de  grands 
ravages,  et  y  aurait-il  des  moyens  faciles  de  les  prévenir,  ou 
d'en  garantir  les  fonds  ? 

[15]  Quelle  est  la  quantité  de  gros  et  menu  bétail  de  toute 
espèce?  Quels  seraient  les  moyens  d'augmenter  le  nombre  des 
élèves  et  d'améliorer  les  espèces  ? 

[16]  Il  a-t-il  dans  la  communauté,  ou  à  la  portée,  des  artistes 
vétérinaires  ou  des  maréchaux  experts  qui  jouissent  d'une 
réputation  acquise  et  justifiée  par  des  succès  ? 

[17]  Quels  sont  les  objets  d'industrie  ou  de  commerce  des 
habitants,  les  moyens  d'amélioration  dont  ils  seraient  suscep- 
tibles, et  les  établissements  eu  ce  genre  qu'on  croirait  utiles  à 
la  communauté  et  au  canton? 
.    [18]  Quelle  est  la  forme  du  régime  municipal? 

[19]  La  communauté  a-t-elle  des  revenus,  de  quelle  espèce 
sont-ils,  et  seraient-ils  susceptibles  d'amélioration  ? 

[20]  Quelles  sont  les  charges  locales  ou  dépenses  ordinaires 
de  la  communauté,  les  dettes  de  la  communauté,  ou  les 
charges  extraordinaires  auxquelles  elle  peut  être  tenue? 

[21]  Les  comptes  des  collecteurs  et  receveurs  ont-ils  été 
rendus  chaque  année?  Quels  sont  ceux  qui  ne  l'ont  pas  été  et 
les  raisons  qui  en  ont  empêché  ? 
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[22]  Quels  sont  les  propriétés  ou  revenus  des  pauvres,  en  y 
comprenant  la  vingt-quatrième?  De  quelle  manière  sont-ils 
administrés,  et  seraient-ils  susceptibles  d'amélioration? 

[23]  Y  a-t-il  des  fondations  pour  des  hôpitaux  ou  pour  Tédu- 
cation  publique  ?  et  de  quelle  manière  sont-ils  administrés? 

[24]  A  quelle  époque  le  dernier  parcellaire  a-t-il  été  fait,  et 
dans  quel  état  se  trouve-t-il,  ainsi  que  les  courciers?  Les 
papiers  et  titres  de  la  communauté  sont-ils  conser\'és,  et  quelles 
sont  les  précautions  prises  pour  leur  garde  (1)  ? 

Les  circulaires  furent  confiées  par  les  procureurs-syndics 
à  la  poste  (2),  qui  mit  sans  doute  assez  longtemps  à  les 
distribuer.  Les  communautés  ne  les  reçurent  que  dans  la 
seconde  quinzaine  de  mars,  quelques-unes  en  avril  seule- 
ment (3).  Elles  répondirent  généralement  entre  la  fin  de 
mars  et  la  fin  de  mai.  Divajeu  attendit  au  19  juillet, 
Rochegude  au  iO  décembre.  Les  habitants  étaient  parfois 
très  embarrassés  pour  répondre,  comme  ceux  de  la  com- 
munauté de  Mévouillon,  dont  les  consuls  écrivaient  en  tète 
de  leur  réponse  : 

Nous  n'avons  que  très  peu,  pour  ne  pas  dire  point,  des 
personnes  intelligentes  dans  notre  paroisse.  Nous  n'avons  point 
de  châtelain  sur  les  lieux...  de  sorte  que  depuis  nous  faisons  les 
affaires  de  la  communauté  comme  nous  pouvons,  et,  si  nous 
manquons  à  quelque  chose,  c'est  par  ignorance.  Nous  vous 
prions  d'y  avoir  égard  et  de  nous  excuser,  et  de  ne  pas  moins 
vous  intéresser  maintenant,  et  dans  le  temps,  pour  notre  pauvre 
communauté  (4). 

(1)  Llmprimé,  dont  j'ai  trouvé  plusieurs  exemplaires  aux  archives  dép. 
de  la  Drôme  (C.  3),  ne  porte  pas  de  numérotation  ;  les  questions  ne  sont 
séparées  que  par  des  blancs.  Mais  beaucoup  de  communautés  ayant  nu- 
méroté leurs  réponses,  J*ai  jugé  utile  d'introduire  dans  le  texte  du  ques- 
tionnaire les  numéros  entre-crochets. 

(2)  «  Conformément  à  votre  lettre  datée  du  28  février  et  que  nous  n^avons 

cependant  retirée  de  la  poste  que  le  23  mars »  Mémoire  de  la  Commu- 

nsuité  de  Bamave  :  Arch.  dép.  de  la  Drôme,  C,  3. 

(3)  La  Hoche-Saint- Secret  le  17  avril,  Hauterives  le  28  seulement, 
diaprés  les  mémoires  de  ces  Communautés  :  Arch.  dép.  de  la  Drôme,  C,  4. 

(i)  Mémoire  de  la  communauté  de  Mévouillon  '18  mars  1789  :  Arch. 
dép.  de  la  Drôme,  C,  4. 
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Parfois  les  habitanls  ne  furent  pas  consultés  par  leurs 
•consuls  ou  échevins.  A  Die,  à  Nyons,  les  officiers  munici- 
paux rédigèrent,  semble-l-il,  leur  réponse  sans  prendre 
4'avis  de  leurs  concitoyens;  à  Dieulefit,  à  Ponlaix,  ils 
^^adjoignirent  quelques  notables.  Dans  un  grand  nombre 
•de  localités  (Charens,  Divajeu,  LaFare,  Montlaur,  Poyols, 
Sahune,  etc.),  ils  prirent  soin  au  contraire  de  faire  approu- 
ver leur  mémoire  par  les  habitants.  Certaines  communautés 
reçurent  communication  de  la  circulaire  en  assemblée 
générale,  et  choisirent  des  députés  pour  rédiger  la  réponse  : 
iàBL  Roche-sur-Grane  désigna  ses  deux  consuls,  Mornans 
«iPîerrelongue  des  habitants  lettrés,  Jonchères-en-Diois(l) 
son  curé.  Bref,  il  n*y  a  aucune  uniformité  dans  le  mode  de 
rédaction. 

11  n'y  en  a  pas  davantage  dans  la  forme  des  mémoires  : 
certains  ont  une  vingtaine  de  pages;  quelques  commu- 
nautés se  bornent  à  renvoyer  l'imprimé  avec  quelques 
4nots  de  réponse  dans  les  interlignes (2).  La  plupart  des 
réponses  suivent  Tordre  et  la  division  des  matières  que 
leur  fournit  le  questionnaire  de  la  Commission  intermé- 
diaire. Mais,  comme  les  communautés  pensent  parfois 
qu'elles  sont  invitées  à  envoyer  un  véritable  cahier  de 
doléances  (3),  et  comme  la  circulaire  est  muette  sur  les 
droits  féodaux,  certaines  profitent  de  Pautorisation  jointe 
par  les  procureurs-syndics  à  la  circulaire  du  28  février  (4)  : 
elles  ajoutent  à  la  fin  des  plaintes  sur  les  redevances  dues 

(1)  Pour  ne  pas  multiplier  les  références,  Je  me  borne,  pour  tous  ces 
«mémoires,  à  renvoyer  au  tableau  que  je  donne  plus  loin. 

{2)  Mémoires  du  Gheylard,  de  Beaufort,  de  Gigors. 

(3)  Plusieurs  (plus  spécialement  Saint-Martln-d*Âoût)  interprètent  bien 
-minAi  la  circulaire  de  la  Commission  intermédiaire;  elles  mettent  les  mots 
«  plaintes  »,  «  représentations  •,  «  doléances  »,  en  tête  de  leur  mémoire. 

<4)  m  Nous  vous  prions  aussi  (écrit  le  procureur-syndic  Falquet-Travail 
dans  sa  lettre  d'envoi)  de  vouloir  bien  joindre  à  chacun  de  ces  articles  les 
réflexions  que  vous  croirez  utiles  au  bien  de  votre  communauté  ou  de  la 
^ovince.  » 
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aux  seigneurs,  ou  elles  en  parlent  à  propos  de  la  vingtième 
question  relative  aux  charges  de  la  communauté  (c'est  le 
procédé  le  plus  fréquent)(l). 

Le  procès-verbal  de  l'assemblée  de  la  communauté 
d'Upoix,  en  date  du  3  mai,  montre  nettement,  comment 
les  habitants  comprirent  la  demande  de  la  Commission 
intermédiaire  :  ils  firent  un  mémoire  en  deux  parties{2), 
dont  Tune  consacrée  exclusivement  à  une  réponse  détaillée 
à  la  vingtième  question  : 

Du  dimanche  3^  mai  mil  sept  cent  quatre-vingt-neuf,  au 
lieu  d'Upoix,  à  Tissue  des  vêpres  de  la  paroisse,  dans  une 
chambre  dépendante  d'une  maison  du  S'  Prieur,  par-devant 
nous  François  Provansal,  capitaine  châtelain,  rassemblée 
générale  des  habitants  a  été  convoquée  aux  formes  ordinaires 
à  la  requête  de  S""  Etienne  Arthaud,  et  Pierre  Cheval,  consuls, 
assistés  de  MM.  de  Reynier,  de  Saint-Genis,  et  sieurs  Joseph 
Barniaud,  Etienne  Abrard,  Alexis  Jouve,  Joseph  Martin  et 
autres. 

Auxquels  assemblés  lesdits  S"  consuls  ont  exposé  qu'ils  ont 
cru  de  leur  devoir  dans  les  circonstances  présentes  de  faire  par- 
venir au  trône  par  le  canal  de  Nosseigneurs  de  la  Commission 
intermédiaire  des  doléances  générales  sur  leur  situation  {sic). 

En  conséqunce  ils  ont  fait  dresser  un  mémoire  qui  contient 
les  articles  suivants  divisés  en  deux  parties  : 

La  première  contient  ce  qui  est  relatif  au  territoire,  à  la  na- 
ture du  sol,  aux  productions,  aux  biens  de  la  communauté,  à 
ceux  des  pauvres  et  à  la  population,  et  des  supplications  rela- 
tives à  ces  divers  objets. 

La  seconde  partie  contient  ce  qui  est  relatif  aux  charges  de 
toute  espèce  de  la  communauté,  avec  des  supplications  rela- 
tives au  don  gratuit,  tailles,  droits  seigneuriaux,  dîmes,  biens 
d'église,  etc. 

Sur  laquelle  proposition,  dont  lecture  a  été  faite  à  l'assem- 
blée, ainsi  que  du  mémoire  y  énoncé; 

(1)  Mémoires  de  Burcin,  Montmiral,  Châtillon-les-Die,  Salnt-Jean-d'Oc- 
tavéon,  etc. 

(2)  Le  mémoire  mentionné  par  ce  procès-verbal  ne  se  trouve  d'ailleurs 
pas  avec  lui  dans  les  papiers  de  Mounier  (Bibl.  Grenoble,  llss;,  R^  6314.) 
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L'assemblée  a  délibéré  et  approuvé  ledit  mémoire,  qu'en 
conséquence  il  sera  enregistré  à  la  suite  de  la  présente  assem- 
blée, et  qu'il  sera  fait  extrait  de  l'un  et  de  Tautre  par  le  secré- 
taire greffier,  lequel  extrait  iesdits  S"  Consuls  enverront  à 
Nosdits  Seigneurs  de  la  Commission  intermédiaire  avec  prière 
de  vouloir  bien  le  faire  parvenir  aux  pieds  du  trône. 

Ainsi  conclu  et  délibéré,  de  tout  quoi  nous,  dit  châtelain, 
avons  donné  acte  et  signé  avec  Iesdits  sieurs  consuls  et  ceux 
des  délibérants  qui  Tout  su. 

Signé  à  Voriginal  :  Provansal,  châtelain;  E.  Arthaud,  consul; 
P.  Cbeval,  consul;  de  Reynier;  Saint-Gems,  etc.. 

Extrait  collationné  par  moi,  secrétaire-greffier  soussigné,  au 
requis  des  sieurs  consuls  :  J.  Jean,  secrétaire-greffier.  » 

.  Enfin,  certaines  communautés,  informées  sans  doute  que 
dans  le  reste  de  la  France  les  paroisses  étaient  appelées  à 
rédiger  leur»  vœux  et  doléances,  se  mirent  à  faire  à  leur 
tour  des  cahiers  tout  à  fait  indépendants  du  cadre  que  leur 
fournissait  la  circulaire  de  la  Commission  intermédiaire. 
Le  8  avril,  la  communauté  de  Champagne  (1)  désignait  le 
curé  et  deux  habitants  «  pour  faire  et  rédiger  les  doléances 
tant  générales  que  particulières  pour  cette  paroisse  »,  et 
elle  approuvait  leur  œuvre  le  19  du  même  mois.  Le 
13  avril,  la  communauté  voisine  d'Albon  nommait  à  son 
tour  des  députés  pour  rédiger  des  <(  vœux  et  doléances  ». 
Le  14,  la  Commission  intermédiaire  se  décidait  à  rappeler 
encore  Tavis  inséré  au  procès-verbal  des  États  de  Ro- 
mans (2),  et  invitait  les  habitants  des  communautés  «  à 
présenter  tous  les  mémoires  qu'ils  croiront  utiles  au  bien 
public...  » 

(1)  «  En  Dauphiné.  »  Cette  communauté,  bien  que  située  sur  la  rive 
droite  du  Rhône,  faisait  partie  du  mandement  d'Albon. 

(2}  11  n'est  pas  fait  mention  de  cette  lettre  au  registre  de  la  Commis- 
«ion,  et  je  n*en  ai  pas  retrouvé  le  texte.  Mais  elle  est  mentionnée  en  tête 
du  Cahier  de  Montbrun-les-Baronnies  :  «  Suivant  la  lettre  du  14  avril  der- 
nier, adressée  aux  soussignés  par  MM.  les  procureurs-généraux-syndics 
des  États  du  Dauphiné,  ils  sont  invités,  etc  ..  » 
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D'où  une  deuxième  série  de  mémoires,  probablement 
moins  nombreux  que  les  précédents,  et  auxquels  il  con- 
viendrait peut-être  de  réserver  plus  particulièrement  le 
nom  de  cahiers  (1).  Ils  sont  en  général  beaucoup  plus  pré- 
tentieux, visent  quelquefois  à  la  littérature,  et  ont  une 
fâcheuse  tendance  à  parler  de  Tétat  du  royaume  plutôt  que 
de  celui  de  la  communauté.  C'est  à  ce  deuxième  type 
qu'appartient  le  seul  cahier  qui,  à  ma  connaissance,  ait  été 
imprimé  à  Tépoque  même,  celui  de  la  ville  de  Vienne  (2). 

Les  mémoires  divers  de  Tune  et  de  Tautre  catégorie 
furent  envoyés  à  la  Commission  intermédiaire ,  le  plus 
souvent  sans  doute  par  les  soins  des  députés  aux  États 
provinciaux,  comme  l'avaient  demandé  les  procureurs- 
syndics  dans  la  lettre  imprimée  qu'ils  avaient  jointe  à  la 
circulaire  du  28  février  (3).  La  Commission  intermédiaire 
en  avait  encore  un  assez  grand  nombre  en  dépôt  au  début 
d'août  1789;  car,  le  12  de  ce  mois,  Farconet,  secrétaire 
par  intérim  de  la  Commission,  écrivait  à  Mounier  : 

«  Je  vous  envoie,  Monsieur  et  cher  confrère,  un  paquet  con- 
tenant les  doléances  de  diverses  communautés  et  de  quelques 
particuliers.  J'en  ai  fait  un  inventaire  dont  vous  trouverez  le 
double  dans  le  paquet...  Au  reste,  votre  décret  national  rend 
inutiles  toutes  ces  doléances  qui  ne  portent  en  grande  partie 
que  contre  les  droits  féodaux  (4).  » 

(1)  M.  F.  Baboin  ne  semble  pas  s*étre  posé  la  question,  à  propos  de  la 
brochure  quMl  a  tirée  exclusivement  des  réponses  à  la  circulaire  du  28  fé- 
vrier conservées  aux  Archives  dép.  de  la  Drôme.  (Les  Cahiers  des  paroisses 
rurales  des  élections  de  Valence^  Romans^  Moniélimar,  en  1789;  Valence, 
1889,  in-80.) 

(2)  Cahier  des  doléances  de  la  ville  de  Vienne  (16  avril  1789),  s.' l.  n.  </., 
in-4o(Bibl.  nat.,  Le  *^li%%).  Il  a  été  reproduit  dans  les  Archives  par lemen- 
laires,  t.  III,  p.  83-86,  À  la  suite  des  Pouvoirs  des  députés  de  la  province 
du  Dauphiné  (t.  III,  p.  80-83).  Ce  sont  les  deux  seules  pièces  relatives  au 
Dauphiné  que  ce  recueil  contienne. 

(3)  «  Nous  vous  prions  d'adresser  votre  réponse  à  M...,  membre  des  État*, 
résidant  à...,  qui  voudra  bien  nous  la  faire  parvenir.  »  La  communauté  dt 
Mirmande  s*exouse  d*avoir  confié  son  mémoire  à  la  poste. 

(4)  Papiers  de  Mounier,  Bibl.  Grenoble,  Mss.,  R.  6314. 
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Mounier  garda  en  sa  possession  au  moins  une  bonne 
partie  des  pièces  que  lui  avait  envoyées  Farconet,  puis- 
qu'elles sont  encore  aujourd'hui  dans  ses  papiers.  Beau- 
coup d'autres  mémoires,  classés  dans  les  papiers  de  la 
Commission  intermédiaire,  furent  versés  aux  Archives  de 
la  Drôme.  En  1862,  le  préfet  de  la  Drôme  (1)  renvoyait  six 
mémoires  relatifs  à  des  communes  de  l'Isère  aux  archives 
de  ce  département. 

Je  termine  cette  élude  par  une  liste  de  celles  de  ces 
pièces,  dont  j'ai  constaté  l'exislencc  (2j. 

Première  catégorie.  —  Réponses  à  la  circulaire 
de  la  Commission  Intermédiaire  du  28  février. 

i°  Archives  de  l'Isère  (série  C,  papiers  de  la  Commission 
intermédiaire)  :  Beaufain,  Brion,  La  Forteresse  (3),  Roussillon, 
Roybon,  Saint-Just-de-Clay,  Soiisville. 

2°  Archivas  de  la  Drôme  (C,3!  :  Albon,  Aulan,  Alixan,  Ancone, 
Aouste-en-Diois,  Arnayon,  Arpavon,  Aucelon,  Aurel,  Auriples, 
Autichamp. 

Ballons.  Barnave,  Bathernay,  Bàlie-Crémézin  (La),  Bâtie-des- 
Fonds  (La),  Bàtie-Rolland  (La),  Baume-de-Transit  (La),  Beau- 
fort,  Beaumont-en-Diois,  Beaumont,  Beaurières,  Belleconibe- 
et-TerandoI,  Bellegarde,Bénivay,  Besignan,  Bezaudun,  Bonlieu, 
Bonneval ,  Bourdeaux,  Bourg-du-Péage,  Bouvières,  Bren, 
Buis. 

Ghabrillan,  Chalancon,  Chamaloc,  Charaaret,  Charens, 
Charmes,  Charols,  Charpey,  Chaslel-Arnaud,  Chateauneuf-de- 
Bordolle,     Chaleauneuf-de-Mazen,    Chateauneuf-d'Isère,    Cha- 


(l)  Le  préfet  de  la  Drôuie  au  prûfet  de  l'Isère;  Valence,  29  août  lN62, 
Arch.  dép.  de  l'Isère,  série  C,  papiers  de  la  Commission  intermédiaire. 

-1)  Je  n'ai  pas  visité  les  Archives  des  Hautes- Alpes  :  comme  on  le 
verra,  les  Archives  nationales  sont  très  pauvres  :  il  n'y  a  rien  dans  Bill 
pour  le  Dauphiné  qui  ne  soit  dans  B". 

,:{;  J'ai  trouve  ce  mémoire  entre  les  feuillets  du  '2*"  registre  de  la  Com- 
mission intermédiaire.  11  doit  y  être  encore. 
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teauneuf-du-Rhône,  Chalillon-Saint-Jean  (alors  Sainl-Jean-d'Oc- 
tavéon),  Chatillon-les-Die,  Chatuzange  (alors  Pizançon),  Chau- 
debonne,  Ghauvac,  Cheylard  (Le),  Clansayes,  Giaveyson-et- 
Saint-Andéol,  Glérieux,  Cobonne,  Coraps,  Gondorcet,  Grépol, 
Crupies,  Curnier. 

Die,  Dieulefil,  Divajeu,  Donzère. 

Espenel,  Espeluche,  Establet,  Etoile,  Eygalliers,  Eygluy, 
Eyzahut. 

(G,  4)  :  Fare  (La),  Félines,  Fourcinet. 

Garde-Adhémar  (La),  Geyssans,  Gigors,  Glandage,  Gouvernel* 
ès-Baronnies. 

Hauterives. 

Jansac-en-Diois,  Jonchères-en-Diois. 

Laborel,  Lachamp,  Laupie  (La),  Laval-d'Aix,  Lèches,  Luc^ 
en-Diois. 

Marignac,  Marsanne,  Menglon-en-Diois,  Merindol,  Mévouil- 
lon,  Mirabel,  Miribel,  Mirraande,  Miscon,  Molières-et-Tiauzaux, 
Mollans,  Monlaulieu-Rocheblave,  Montbrison,  Montbrun-ès- 
Baronnies,  Montfroc  (Saint-Gervais-),  Hontjoux,  Montlaur, 
Montmaur-en-Diois,  Montmiral,  Montoison,  Montréal,  Mont- 
vendre»  Moras,  Mornans,  Motte-Ghalancon  (La),  Motte  de-Ga- 
laure  (La). 

Nyons. 

Omblèze,  Onay,  Orcinas,  Oriol-en-Royans. 

Parnans,  Pègue  (Le),  Piégon-aux-Baronnies,  Piégros,  Pierre- 
longue,  Pilhon  (Le),  Plaisians,  Plan-de-Baix,  Poët  (Le).  Poët- 
Célard  (Le),  Poët-en-Percip  (Le),  Poët-Laval  (Le),  Poët-Sigillat- 
ès-Baronnies  (Le),  Pouet-et-Saint-Auban,  Pontaix,  Pont-de- 
Barret,  Poyols,  Propiac,  Puygiron,  Puy-Saint-Martin. 

Rac  (?),  Ratières,  Ravel,  Roquebeau,  Reilhanette,  Roche- 
baudin  (La),  Rochefort,  Rochechinard,  Rochegude,  Roche-sur- 
Grane  (La),  Roehe-de-Glun  (La),  Roche-Saint-Secret  (Las 
Roche-sur-le-Buis  (La),  Romeyer,  Roussas,  Rousset  (1),  Rous- 
sien,  Roynac. 

(G,  5)  :  Sahune,  Saint-Andeol-et-Saint-Etienne-en-Quint, 
Saint-Auban,  Saint-Benoît-de-Rimont,  Saint-Bonnet-de-Valcîé- 
rieux,  Saint-Dizier,  Saint-Donat,  Sainte-Euphémie,  Saint-Ferréol- 
le-Désert,  Saint-Gervais,  Sainte-Jalle,  SaintJuIlien-en-Quint, 
Saint-Marcel-les-Sauzet,    Saint-Martin-d'Aout,    Saint-Maurice, 

-  (1^  Roussel  (bailliage  d'Embrun,  élection  de  Gap)  est  aujourd'hui  dans 
les  Hautes-Alpes. 
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Saint-Paul-Trois-Châteaux,  Saint-Roman,  Saint-Sauveur-aux- 
Baronnies,  Saleites,  Saou,  Sauzet,  Save],  Souspîerre,  Soyans, 
Suze-la-Rousse,  Suze-en-Diois. 

Taulignan,  Tonils  (Les),  Triors,  Treschenu,  Truinas,  Tuletle. 

Vachères,  Valaurie,  Valdrome,  Vassieu,  Vaunaveys,  Yen- 
lerol,  Vercoiran,  Âutanne,  Véronne,  Verclause,  Vers,  Yille- 
franche,  Yinsôbres,  Yolvent  (1). 

3°  Archives  de  la  Drame  (C,  2  à  12).  —  Yoir  V Inventaire  des' 
Archives  de  la  Drame  (^série  G),  pp.  2-29,  où  sont  résumées  les 
réponses  de  148  communautés  (2). 

A°  Papiers  de  Mounier^  BibL  Grenoble  (Mss.  R.  6314)  :  Burcin, 
Yilleneuve-de-Marc. 


Deuxième  catégorie.  —   Cahiers  de  doléances 
envoyés  par  les  communautés. 

1*  Ai^chives  de  la  Drame  (C,  4)  :  Montbrun-ès-Baronnies  ; 
(C,  5)  :  Serves  (3). 

2°  Papiers  de  Mounier  :  Albon,  Roussillon,  Saint- Yallier, 
Telette,  Yaujany,  Yienne  (4). 

3*  Archives  nationales,  B*,  75  :  Albon,  Champagne, 
Yienne  (5). 

Il  serait  utile  qu'on  signalât  les  documents  de  ces  deux 
catégories  qui  peuvent  exister,  inconnus  du  public,  dans 

(1)  Je  respecte  l'ordre  de  classement  à  peu  près  alphabétique  des  Archives 
de  la  Drôme.  Il  faut  chercher  au  second  mot  tous  les  noms  commençant 
par  l'article.  Ex.  :  B&tie-Crémezin  (La)  ;  on  remarquera  qu' Autanne  figure 
dans  les  V,  sans  doute  par  une  erreur. 

(2)  Dans  son  Inventaire  (p.  2,  n.  1),  M.  "abbé  Guillaume  remarque  que 
les  réponses  manquent  pour  le  Queyras  et  le  Briancoonais. 

(3)  Les  cahiers  de  Montbrun  et  de  Serves  sont  mêlés  aux  réponses  à 
la  circulaire  de  la  Commission  intermédiaire. 

[%)  Les  papiers  de  Mounier  contiennent,  en  outre,  divers  mémoires 
émanés  de  particuliers  sur  des  questions  spéciales,  ou  des  délibérations 
de  communautés  sur  la  nobilUé  des  fonds. 

(o)  Ces  cahiers  d' Albon  et  de  Vienne  sont  les  mêmes  que  ceux  des 
Papiers  de  Mounier. 
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les  archives^jcommunales  ou  particulières  :  il  est  vraisem- 
blable que  beaucoup  d'autres  mémoires  avaient  été  ré- 
digés, dans  des  communautés  faisant  aujourd'hui  partie- 
du  département  [de  Tlsère.  Et  Tinvenlaire  des  pièces  en- 
voyées  par  Farconet  à  Mounier,  mentionne  des  cahiers^ 
qui  ne  figurent  plus  dans  les  papiers  du  secrétaire  des  Étals* 
du  Dauphiné. 

Pierre  Couard. 


LE    CARNET 
DE   BERTRAND  BARÈRE 


On  sait  que,  dans  son  journal  quotidien,  le  Point  du 
JotiTy  Bertrand  Barère  rendait  compte  des  séances  de  l'As- 
semblée constituante,  dont  il  était  membre. 

Infiniment  précieux  pour  Tépoque  où  le  Moniteur  et  le 
Journal  des  Débats  ne  paraissaient  pas  encore,  ce  comple 
rendu  de  Barère,  plus  clairement  et  plus  intelligemment 
fait  que  tous  les  autres,  sô  rapporte  à  toute  la  carrière  de 
l'Assemblée  constituante. 

Comment  Barère  le  composait-il  ? 

En  prenant  lui-même,  à  la  séance,  des  noies  qu'il  rédi- 
geait ou  faisait  rédiger  ensuite. 

Il  nous  a  été  donné,  récemment,  de  feuilleter  une  partie 
de  ces  notes. 

C'est  un  carnet  relié  en  parchemin,  de  130  pages,  d'un 
format  analogue  à  rin-12.  Ce  carnet  a  été  vendu  à  la  vente 
d'autographes  de  M.  Noël  Charavay,  du  25  mai  1903. 

Les  notes  commencent  à  la  séance  du  28  août  1789  it 
se  terminent  à  une  séance  du  mois  de  septembre  suivant 
dont,  faute  de  temps,  je  ne  suis  pas  arrivé  à  préciser  excc- 
tement  la  date. 

Il  est  curieux  de  comparer  ces  noies  au  texte  même  du 
Point  du  Jour. 

T.  XLiv,  1903.  32 
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Nous  allons  permettre  au  lecteur  de  faire  lui-même  cette 
comparaison. 

Dans  la  séance  du  28  août  i789,  la  Constituante  vola  six 
articles  constitutionnels,  dont  le  premier  portait  que  le 
gouvernement  français  est  monarchique,  qu'il  n'y  a  pas 
d'autorité  supérieure  à  la  loi,  etc. 

On  trouvera  ci-joint,  hors  texte,  le  fac-similé  de  la  page 
des  notes  de  Barère  qui  se  rapporle  aux  discours  que  Tar- 
get et  Robespierre  prononcèrent  à  ce  propos. 

Je  n'ose  pas  transcrire  ce  fac-similé,  car  je  ne  suis  pas 
sûr  de  tout  le  lire  comme  il  faut,  surtout  les  premiers  mois. 

Ces  premiers  mots  ont  Tair  d'être  une  fin  de  phrase  ; 
mais  si  on  se  reporte,  dans  l'original, à  la  page  précédente, 
on  voit  qu'elle  ,se  termine  par  ceci,  dont  la  lecture  me 
semble  sûre  : 

M.  Lanjuinais  proposait  des  articles  relatifs  à  la  liberté  des 
personnes  et  des  terres.  Un  curé  a  remonté  aux  premiers  prin- 
cipes politiques.  Interrompu. 

C'est  sur  ce  mot  :  Interrompu^  que  commence  la  page 
suivante^  et  la  page  suivante  est  celle  que  nous  donnons 
en  fac-similé. 

Voici  maintenant  le  passage  du  Poinf  dif  Jour  qui  cor- 
respond à  ces  notes  (t.  II,  p.  d  36-137). 

...  M.  Blin  adoptait  cette  rédaction,  à  quelques  changements 
près,  et  en  ajoutant  que  le  gouvernement  qu'on  allait  établir 
était  celui  qui  convenait  le  mieux  à  la  France.  Ceux  qui  ont  exa- 
miné les  droits  politiques  des  nations  ne  pourront  se  tromper  à 
cette  définition,  disait  M.  Target;  mais  on  a  confondu  si  souvent 
le  gouvernement  monarchique  avec  le  gouvernement  absolu, 
qu'il  faut  des  définitions  claires;  ainsi,  il  faut  dire:  «En  France, 
il  n*y  a  pas  d'autorité  supérieure  à  la  loi.  Le  gouvernement  est 
monarchique,  et  n'est  établi  que  pour  la  faire  exécuter.  »  M.  Target 
renvoyait  au  troisième  article  la  fin  du  premier,  touchant 
l'obéissance. 


LE  CARNET  DE  BERTRAND  BARÈRE  499 

Jusque-là,  c'étaient  plutôt  des  conversations  politiques  que 
des  discussions  profondes,  telles  que  le  sujet  les  comportait. 
M.  Robert-Pierre  y  a  fait  diversion,  en  proposant  à  TAssemblée 
d'établir  des  règles  pour  une  discussion  libre,  paisible,  et  aussi 
étendue  que  les  différents  points  de  la  Constitution  pouvaient 
l'exiger.  Cette  réflexion,  quoique  sage,  éloignant  la  discussion 
de  Tarticle  premier,  a  causé  une  petite  interruption;  mais,  la 
liberté  de  la  parole  ayant  été  fortement  réclamée  par  plusieurs 
membres,  Tordre  s'est  rétabli,  et  M.  Robert-Pierre  a  continué 
d'observer  que  l'intérêt  de  l'Assemblée  était  de  travailler  paisi- 
blement à  la  Constitution. 


On  voit  quelles  transformations  ont  subies  les  notes  de 
Barère  en  passant  de  son  carnet  dans  le  texte  du  Point  du 
Jour, 

Et  d'abord  le  constituant  Blin  est  nommé  dans  le  Point 
du  JouVj  et  n'est  pas  nommé  dans  les  noies,  ce  qui  prouve 
que,  ses  notes  une  fois  prises,  Barëre  se  procurait  des  ren- 
seignements pour  les  compléter  en  se  faisant  donner  les 
noms  qu'il  n'avait  pas  bien  entendus. 

Le  nom  de  Robespierre  eai Robert-Pierre  dans  le  journal, 
Roberspierre  dans  les  notes;  ce  qui  prouve  non  pas,  comme 
le  dit  Michelet,  que  les  journalistes  prenaient  alors  un 
malin  plaisir  à  défigurer  le  nom  de  cet  homme  politique, 
mais  qu'alors  on  n'attachait  aucune  importance  à  la  ma- 
nière d'écrire  ou  d'imprimer  les  noms  propres,  —  et  aussi, 
si  vous  voulez,  que  Robespierre  n'était  pas  encore  très 
connu  (cependant  il  était  déjà  très  connu  qu'on  imprimait 
encore  Roberspierre). 

Dans  les  notes,  il  est  dit  que  «  M.  de  Lamelh  a  réclamé  la 
liberté  des  suffrages  ».  Dans  le  Point  du  Joiir^  le  nom  de 
Lamelh  disparait,  et  ce  sont  «  plusieurs  membres  »  qui 
réclament  «  la  liberté  de  la  parole  ». 

Le  discours  de  Robespierre  est  reproduit  bien  plus  va- 
guement dans  l'imprimé  que  dans  le  manuscrit. 
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Si  je  lis  bien  les  notes,  elles  disent  : 

RoBERSPiERRE  :  Quand  on  s'occupe  des  plus  grands  intérêts 
d'une  grande  nation,  il  faut  permettre  de  dire  les  vérités  néces- 
saires. Avant  de  délibérer,  que  TAssemblée  adopte  un  moyen  : 
établir  une  règle  pour  une  discussion  libre  et  paisible.  [Il]  de- 
mande que  tous  ceux  qui  ont  des  idées  à  proposer  ne  soient 
pas  interrompus  par  des  murmures. 

Et,  après  avoir  relaté  Tintervention  de  Lamelh,  Barère 
note  ceci  : 

Interrompu,  et  s'est  retiré. 

On  voit  qu'au  dernier  moment  Barère  a  abrégé  le  dis- 
cours de  Robespierre  et  n'a  point  relaté  cet  incident,  ce- 
pendant curieux  et  caractéristique,  de  Robespierre  quittant 
la  tribune  par  dépit  d'être  interrompu. 

Yoilà  comment  Barère  faisait  un  compte  rendu,  prenant 
lui-même  des  notes  en  séance,  puis  les  arrangeant  par  un 
procédé  d'adoucissement  littéraire,  atténuant  les  saillies, 
les  vivacités. 

A.    AuLARD. 


DEUX  CHANSONS 

SUR 

RABAUT  DE  SAINT-ETIENNE 


I 


Au  commencement  de  I^année  1790,  quand  il  fallut  pro- 
céder à  Télection  de  la  municîpalilé  de  Nimes,  une  lutte 
très  vive  s'engagea.  Il  s'agissait  de  savoir  si  les  protestants 
auraient  des  représentants  parmi  les  nouveaux  élus,  ou  si 
—  conformément  à  la  tradition  de  Tancien  régime  —  ils 
seraient  complètement  exclus. 

Au  scrutin  pour  la  nomination  du  maire,  le  8  février 
1790,  le  baron  de  Margueriltes,  fervent  catholique,  député 
de  la  noblesse  aux  États  généraux,  fut  élu  par  1625  suf- 
frages contre  1.123  voix  données  à  M.  Vigier-Sarrazin. 

Ce  premier  échec  prouva  aux  protestants  que,  grâce  à 
une  campagne  savamment  organisée,  leurs  adversaires 
étaient  certains  de  disposer  d'une  forte  majorité.  Mais 
était-il  juste  d'éliminer  ainsi  tous  ceux  qui  ne  professaient 
pas  la  religion  catholique?  Il  résultait  des  statistiques  les 
plus  exactes  que  sur  5i.000  habitants,  Nîmes  comptait  plus 
de  12.000  protestants  (1).  Inférieurs  en  nombre,  les  Hugue- 

(I)  Rapport  de  Va/faire  de  Nîmes  fait  à  r Assemblée  nationale  au  nom 
âts  Comités  des  rapports  et  des  recherches  par  Charles- Jean-Marie  Alquier, 
page  19. 
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nots  jouissaient  pourtant  d'une  grande  influence.  Ils  for- 
maient, sans  contredit,  la  classe  la  plus  riche;  ils  élaieut 
propriétaires  de  presque  toutes  les  manufactures;  ils  em- 
ployaient de  nombreux  ouvriers  :  ils  avaient  donc  des  inté- 
rêts considérables  à  défendre. 

Afin  d'obtenir  quelques  représentants  à  THôtel  de  Ville, 
ils  entrèrent  en  négociation  avec  le  parti  victorieux,  et,  à  la 
suite  de  conciliabules,  il  fut  entendu  que  «  les  prolestants 
auraient  six  officiers  municipaux».  Malheureusement  les 
électeurs  n'obéirent  pas  à  ceux  qui  avaient  négocié  en  leur 
nom  :  un  seul  protestant,  M.  Yincens-Vals,  fut  appelé,  à 
entrer  dans  la  municipalité. 

Dans  son  Compte  rendu  à  P Assemblée  nationale,  M.  de 
Marguerittes  regrette  vivement  la  violation  de  promesses 
formelles  : 

La  justice  voulait,  écrit-il,  que  les  catholiques  usassent 
avec  modération  de  la  supériorité  de  leur  nombre  :  parmi  tant 
de  protestants  dignes  de  leur  estime,  par  leur  sagesse,  leur 
mérite,  et  leur  expérience,  il  fallait  en  choisir  dans  la  pro- 
portion de  la  population  ;  je  Tai  toujours  pensé,  et  je  n'ai  cessé 
de  réclamer  avec  force  six  places  dans  la  municipalité  pour 
les  non-catholiques  (1). 

Cet  échec,  ces  manquements  à  la  parole  donnée,  aigrirent 
les  protestants.  Pour  contrebalancer  l'influence  de  la  muni- 
cipalité, pour  diminuer  son  pouvoir,  ils  organisèrent  dès  le 
11  avril  le  club  des  amis  de  la  Constitution,  où  ils  entrèrent 
en  très  grande  majorité,  puisqu'ils  comptaient  355  mem- 
bres, tandis  que  les  catholiques  n^étaient  que  63  et  qu'un 
seul  juif  s'était  fait  inscrire  (2). 


(1)  Compte  rendu  les  22  et  23  février  à  l'Assemblée  nationale  au  nom  de 
la  municipalité  de  Nimes  par  M.  de  Marguerittes,  page  81. 

(2)  Adresse  des  directoires  du  département  du  Gard  et  du  district  dé 
Nimes  à  V Assemblée  nationale  et  Commentaire  de  cette  adresse^  page  7. 
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Les  conflits  qui  s'élevèrent  entre  les  représentants  offi- 
ciels de  la  ville  de  Nimes  et  le  club  des  amis  de  la  Constitu- 
tion aboutirent  aux  sanglantes  journées  des  13,  14,  15  et 
16  juin. 


II 


Les  deux  partis  en  présence  ne  négligèrent  rien  pour 
surexciter  la  population.  Des  deux  côtés  on  répandit  à  pro^ 
fusion  les  pamphlets  les  plus  violents,  mais  l'impartialité 
oblige  à  reconnaître  que  les  attaques  les  plus  vives  furent 
dirigées  par  les  chefs  du  parti  catholique,  par  Tardent  et 
spirituel  Boyer-Brun  et  par  Tancien  agent  du  clergé,  Fran- 
çois Froment. 

Dans  cette  guerre  d'invectives,  Rabaut  de  Saint-Élienne, 
considéré  à  juste  titre  comme  le  principal  champion  de  la 
liberté  de  conscience,  n'était  point  ménagé.  Un  publiciste 
qui  se  cachait  sous  le  pseudonyme  de  Pierre  Romain 
demandait  à  ses  concitoyens  de  solliciter  de  l'Assemblée 
nationale  la  révocation  des  pouvoirs  du  député  de  Nimes  : 

Depuis  longtemps,  lisons-nous  dans  un  appel  aux  catholi- 
ques, l'inconséquence  de  votre  conduite  vous  a  fait  plus  de  tort 
que  les  sophismes  de  M.  de  Saint-É tienne.  C'est  en  votre  nom 
qu'il  parle  contre  vous.  C'est  sur  vos  cahiers  qu'il  se  fonde... 
Quoi!  vous  ne  voulez  pas  recevoir  la  loi  d'un  roi  que  vous 
adorez,  et  vous  souiîririez  que  ces  protestants  vous  l'impo- 
sent... Déposez  ces  chefs  que  la  cabale  seule  a  placé  sur  vos 
tètes,  ne  déposez  plus  vos  armes  que  chez  vos  frères  ;  révoquez 
des  pouvoirs  dont  on  ne  se  sert  que  pour  vous  nuire;  qu'un 
de  vous,  digne  interprète  de  vos  sentiments,  porte  vos  vérita- 
bles vœux  à  l'Assemblée  nationale  :  peut-être  n'attend-t-elle  que 
vos  réclamations,  pour  réprimer  les  prétentions  des  proles- 
tants (1). 

(1)  Pierre  Romain  aux  catholiques  de  Stmès  et  de  France^  ou  Vraie  cause 
de  la  Révolution  y  page  12. 
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III 


Loin  d'écouler  ces  conseils  dictés  par  un  esprit  rétro- 
grade^ la  majorité  de  rAssemblée  nationale  s'inspira  des 
principes  nouveaux.  Par  décret  du  24  décembre  1769  elle 
déclara  les  non -catholiques  électeurs  et  éligibles  «  dans 
tons  les  degrés  de  F  administration  »,  proclamant  en  outre 
qu'ils  étaient  «  capables  de  tous  les  emplois  civils  et  mili- 
taires comme  les  autres  citoyens  ». 

Afin  de  donner  un  exemple  éclatant  et  de  prouver  que 
le  culte  du  candidat  ne  devrait  point,  à  l'avenir,  l'ex- 
clure des  fonctions  les  plus  hautes,  les  représentants  delà 
France  appelaient  le  fils  du  grand  pasteur  du  Désert  à 
présider  leurs  délibérations.  Le  lundi  15  mars  1790,  par 
293  voix  contre  200  suffrages,  Rabaut  de  Saint-Étienne 
était  appelé  par  l'Assemblée  nationale  à  monter  au  fauteuil 
de  la  présidence  (1).  Il  sentait  toute  l'importance  de  la 
leçon,  que  par  un  pareil  choix  ses  collègues  donnaient  à  la 
France,  lorsqu'il  les  remerciait  en  ces  termes  : 

Cherchant  avec  surprise  les  motifs  qui  vous  ont  porté  à 
m'honorer  de  votre  choix,  je  n'y  puis  voir,  messieurs,  qu'une  de 
ces  grandes  leçons  que  vous  êtes  en  possession  de  donner  à  vos 
contemporains.  Sans  4oute,  vous  avez  voulu  consacrer  publi- 
quement vos  principes.  Vos  suffrages  en  ma  faveur  sont  un 
décret  que  vous  rendez,  et  lorsque,  regardant  autour  de  vous, 
vous  daignez  me  choisir  pour  servir  de  preuve  à  la  noble  indé- 
pendance de  vos  maximes,  je  dois  concourir  au  moins  par  mon 
obéissance  à  remplir  des  intentions  qu'il  est  doux  pour  moi  de 
respecter. 

Celte  élection  fut  approuvée  par  le  parti  libéral  tout 
entier  :  le  Journal  des  États-Généraux  constatait  que  «  la 

(1)  Consultez  :  Albert  Dartigue.  Rabaut  de  Saini-Ê tienne  à  C Assemblée 
constituante  de  1789,  p.  37. 
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promotion  de  Rabaul  sanclionnailpour  Télernité  le  décret 
sur  les  opinions  religieuses  (1)  ».  De  son  côlé,  le  Journal 
des  Débats  se  réjouissait  de  proclamer  que  «  les  opinions 
religieuses  ne  formeraient  plus  un  litre  d*exclusion,  et  que 
tous  les  Français  qui  se  feraient  connaître  par  leur  talent 
et  leur  patriotisme  seraient  appelés  à  Tadminislralion  de 
la  chose  publique  (2)  ». 

Les  catholiques  ardents  ne  pouvaient,  au  contraire,  se 
consoler  du  triomphe  de  Rabaut;  leurs  écrivains  blâmèrent 
avec  énergie  le  vote  de  TAssemblée;  ils  firent  plus,  ils  rédi- 
gèrent une  affiche   ainsi  conçue  :  «  L'infâme  Assemblée 

NATIONALE  VIENT  DE  METTRE  LE  COMBLE  A  SES  FORFAITS;  ELLE 
A  NOMMÉ  UN  PROTESTANT  POUR   LA  PRÉSIDER.   »  Gc  plaCard   fut 

envoyé  dans  le  Languedoc,  et  affiché  à  Nimes,  à  ce  que 
rapporte  Millin  de  Grand-Maison,  dans  une  brochure  qu'il 
publia  sous  le  litre  de  :  Nouveau  complot  découvert  (3). 

Craignant  d'être  soupçonné  d'avoir  été  le  complice  de 
ces  attaques,  le  Conseil  général  de  la  commune  de  Nismes 
prit,  à  la  date  du  22  avril,  une  délibération,  dans  laquelle 
il  repoussait  Toulrage  fait  aux  ministres  de  la  religion  par 

(i;  T.  IX,  p.  306. 

(2)  N'»  208. 

(3  Assemblée  des  Aristocrates  aux  Capucins.  Nouveau  complot  découver t^ 
page  2.  Après  avoir  cité  le  texte  de  l'affiche,  Tauteur  ajoute  :  «  Le  lende- 
main à  Nîmes  quatre  protestants  ont  été  assassinés  ».  Dans  sa  délibération 
du  22  avril,  le  Conseil  général  de  la  commune  semble  contester  ce  fait. 
Pourtant,  dans  la  Réponse  du  club  des  Amis  de  la  Constitution  de  Nimes j 
on  lit,  à  la  page  11  :  «  C'est  à  cette  époque  que  se  rapportent  divers 
attroupements  qui  occasionnèrent  les  assassinats  de  Pourcher,  de  Ribes, 
d'Allien,  et,  peu  de  jours  après,  de  Maury,  assassinats  que  la  municipa- 
lité a  toujours  affecté  dUgnorer,  quelle  a  même  osé  nier  à  la  France 
entière  dans  sa  délibération  du  22  avril.  »  D'après  \c  Précis  hi^orique 
sur  les  désordres  arrivés  à  Niâmes,  p.  3,  les  assassinats  dont  parle  Tauteur 
du  Nouveau  complot  découvert  «  sont  antérieurs  et  non  postérieurs  à  la 
nomination  de  M.  Rabaut  de  Saint-Etienne  à  la  présidence  :  il  a  été  mal 
instruit  en  cela,  mais  les  assassinats  n'en  sont  pas  moins  vrais...  Cepen- 
dant la  municipalité  les  a  déniés,  fondée  sans  doute  sur  Tanachronisme 
de  l'auteur  de  la  brochure...  Elle  désavoue  les  placards  contre  TAssemblée 
nationale  et  son  président,  tandis  que  cent  personnes  lui  soutiendront 
que  ces  placards  ont  été  affichés,  arrachés  et  aîûchés  de  nouveau.  » 
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Veiuieur  du  Nouveau  complot  découvert  y  déclarant  «  qu^il 
n'existe  aucun  citoyen  qui  ne  soit  pénétré  de  respect  pour 
TAssemblée  nationale,  et  qu'on  rend  à  M.  Rabaut  de  Saint- 
Étienne  la  justice  qu'il  mérite  (1)  ». 


TV 


Faisant  allusion  à  ces  conflits  et  à  ces  luttes,  un  poète 
nimois  composa  la  pièce  suivante,  qu'il  intitula  : 

LA  DÉSOLATION  ET  LA  CONSOLATION  d'uN  HONNETE  CITOYEN  DE  NISMBS 

Un  Seigneur,  à  force  d^argent, 
S'est  fait  nommer  maire  céant. 
C'est  ce  qui  nous  désole  (bis). 

* 

Mais  à  Paris  d'un  protestant, 
On  en  a  fait  un  président,* 
C'est  ce  qui  nous  console  (bis), 

A  cette  pièce,  qui  est  sans  doute  l'œuvre  d'un  protes- 
tant, les  adversaires  de  Rabaut  ripostèrent  par  les  deux 
strophes  suivante!^  : 

L'exécrable  Assemblée  a  fait  un  président, 
Dont  le  choix  à  jamais  déshonore  la  France. 
Au  fauteuil  est  assis  Rabaut  le  Prédicant, 
Agent  stipendié  de  l'huguenote  engeance. 

• 

Après  avoir  détruit  et  le  trône  et  l'autel, 
Poussé  l'irréligion  jusques  au  fanatisme, 
Qui  mieux  que  le  héros  de  l'impur  calvinisme 
Aurait  pu  présider  ces  infâmes  mortels  (2)? 

Ces  derniers  vers  nous  semblent  refléter  assez  Gdèlement 
l'état  d*àme  des  citoyens  qui,  le  20  avril  1790,  se  réunis- 

(1)  Délibération  du  22  avril  1790.  Moniteur  universel,  n»  du  6  mai  1790. 

(2)  Cei  deux  pièces  sont  conservées  à  la  Bibliothèque  du  Protestantisme 
français  (Papiers  Léo  Farelle.  Notes  sur  les  Gévennes,  p.  274). 
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saient  dans  Téglise  des  Pénitents-Blancs  de  Nîmes,  et 
adoptaient  une  délibération  dans  laquelle  ils  demandaient 
au  roi  et  à  TÂssemblée  nationale  «  que  la  religion  catho- 
lique, apostolique  et  romaine,  soit  déclarée  par  un  décret 
solennel  la  religion  de  TÉtat,  et  qu'elle  jouisse  seule  des 
honneurs  du  culte  public  (i)  ». 

Armand  Lods. 

(l)  Délibération  des  citoyens  catholiques  de  la  ville  de  Nismes^  p.  6. 


LA  DÉCHRISTIANISATION 


DE     LA 


COMMUNE  DE  RIS-ORANGIS 


On  sait  que  la  petite  commune  de  Ris-Orangis  (dépar- 
tement de  Seine-el-Oise,  arrondissement  de  Corbeil)  fut  la 
première  commune  de  France  qui  se  déchristianisa  (bru- 
maire an  II)  (1). 

Il  pouvait  être  intéressant  de  rechercher  pour  quelle» 
raisons  et  dans  quelles  circonstances  cette  commune  fui 
amenée  à  répudier  le  patronage  de  Saint-Biaise  pour 
adopter  celui  de  Brutus,  et  à  donner  par  là  même  le  signal 
et  l'exemple  d'un  mouvement  qui  ne  devait  pas  tarder  et 
devenir  presque  général  en  France. 

J'ai  tenté  cette  recherche.  —  Malheureusement  l'état  des^ 
documents  ne  me  permet  pas  de  répondre  à  toutes  les  ques- 
tions intéressantes  que  Ton  pourrait  se  poser  à  propos  de 
cet  événement. 

Nous  possédons  bien  le  document  essentiel  qui  est  le 
registre  des  délibérations  de  la  municipalité  de  Ris,  con- 
servé dans  les  archives  municipales  de  la  localité.  Nous- 
allons  voir  qu'il  contient  des  renseignements  appréciables;, 
mais  il  n'eût  pas  été  moins  important,  semble-t-il,  de  con- 

(1)  V.  Aiilard,  Le  culte  de  la  Raison  et  de  VEtre  suprême.  Paris,  Alcan» 
1892,  p.  36. 
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aailre  le  registre  des  délibérations  de  la  Société  populaire 
et  républicaine  de  cette  commune.  C'est,  en  effet,  cette 
Société  qui  prit  l'initiative  de  cette  déchristianisation.  Les 
-procès-verbaux  de  ses  séances  nous  auraient  sans  doute 
instruit  sur  les  motifs  qui  la  déterminèrent  à  demander  la 
débaplisation  de  Ris  et  le  renvoi  du  curé.  Mais  nous  igno- 
rons ce  que  sont  devenus  ces  procès-verbaux. 

La  lacune  laissée  par  la  disparition  de  ces  documents  peut 
èlre  en  partie  comblée,  pour  la  question  qui  nous  occupe, 
par  les  indications  contenues  dans  la  pétition  que  les  délé- 
gués de  Ris  lurent  à  la  barre  de  la  Convention  le  10  bru- 
maire an  II  :  «  Notre  patron  était  saint  Biaise,  disent  les 
citoyens  de  cette  commune,  mais  un  jeune  volontaire  nous 
a  parlé  de  Brutus,  il  nous  a  rapporté  ses  actions,  et 
soudain  saint  Biaise  a  été  délogé  et  Brutus  mis  à  sa 
place...  (1)  ». 

Cette  scène  a  eu  lieu,  non  pas  dans  une  réunion  du  Con- 
seil général  de  la  commune  de  Ris,  comme  on  pourrait  le 
supposer  d'après  la  pétition  lue  à  la  Convention,  mais  à  la 
Société  populaire  et  républicaine.  On  en  trouvera  la  preuve 
dans  le  procès-verbal  de  la  réunion  du  9  brumaire  an  II  du 
X^onseil  général  de  la  commune,  que  je  vais  reproduire 
comme  un  témoignage  unique  et  sûr  concernant  les  cir- 
constances dans  lesquelles  les  habitants  de- Ris  ont  émis  le 
Arœu  exprimé  par  leur  pétition. 

Le  9«  jour  du  2«  mois  de  Tan-  2'  de  la  République  française 
une  et  indivisible. 

Le  Conseil  général  de  la  Commune,  assemblé  en  la  chambre 
«d'icelle  à  11  heures  du  matin,  le  citoyen  Legrand,  membre  de 
la  Société  populaire  et  républicaine  de  la  Commune  de  Ris  et 
chargé  par  ladite  Société  de  se  présenter  pour  elle  devant  le 

(1)  Moniteur^  12  brumaire  an  II. 
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Conseil  général  de  la  Commune,  a  annoncé  que  la  Société  a 
arrêté  dans  son  assemblée  qu'il  serait  élevé  dans  ladite  com- 
mune un  monument  pour  honorer  le  buste  de  Brutus,  qu'elle  a 
choisi  pour  son  patron,  et  encore  un  monument  aux  m&nes  de 
nos  frères  morts  pour  la  défense  de  la  patrie,  que  l'inauguration  * 
des  bustes  de  Brutus,  de  Le  Peletier  et  de  Marat  serait  l'objet 
d'une  fêle  civique  et  religieuse;  qu'il  sera  demandé  l'autorisa- 
tion du  Conseil  général  de  la  Commune  pour  élever  les  monu- 
ments et  prendre  dans  les  maisons  d'émigrés  sous  la  main  de 
la  nation  tout  ce  qui  pourrait  servir  à  cette  fôte  ; 

Que  le  curé  de  cette  commune  serait  dénoncé  comme  homme 
suspect,  attendu  que,  depuis  qu'il  est  dans  la  commune,  il  n'a 
donné  aucune  marque  de  civisme  et  au  contraire  a  toujours 
méprisé  les  autorités  constituées,  ainsi  qu'il  est  prouvé  par  plu- 
sieurs procès-verbaux  consignés  aux  registres  de  la  munici- 
palité, qu'il  s'est  refusé  à  l'ampliation  de  la  Constitution,  qu'il 
a  refusé  de  se  faire  inscrire  sur  le  registre  de  la  Garde  natio- 
nale, qu'il  n'a  jamais  rempli  les  fonctions  de  sa  place  avec 
assiduité  et  décence,  qu'il  a  par  sa  conduite  licencieuse  donné 
de  mauvais  exemples  à  la  commune,  que  rebutée  des  sophismes 
qu'il  nous  débitait  même  à  l'Église,  la  société  nombreuse  a 
pensé  qu  il  serait  bien  plus  utile  pour  le  bien  général  qu'on  se 
passât  de  cet  individu  et  de  ses  semblables,  qu'en  conséquence, 
il  fallait  oflrir  à  la  nation  toute  l'argenterie  de  notre  église  qui 
devenait  inutile,  que  le  traitement  du  curé  fût  rendu  à  la  nation, 
son  logement  réclamé  pour  l'instituteur  de  nos  enfants,  qu'il 
serait  envoyé  une  députation  à  la  Convention  nationale  ayant  à 
sa  tête  la  municipalité  pour  lui  demander  : 

1°  Son  autorisation  pour  changer  notre  nom  de  Ris  en  celui 
de  Brutus  ; 

2**  De  lui  offrir  l'argenterie  de  notre  église  et  le  traitement 
de  notre  curé,  bien  loin  de  gêner  les  opinions  religieuses,  lais- 
sant à  chacun  la  liberté  de  suivre  et  de  payer  les  ministres  de 
leur  culte  {sic)  ; 

Le  citoyen  commissaire  de  la  Société  répuolicaine  de  la 
commune  de  Ris  a  dema^ndé  que  le  Conseil  général  délibérât 
sur  sa  demande. 

Ouï  le  citoyen  procureur  de  la  Commune,  le  Conseil  général, 
délibérant,  a  arrêté  qu'il  approuve  la  demande  de  la  Société 
populaire  et  républicaine  de  cette  commune  qu'elle  l'autorise- 
à  élever  des  monuments  à  l'honneur  de  Brutus,  de  Le  Peletier, 
de  Marat  et  de  nos  frères  morts  pour  la  défense  de  la  patrie, 

\ 
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comme  aussi  les  autorise  d*après  l'avis  du  directoire  du  dis- 
trict, à  enlever  des  maisons  des  émigrés  sur  cette  commune 
tout  ce  qui  sera  nécessaire  pour  ces  monuments  et  la  fête  ; 

Approuve  et  se  joint  à  la  Société  pour  la  dénonciation  contre 
le  curé;  approuve  le  don  de  l'argenterie  de  Téglise  à  la  nation, 
qui  consiste,  savoir  : 

Deux  calices  et  leurs  patènes,  2  burettes,  1  croix,  i  petite 
custode,  1  étole^  le  tout  d'argent,  la  bannière,  les  guidons  du 
Saint-Sacrement  et  de  la  Vierge; 

Aussi  le  traitement  du  curé  et  même  sa  personne,  qu'il  sera 
demandé  le  logement  du  curé  pour  Tinstituteur,  a  approuvé 
qu'il  soit  demandé  Tautorisation  de  la  Convention  pour  changer 
le  nom  de  Ris  en  celui  de  Brutus; 

Arrête  que  la  municipalité  et  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune accompagneront  la  députation. 

Dont  acte. 

Signé  :  Bailly  (maire);  Haudry,  Mangeon  (officier 
municipal);  Mormont  (notable);  Ciikroy  (notable); 
MouTiÉ  (procureur  de  la  commune). 

On  voit  donc,  à  la  simple  lecture  de  ce  procës-verbal, 
que  le  Conseil  général  de  la  commune  n'a  fait  autre  chose 
que  d'approuver  la  proposition  de  la  Société  populaire, 
s'associer  à  ses  vœux,  prendre  les  mesures  qu'elle  lui 
demandait,  en  décidant  de  faire  une  démarche  auprès  de  la 
Convention  pour  obtenir  l'autorisation  de  débaplisor  Ris 
et  de  renvoyer  son  curé. 

Les  décisions  prises  par  le  Conseil  général  de  la  com- 
mune de  Ris  furent  exécutées  dès  le  lendemain. 

Une  députation  de  ses  membres  se  rendit  à  Paris  et  fut 
admise  à  la  séance  de  la  Convention  du  iO  brumaire,  lut 
une  pétition,  que  le  Moniteur  (1)  reproduit  comme  il  suit  : 

(1  Moniteur^  numéro  du  12  brumaire  an  II,  compte  rendu  de  la  séance 
de  la  Convention  du  10  brumaire.  Oi.  \e  Procès -ver  bal  de  la  Convention 
(10  brumaire).  Nous  donnons  la  version  du  Moniteur  de  préférence  à 
celle  du  Procès-verbal,  parce  que  le  Moniteur  donne  le  texte  même  de  la 
pélition,  tandis  que  le  Procès-verbal  n'en  doone  qu'une  analyse,  exacte  sans 
doute,  mais  encadrée  dans  un  récit  qui  n'est  visiblement  qu*an  délayage 
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Notre  patron,  dit  l'orateur,  était  saint  Biaise;  mais  un  jeune 
volontaire  nous  a  parlé  de  Brutus;  il  nous  a  rapporté  ses 
actions,  et  soudain  saint  Biaise  a  été  délogé  et  Brutus  mis  à  sa 
place.  Mais  deux  choses  nous  gênent  encore  :  la  première,  c'est 
le  nom  de  Ris,  nom  d'un  ci-devant  marquis,  notre  tyran,  l'autre, 
notre  curé.  Veuillez  bien  décréter  que  notre  commune  s'appellera 
désormais  Brutus,  et  que  nous  n'aurons  plus  de  curé.  Nous 
déposons  sur  votre  bureau  la  bannière  de  Saint-Biaise,  le  calice, 
la  patène  et  tous  les  autres  hochets. 

Les  pétitionnaires  chantent  ensuite  l'hymne  patriotique,  qui 
est  couvert  d'applaudissements. 

Celle  pétition  fut  approuvée  et  les  articles  décrétés  par 
la  Convention  le  jour  même  10  brumaire  an  II  (1). 


II 


Nous  pouvons  nous  demander  si  la  déchristianisaiion  de 
Ris  ne  souleva  par  quelques  protestations  dans  la  population 
catholique  de  cette  commune. 

emphatique  de  quelques  détails  contenus  dans  la  pétition.  Le  témoignage 
du  Moniteur  nous  semble  plus  digne  de  confiance  que  celui  du  Procès- 
verbal. 

(1)  Je  crois  pouvoir  dire  que  la  pétition  des  citoyens  de  Ris  fut 
décrétée  ce  10  brumaire  an  H  bien  que  sur  ce  point  le  Moniteur  et  le 
Procès-verbal  delà  Convention  ne  soient  pas  d'accord. 

Le  Moniteur^  en  effet,  après  avoir  donné- le  texte  de  la  pétition,  ajoute 
cette  proposition  d\m  membre  inconnu. 

«  ***  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que  la  commune  de  Ris 
portera  désormais  le  nom  de  Brutus  et  que  l'autre  partie  de  la  pétition 
soit  envoyée  au  Comité  de  législation.  » 

u  Ces  propositions  sont  adoptées.  » 

Ce  qui  semble  dire  que  la  Convention  a  décrété  la  débaptisation  et  le 
renvoi  de  la  proposition  de  suppression  du  curé  au  Comité  de  législation. 

Le  ProcèS'Vtrbal,  au  contraire,  énumère  les  articles  de  la  pétition  : 
(1°  que  le  bourg  de  Ris...  porte  désormais  le  nom  de  Brutus;  2o  qu'il  n'y 
ait  plus  de  curé  dans  la  commune  de  Brutus  à  dater  de  ce  jour)  et  ajoute 
«  ces  propositions  font  décrétées  ». 

J'adopte  la  version  du  Procès-verbal  parce  que  ce  document  est  évi- 
demment le  mieux  informé  sur  ce  point  puisqu'il  est  rédigé  d'après  le 
texte  même  de  la  pétition  sur  lequel  le  président  ou  les  secrétaires  de  la 
Convention  apposaient,  d'après  les  votes  de  l'Assemblée,  les  mentions 
adopté^  ou  renvoyé  au  Comité  de  législation. 
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Nous  ne  voyons  que  deux  circonstances  où  le  méconten- 
temenl  clos  citoyens  hostiles  à  la  déchristianisation  se  soit 
manifesté. 

La  première  est  même  très  incertaine.  Voici  comment 
se  sont  passés  les  faits,  si  Ton  en  croit  le  registre  des  déli- 
bérations du  Conseil  général  de  la  commune. 

Le  11  brumaire,  c'est-à-dire,  le  lendemain  du  jour  où  les 
mesures  de  déchristianisation  furent  votées  par  la  Conven- 
tion, il  y  eut  un  peu  d'agitation  dans  la  commune. 

A  9  heures  du  matin,  des  rassemblements  tumultueux 
se  formèrent.  La  cause  en  était  la  crainte  qu'éprouvaient 
les  citoyens  de  la  commune  de  n'avoir  plus  de  travail,  parce 
qu'un  nommé  Anisson  (marchand  de  bois  et  grand  proprié- 
taire de  Ris,  je  crois),  réputé  aristocrate  et  alors  en  juge- 
ment à  Gorbeil,  avait  déclaré  qu'il  ne  pourrait  plus  donner 
de  travail  aux  ouvriers  de  Ris.  Grand  émoi  et  colère  de  ces 
derniers.  Mais  les  rassemblements  se  dissipent  devant  le 
déploiement  de  la  garde  nationale,  la  proclamation  patrio- 
tique de  l'administrateur  du  district  de  Gorbeil  et  les  bonnes 
paroles  des  habitants  de  la  commune  qui  leur  promettent 
de  l'ouvrage. 

Les  officiers  municipaux  rapportent,  à  la  suite  du  procès- 
verbal,  la  nature  des  propos  qui  ont  été  tenus  dans  les  ras- 
semblements : 

...  On  a  entendu  des  propos  qui  manifestaient  Tintention  de 
de  fanatiser  Tesprit  de  quelques  femmes,  quoique  Bisson, 
ci-devant  curé  de  cette  commune,  ayant  été  proscrit  dans  l'opi- 
nion des  habitants,  môme  dénoncé  par  la  Société  populaire  et 
républicaine  de  cette  commune  au  Conseil  général  d'icelle,  ait 
été  déclaré  suspect,  ainsi  qu'il  appert  à  sa  délibération  du  neu- 
vième jour  du  mois  courant.  Considérant  que  ces  propos  parais- 
sent avoir  été  médités  pour  être  mis  en  usage  au  moment  où 
Anisson,  de  son  côté,  use  de  ses  moyens  ordinaires  en  renvoyant 
ses  ouvriers,  ce  qui  tend  à  troubler  l'ordre,  ainsi  qu'il  est  arrivé 
•  déjà  plusieurs  fois,  nous  avons  appelé  à  la  chambre  commune 

T.  XLiv,  1903.  33 
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les  citoyens  notables  pour  en  délibérer,  ainsi  que  le  citoyen 
Haudry,  officier  municipal,  lesquels  réunis  en  la  chambre  com- 
mune  ,  examinant qu'il  paraîtrait  que  Bisson  aurait  des 

partisans  fanatisés  sans  doute,  qu'il  faut  dans  les  circonstances 
présentes  des  mesures  révolutionnaires  pour  assurer  la  liberté 
et  Tégalité,  considérant  enfm  que  Bisson  a  été  déclaré  suspect... 
[ont  décidé]  qu'il  sera  comme  tel  envoyé  sur-le-champ  au 
district  de  Corbeil  (1) » 

11  en  fut  ainsi  fait,  et  l'incident  n'eut  pas  d*autre  suite. 

La  deuxième  manifestation  de  protestation  contre  les 
mesures  déchristianisatrices  se  produisit  à  propos  d'une 
fête  de  la  Raison  célébrée  à  Ris  le  20  frimaire  an  II,  à 
l'imitation  de  celle  qu'avaient  célébré  exactement,  un  mois 
auparavant  (20  brumaire  an  II),  la  commune,  le  départe- 
ment et  le  peuple  de  Paris,  à  Notre-Dame. 

Cette  protestation  est  pins  significative  que  la  première. 

Pour  donner  une  idée  de  la  façon  dont  le  culte  de  la 
Raison  fut  inauguré  à  Brutus,  je  vais  reproduire  des 
extraits  du  registre  des  délibérations  de  l'Assemblée  géné- 
rale de  la  commune  rendant  compte  de  cette  cérémonie  et 
des  incidents  qui  l'ont  suivie. 

Le  18  frimaire  an  II,  le  registre  de  la  municipalité  men- 
tionne ceci  :  «  Le  procureur  syndic  a  dit  :  «  La  municipalité 
se  dispose  à  faire  une  fêle  en  l'honneur  des  martyrs  de  la 
Liberté  et  à  la  mémoire  de  nos  pères  morts  pour  la  défense 
de  la  patrie...  »  Il  avait,  de  plus,  invité  la  municipalité  et 
le  capitaine  de  la  garde  nationale  à  prendre  les  mesures 
d'ordre  et  à  inviter  tous  les  citoyens  à  concourir  à  cette 
fête,  qui  devait  avoir  lieu  le  décadi  suivant,  c'est-à-dire 
le  20  frimaire. 

Le  procès-verbal  de  cette  cérémonie  est  inséré  au  re- 
gistre des  délibérations  de  la  municipalité  à  la  date  du 

(1)  Registre  de  la  municipalité  de  Ris  :  11  brumaire  an  II. 
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20  frimaire.  Je  le  reproduis  en  supprimant  quelques  détails 
oiseux. 

Le  vingtième  jour  de  frimaire,  consacré  pour  la  fôte  en  l'hon- 
neur de  nos  frères  morts  en  combattant  les  tyrans,  sept  heures 
du  matin,  la  diane  fut  battue  par  toute,  la  commune  et  suivie 
d'un  rappel  général.  La  matinée  fut  employée  à  recevoir  les 
députations,  tant  des  gardes  nationales  que  des  municipalités  et 
sociétés  populaires  invitées. 

A  onze  heures,  chacun  se  rassemble  aux  endroits  indiqués  sur 
la  montagne.  Après  un  roulement  de  tambour  et  plusieurs  airs 
patriotiques  exécutés  par  la  musique  instrumentale,  un  repré- 
sentant du  peuple,  le  maire  de  cette  commune,  le  président  de 
la  société  se  réunirent  autour  de  Tautel  dressé  au  pied  de  la 
Liberté. 

Des  musiciens  conduits  par  le  citoyen  Sainneville  chantèrent 
en  chœur  un  hymne  à  la  Liberté  suivi  d'un  autre  à  la  Nature, 
pendant  lequel  les  trois  membres  indiqués  ci-dessus  burent 
également  dans  une  coupe  de  terre  apportée  par  le  citoyen 
Haudry,  en  signe  de  fraternité. 

Cette  cérémonie  terminée,  la  marche  descendit  la  montagne 
dans  Tordre  suivant  : 

Des  cavaliers  ouvrirent  la  marche  sur  deux  lignes. 

Venait  ensuite  la  garde  nationale  avec  ses  tambours.  Der- 
rière eux,  suivaient  les  bustes  de  Le  Peletier  et  de  Marat, 
entourés  de  jeunes  filles  vêtues  de  blanc  tenant  de  petites  flam- 
mes tricolores,  ayant  des  couronnes  sur  la  tête.  Venaient  ensuite 
les  deux  plus  âgés  de  la  commune;  derrière  eux  deux  jeunes 
gens  portaient  des  sièges  pour  qu'ils  pussent  se  reposer  aux 
stations.  Ils  étaient  suivis  d'un  groupe  de  vieillards. 

Après  eux,  on  voyait  un  cénotaphe  entouré  de  canonniers  pré- 
cédés de  tambours  voilés.  Suivait  un  groupe  de  tambours  et  les 
députations. 

A  leur  tête  les  représentants  du  peuple.  Au  milieu  de  ces 
députés  était  portée  une  cassolette  pour  brûler  des  parfums  et 
deux  trépieds  ornés  de  feuillage  pour  le  môme  objet. 

Quatre  jeunes  filles  ornées  de  couronnes  et  guirlandes  précé- 
daient le  char.  Il  était  traîné  par  quatre  chevaux  de. front  riche- 
ment enharnachés  et  tenus  chacun  par  un  homme. 

Sur  le  char  était  la  Liberté  et,  au-dessous,  la  Raison  etTÉga- 
lité  représentées  par  les  citoyennes  Mien  et  Bezeaut  [?^  Victoire, 
soutenant  le  buste  de  Brutus  couronné  par  un  génie. 
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Devanl  le  char,  marchait  la  musique  vocale  et  instrumentale. 
Derrière  le  char  suivait  un  tombereau  rempli  de  signes  de  la 
royauté,  de  la  féodalité.  La  marche  était  fermée  par  tous  les 
citoyens. 

Arrivé  au  monument  où  devait  se  placer  le  buste  de  Brutus, 
le  char  s'est  arrêté,  ce  grand  homme  a  été  installé  dans  le  mo- 
nuiânlent,  le  serment  a  été  prononcé,  on  a  chanté  un  chœur  : 

«  Veillons  au  salut  de  TEmpire  » 

et,  la  cérémonie  achevée,  le  cortège  a  continué  sa  marche  jus- 
qu'aux tombeaux. 

Là,  après  s'être  placé  ainsi  que  les  autres  citoyens  auprès  de 
la  pyramide,  un  représentant  du  peuple  a  lu  un  discours  qui 
contenait  l'éloge  de  Marat  et  de  Le  Peletier.  Ensuite,  l'on  a  pro- 
moncé  un  autre  discours,  où,  après  le  serment  de  maintenir 
Tunité,  l'indivisibilité  de  la  République,  tout  le  peuple  a  chanté 
l'hymne  des  Marseillais.  De  là.  la  marche  a  continué  jusqu'à 
l'extrémité  de  la  commune,  où  l'on  a  brûlé  tous  les  signes  de 
superstition  et  de  féodalité,  aux  cris  répétés  mille  fois  de  Vive 
la  liépublique!  Vive  la  Liberté! 

Il  s'est  formé  une  danse  en  rond  autour  du  feu  de  joie  et  de 
la  Liberté,  Après  quoi,  chacun  s'est  rendu  sous  la  halle,  où  Ton 
a  trouvé  des  tables  servies  tout  bonnement  de  cette  manière  : 
un  pain,  une  cruche,  un  plat.  Chacun,  debout,  a  mangé  fruga- 
lement, et,  animé  par  le  bonheur  de  la  Fraternité  et  de  l'Égalité 
chanté  des  hymnes  à  la  Liberté.  Le  soir,  on  a  dansé  dans  le  tem- 
ple de  la  Raison  et  de  Réunion. 

dette  nuit,  si  heureusement  commencée  devait  favoriser  un 
bien  grand  crime. 

Vers  les  minuit  et  demi,  les  scélérats  ont  renversé  le  buste  de 
Brutus  et  une  tombe  de  nos  volontaires...  » 

Le  lendemain,  nous  dit  le  registre  de  la  municipalité  du 
21  frimaire,  à  11  heures  du  matin,  «...  la  municipalité  et 
presque  toute  la  commune,  assemblées  en  la  ci-devant 
église  »,  constatèrent  que  les  statues  de  la  Re?i077imée^  à 
droite  et  à  gauche  du  monument  inaug^uré  la  veille,  avaient 
été  mutilées  à  coups  de  sabre  et  de  pique,  que  le  tombeau 
d*un  volontaire  mort  pour  la  patrie  avait  été  démoli  du 
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haut  en  bas,  les  guirlandes,  qui  entouraient  la  tribune  du 
monument,  lacérées  et  jetées  à  terre. 

La  municipalité,  le  conseil  général  de  1#  commune,  les 
membres  du  Comité  de  surveillance  et  presque  toute  la  com- 
mune assemblée,  ont  arrêté,  à  l'unanimité,  que  la  commune 
marcherait  en  masse  pour  replacer  solennellement  les  bustes  de 
Brutus,  Le  Peletier  et  Marat,  qu'elle  ferait  voir  à  ses  ennemis 
qu'elle  combattrait  pour  ]es  terrasser,  et  aussitôt  la  marche 
s'est  effectuée...  La  commune  entière  est  partie  de  la  ci-devant 
église,  accompagnée  de  nos  frères  de  la  commune  de  Paris  et 
des  Jacobins,  Société-mère,  précédée  d'un  groupe  de  tambours 
et  de  musique  instrumentale  et  vocale.  Nous  avons  réinstallé 
les  bustes  de  Brutus,  de  Marat  et  Le  Peletier.  Les  posant,  nous 
avons  tous  juré  de  combattre  nos  ennemis,  de  surveiller  la  mal- 
veillance, de  vaincre  ou  de  mourir  en  les  combattant,  invité  le 
Comité  de  surveillance  de  poursuivre  avec  nous  les  infâmes 
qui  ont  osé  attenter  aux  bustes  de  Brutus,  de  Marat  et  de  Le 
Peletier.  La  commune  a  juré,  à  l'unanimité,  que  celui  qui 
découvrira  les  traîtres  qui  ont  commis  le  crime  aura  200  livres 
de  récompense... 

Quels  étaient  les  auteurs  de  cet  a  attentat  »?  Je  ne  sais. 
Ou  dénonça  trois  gardes  nationaux,  mais  on  ne  put  les 
dénommer.  Peut-être  demeurèrent-ils  toujours  inconnus, 
car,  deux  mois  après  les  événements  relatés  plus  haut,  les 
habitants  de  Brutus  ne  les  avaient  pas  encore  découverts. 
Du  moins,  le  registre  de  la  municipalité  n'en  porte  aucune 
trace.  ^ 

On  voit  donc  que  la  déchristianisation,  que  rétablisse- 
ment du  culte  de  la  Raison  à  Ris-Orangis,  n'ont  donné  lieu  à 
aucune  complication,  à  aucune  opposition  sérieuse,  à  aucun 
désordre  grave,  et  que,  sauf  quelques  incidents  de  minime 
importance,  la  première  commune  de  France  qui  se 
déchristianisa  le  fit,  en  somme,  très  pacifiquement. 

F.    DlEUDONNÉ. 


LE  DIRECTOIRE 


ET 


LA  RÉPUBLIQUE  DE  GÊNES 

(1795-1797) 

Suite  (1). 

Découragé  par  son  impuissance,  méconlenl  des  reproches 
violents  du  directeur  Reubell  qui  Taccusait  presque  de 
trahison  (2),  obligé  d*enlamer  son  patrimoine  pour  sup- 
pléer à  rinsuffisance  de  ses  appointements,  Faipoult  aban- 
donna la  partie.  Il  écrivit  à  Garnot,  son  ancien  camarade  à 

(1)  Voir  la  Révolution  française  du  14  mars  1903. 

(2)  Le  28  brumaire  (18  novembre),  Faipoult  annonçait  Tarrivée  à  Gènes, 
«  dans  un  dénûment  affreux  »  de  plusieurs  centaines  de  réfugiés  français 
ramenés  de  Corse  par  les  Anglais  qui  les  avaient  embarqués  à  Toulon  en 
nos.  11  avait  délivré  des  passeports  à  tous  ceux  qui  prétendaient  pou- 
voir bénéficier  du  décret  du  2  vendémiaire  an  IV  (Moniteur^  réimpr., 
t.  XXVI,  p.  43).  Les  termes  du  décret  prêtaient  à  Téquivoque  :  l'art.  !•'  qua- 
lifiait de  rebelles,  tous  ceux  qui  étant  en  âge  de  porter  les  armes  s'étaient 
embarqués  sur  les  vaisseaux  anglais.  L'art.  II  mettait  hors  de  cause  les 
matelots,  ouvriers,  artisans  et  officiers  de  santé.  Les  seuls  individus  pour 
lesquels  il  ne  parût  pas  y  avoir  de  doute  étaient  les  femmes,  les  enfants 
et  les  vieillards  impotents.  La  plupart  des  réfugiés  appartenaient  à  ces 
dernières  catégories.  En  marge  de  la  dépêche  de  Faipoult,  Reubell  écrivit  : 
«  Écrire  au  citoyen  Faipoult  pour  lui  demander  un  compte  sévère  de  tons 
les  passeports  délivrés  à  des  gens  qui  s'étaient  retirés  avec  l'ennemi  et  sur 
terre  ennemie.  Lui  demander  copie  de  tous  ces  passeports  et  faire  un 
rapport  détaillé  de  la  conduite  du  citoyen  Faipoult  dans  toute  cette 
affaire  et  autres  analogues,  car  c'est  de  la  légation  de  Gênes  que  sont 
sortis  tous  ces  passeports  qui  ont  inondé  et  inondent  journellement  la 
République  d'émigrés  et  de  brigands.  Note  à  envoyer  sur  le  champ  au 
ministre  des  Relations  extérieures,  de  l'avis  du  Directoire,  19  frimaire 
an  V.  Reubell.  »  Arch.  nat.,  AFiii,  GG,  270. 
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l*écoIe  de  Mézières,  pour  le  prier  de  transmettre  au  Direc- 
toire sa  démission  (i). 

Mais  le  Directoire  tenait  à  conserver  dans  le  poste  de 
Gènes  un  agent  éclairé,  bien  au  courant  de  la  situation,  et 
assez  indépendant  de  caractère  pour  ne  pas  devenir  le 
docile  instrument  de  Bonaparte.  Paussielgue,qui  demandait 
la  succession  de  Faipoult  et  qui  semblait  y  avoir  droit^ 
n'aurait  nullement  convenu  à  cet  égard  :  il  ne  voyait  que 
par  les  yeux  du  général  en  chef.  Le  Directoire  préféra 
maintenir  Faipoult  en  augmentant  ses  appointements  et  en 
lui  témoignant  la  satisfaction  du  gouvernement  (2). 

L'attitude  à  prendre  à  Tégard  de  la  République  de  Gènes 
était  assez  embarrassante.  Les  Génois  hostiles  à  la  France 
se  maintenaient  au  pouvoir,  et  leur  mauvaise  volonté  faisait 
traîner  pendant  des  mois  les  réclamations  les  plus  légi- 
times et  les  plus  aisées  à  satisfaire  (3).  La  convention  du 
18  vendémiaire  ne  recevait  toujours,  malgré  des  réclama- 
lions  réitérées,  aucune  exécution  sur  l'article  qui  rappelait 
les  bannis  partisans  de  la  France.  Delacroix  ne  savait 
quelle  conduite  tenir.  Si  nous  n'insistons  pas  pour  obtenir 
satisfaction,  disait-il,  on  nous  taxera  de  faiblesse;  «  si  nous 
l'exigeons,  on  nous  reprochera  d'enfreindre  nos  propres 
principes  en  nous  immisçant  dans  le  gouvernement  d'un 
peuple  étranger  et  en  y  gênant  la  liberté  des  élections  ». 
Et  il  terminait  par  cette  conclusion  menaçante  :  «  Les  faits 
prouvent  que  la  faction  oligarchique  gouverne  encore  la 


(1)  Faipoult  à  Delacroix,  2  ventôse  an  V  (20  février  1*91).  Aff.  étr.,  Gènes, 
m  fol.  408.  La  lettre  de  démission  au  Directoire  est  du  10  nivôse  (30  dé- 
cembre). Ârch.  nat.,  ÂFui  65,  doss.  268. 

(2)  Arrêté  du  19  nivôse  V  (8  janvier  179").  Aff.  étr  ,  Gênes,  ni,  fol.  317. 
Sur  la  letlre  de  démission  de  Faipoult,  Barras  écrivit  le  mot  :  Ajourné. 

(3)  Il  fallut  plus  de  deux  mois  pour  obtenir  la  punition  des  policiers  de 
la  Spezia  qui,  à  la  fin  de  frimaire,  avaient  poursuivi  et  maltrait'',  à  l'inté- 
rieur de  la  maison  consulaire  française,  un  domestique  du  vice-consul. 
(Faipoult  à  Delacroix,  l»""  ventôse,  19  février.  Aff.  étr.,  171  fol.  406). 
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République  de  Gènes;  mais  je  pense  qu*il  conviendrait 
mieux  de  TafTaiblir  et  de  la  renverser  par  des  moyens  plus 
grands  et  plus  décisifs  que  de  lutter  avec  elle  sans  être 
assurés  du  succès  (1).  » 

Celte  pensée  n'était  pas  venue  au  seul  Delacroix.  Dès  la 
convention  de  vendémiaire,  le  petit  nombre  des  nobles 
génois  qui  avaient,  dès  le  début  de  la  Révolution,  témoi- 
gné leurs  sympathies  pour  la  France,  se  rapprochèrent 
visiblement  de  Bonaparte  et  ne  cachèrent  pas  leur  espoir 
d'une  «  régénération  politique  »  (2).  L'aîné  des  frères  Serra, 
Gian  Carlo,  retiré  à  Milan  depuis  1794,  avait  au  début  de 
frimaire  an  V  (novembre  1796)  accompagné  Joséphine 
Bonaparte  à  Gênes,  où  elle  fut  rejointe  le  15  frimaire 
(5  décembre)  par  son  beau-frère  Joseph  (3).  Les  frères 
Serra  avaient  donné  en  son  honneur,  le  10  frimaire  (1"  dé- 
cembre) une  fête  splendide  dans  la  villa  de  Vincenzo  Spi- 
nola,  boulevard  de  Santa  Chiara,  au  faubourg  de  Carîgnan, 
sur  les  remparts.  On  y  vit  paraître,  à  côté  de  quelques 
nobles  amis  de  la  France  comme  Francesco  Cattaneo,  et 
des  grandes  dames  «  patriotes  »  comme  Lilla  Cambiaso  et 
Annetta  Brignole-Salc,  tous  les  moraiidisti  de  la  bour- 

(1)  Rapport  au  Directoire  exécutif  déjà  cité,  sans  date  (ventôse  an  V). 
Aff.  étr.,  Gênes,  111,  fol.  449.  Le  22  fructidor  an  IV  (8  septembre  1796],  le 
citoyen  Ferri,  agent  secret  à  Gêues,  écrivait  à  Félix  Desportes  :  «  Le  parti 
français,  si  on  peut  lui  donner  ce  nom,  ne  comprend  que  quelques  nobles 
que  le  défaut  de  leur  fortune  exclut  À  jamais  du  gouvernement,  et  quel- 
ques individus  du  Tiers>Ëlat  indépendants  de  la  noblesse  par  leur  fortune 
et  qui  ne  profitent  pas  des  abus  de  Taris tocratie.  Ce  parti  non  seulement 
n'a  pas  les  moyens  de  faire  une  révolution  dans  le  gouvernement,  mais  il 
ne  voudra  pas  même  la  favoriser,  s'il  n*a  pas  la  certitude  qu'elle  peut 
s'accomplir  sans  convulsions.  »  AET.  étr.,  Mém.  et  Doc.  Italie,  12.  fol.  83. 

(2)  Ce  n'étaient  du  reste,  comme  l'écrivait  Ferri,  des  démocrates  k  aucun 
titre.  Ils  désiraient  seulement  «  plus  d'égalité  dans  l'aristocratie  •  et 
voulaient  «  prévenir  une  révolution  par  des  réformes  »>.  Lettre  du  4  nivôse 
(24  décembre).  Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  357.  Gianbattista  Serra  et  Gaspare 
Sauli  étaient  à  Paris  peu  de  temps  après  la  signature  de  la  Convention 
(Dépêche  de  Spinola  du  27  novembre,  7  frimaire,  Colucci,  t  III,  p.  304). 

(3/  Bigoni,  op.  cit.,  p.  36.  n.,  d'après  VArchivio  di  slato  {Diversorum  494, 
3  F.  et  494,  5  décembre). 
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geoîsie  groupés  autour  de  Morando  lui-même  et  de  Tavo» 
cat  napolitain  Vitaliani  (1).  Quelques  jours  après,  les 
mêmes  invités  se  Irouvèrent  à  nouveau  réunis  pour  une 
fête  donnée  à  la  légation  de  France,  où  la  citoyenne  Bona- 
parte avait  pris  domicile  (2).  Ces  Génois  «  éclairés  »,  long- 
temps réduits  au  silence,  commençaient  à  relever  la  tête  et 
à  se  montrer  parmi  les  nobles  du  palazzo  vecchio  «  avec 
l'air  de  gens  qui  se  préparent  à  regagner  le  temps 
perdu  »  (3).  Les  vieilles  colères  de  la  noblesse  pauvre,  que 
la  perte  de  la  Corse  avait  ruinée  en  lui  retirant  des  emplois 
lucratifs,  se  réveillèrent  peu  à  peu.  On  dénonçait  tout  haut 
la  corruption  des  gouvernants,  la  vénalité  des  tribunaux 
parvenue  à  un  tel  point  qu'on  disait  en  commun  proverbe  : 
«  Pour  risquer  d'être  décapité  à  Gênes,  il  faut  avoir 
commis  cent  assassinats,  ou  être  bien  pauvre  (4).  »  Après 
la  prise  de  Mantoue,  des  banquets  eurent  lieu  pour  célébrer 
la  victoire  française,  et  l'on  y  porta  des  toasts  patriotiques 
assez  menaçants  (5). 

(1)  La  fête  avait  eu  lieu  un  jeudi,  et  se  prolongea  jusqu'au  jour,  malgré 
le  règlement  de  police  qui  défendait  de  douner  des  fêtes  ou  de  manger 
gras  le  vendredi,  rappelé  à  cette  occasion  par  un  décret  spécial  du  Sénat. 
Le  membre  du  tribunal  des  suprêmes  chargé  de  Texécution,  Stefauo  Pal- 
lavicini,  était  un  ami  de  Giancarlo  Serra.  11  s'arrangea  pour  que  le  décret 
lui  parvint  trop  tard  (Lettre  de  Gênes,  5  décembre,  au  Moniteur  du  10  ni- 
vôse an  V,  30  décembre  1796). 

(2)  Bigoni,  p.  35.  La  légation  était  installée  dans  le  palais  Spinola,  place 
délie  Fontane  marose. 

(3)  Bigoni,  toc,  cit, 

(4)  Bigoni,  op,  cit. y  p.  18,  d'après  le  Journal  (ms.)  de  Domenico  Sbertoli 
(Bib.  de  l'Université  de  Gênes,  B.  V.  30). 

(5)  Même  alors,  les  patriotes  du  peuple  et  les  bourgeois  du  Club  Morando 
ne  se  mêlaient  pas.  Il  y  eut  un  banquet  morandiste,  d'allure  qunsi-officielle 
où  figuraient  Faipoult,  Saliceti,  le  général  Casalta.  Un  autre  fut  organisé 
par  les  «  citoyens  de  la  classe  naturellement  démocrate  »,  chez  un  auber- 
giste patriote,  qui  avait  fourni  gratuitement  le  pain  et  le  vin.  Il  y  avait 
cent  trente  convives.  L'abbé  Cuneo  «  orateur  plein  d'imagination  »  souleva 
leur  enthousiasme  par  un  discours  enrichi  de  nombreuses  métaphores, 
qu'il  termina  par  une  éloquente  sortie  contre  les  «  détracteurs  de  Bonaparte 
et  de  ses  braves  frères  d'armes  ».  (Moniteur  du  11  ventôse,  l»""  mars; 
lettre  de  Gênes  du  13  février  25  pluviôse).  Cette  division  des  deux  groupes 
persistera  jusque  dans  les  journées  révolutionnaires  des  22  et  23  mai. 
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-  Enfin  quand  Bonaparte  eul  imposé  à  TEmpereur  les  pré- 
liminaires de  Leoben  et  qu'une  république  démocratique 
s'établit  définitivement  en  Lombardie,  les  patriotes  génois 
ne  cachèrent  plus  leur  espérance  de  voir  bientôt  un  chan- 
gement dans  le  gouvernement  de  la  Sérénissime  Repu* 
blique  et  la  fin  du  monopole  politique  des  alberghi.  Le 
ministre  Faipoults'en  rendait  très  bien  compte  et  paraissait 
s'en  inquiéter  sérieusement  :  «  Il  est  aisé  de  sentir,  écri- 
vait-il (1),  que,  dans  le  mouvement  général  des  tètes  de  ce 
côté-ci  des  Alpes,  une  aristocratie  ne  peut  se  maintenir 
longtemps  à  Gènes.  \\  faut  que  les  nobles  proposent  eus- 
mêmes  une  réformation  du  gouvernement,  et  alors  un 
nouvel  et  meilleur  ordre  de  choses  peut  s'ouvrir  sans  con- 
vulsion et  sans  malheur;  ou  bien  le  peuple  au  bout  de 
quelque  temps  fera  cette  révolution  lui-même,  au  risque 
de  tous  les  désordres  qui  peuvent  accompagner  une  insur- 
rection irrégulière.  Voilà  Thoroscope  de  Gènes...  Agent 
impossible  en  tout  ceci,  citoyen  minisire,  je  crois  n'avoir 
(T autre  râle  à  tenir  que  celui  de  C observateur  \  mais,  si  vous 
voulez  que  je  vous  parle  franchement,  il  est  difficile  que 
les  patriotes  de  Gênes  ne  devinent  pas  les  vœux  que 
moi,  ainsi  que  beaucoup  d'autres  républicains  français, 
faisons  pour  la  réussite  future  des  espérances  que  la 
situation  actuelle  de  Tllalie  leur  a  inspirées.  » 

La  chute  de  Venise  acheva  de  précipiter  les  événements. 
Les  nobles  génois,  entêtés  jusqu'alors  dans  leur  optimisme 
conservateur,  se  virent  tout  d'un  coup  tellement  menacés 
qu'ils  en  avaient,  dit  Faipoult,  «  la  tête  à  moitié  perdue  ». 
Ils  sentirent  la  nécessité  de  sacrifier  quelque  chose  de  leur 
monopole  politique.  Deux  sénateurs  furent  envoyés  en  am- 
bassade auprès  de  Bonaparte.  Leur  mission  ostensible  était 

(1)  A  Delacroix.  20  «oréal  Y   9  mai  1197  .  Aff.  élr.,  Gènes,  111,  fol.  486. 
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de  complimenter  le  général  en  chef  sur  ses  dernières  vic- 
toires et  sur  rheureuse  conclusion  des  préliminaires  de 
paix.  Mais  le  nom  seul  des  députés  révélait  le  motif  secret 
de  leur  visite  :  c'étaient  deux  patriciens  libéraux,  les  deux 
mêmes  qui  avaient  reçu  naguère  Joséphine  Bonaparte  à  la 
villa  Spinola»  Francesco  Cattaneo  et  Gerolamo  Serra  (1). 
Faipoult  savait  parfaitement  quelles  étaient  leurs  préfé^ 
rences  politiques,  et  qu'ils  ne  demandaient  qu'à  faire  des 
concessions,  pourvu  qu'on  eût  Tair  de  les  y  contraindre  ou 
que  du  moins  ils  ne  parussent  pas  y  avoir  consenti  sans 
résistance.  «  Leur  but,  écrivait-il  à  Bonaparte,  est  de  vous 
sonder  et  de  vous  observer.  Si  par  hasard  ils  trouvent  que 
vous  les  recevez  froidement,  s'ils  s^aperçoivent  que  vous 
prenez  quelque  intérêt  au  parti  patriote  à  Gênes,  et  que 
vous  ne  croyez  pas  à  la  continuation  de  Taristocralie  qui  le 
tient  comprimé,  il  paraît  que  les  conseils...  s'exécuteront 
de  bonne  grâce  et  vous  feront  ensuite  demander  de  mettre 
garnison  française  à  Gênes.  Cette  garnison  servira  à  y 
maintenir  l'ordre  public...  et  à  proléger  l'organisation  des 
nouveaux  pouvoirs...  Une  garnison  ici  déterminerait  pour 
le  parti  patriote  tous  les  négociants  qui  détestent  la  no<^ 
blesse,  mais  dont  beaucoup  ne  se  sont  pas  encore  pronon- 
cés, parce  que,  dans  un  changement  politique,  ils  craignent 
un  pillage  (2).  » 

(1)  Gerolamo  Franceico  Luoiano  Serra  étut  fils  de  Giacomo  et  putnô  de 
Deuf  enfants,  dont  deux  filles.  Né  en  1761,  il  avait  été  officier  de  marine, 
pois  lieutenant-colonel  du  régiment  des  Chasseurs  [cacciatori)  en  1193,  et 
enfin,  en  1794,  commissaire  général  du  Golfe  et  des  ports  à  la  Spezia,  où 
par  son  attitude  énergique  il  avait  obligé  les  Anglais  et  notamment  lamiral 
Hotbam  de  respecter  la  neutralité  génoise.  Très  instruit,  poète  à  ses  heures, 
libéral  et  philosophe,  du  reste  fort  riche  et  «  grand  seigneur  »  à  tous 
égards,  il  avait  refusé  d'entrer  au  collège  des  magnifici  Irenta  après 
rtzpulsion  de  son  frère  Giaocarlo  et  professait  hautement  les  mêmes  opi- 
nions que  lui  (Bigoni,  op.  ct7.,  p.  31  et  sqq.)< 

(2)  Faipoult  Â  Bonaparte,  s.  d.  (Lettre  datée  postérieurement  :  prairial 
an  F.  Elle  est  du  28  ou  du  29  floréal,  17  ou  18  mai).  Aff.  étr..  Gènes,  172, 
fol.  7.  L'agent  secret  Ferri  écrivait  le  29  floréal  (18  mai)  h  Félix  Desportes 


524  RAYMOND   GLYOT 

Les  démocrates,  de  leur  c6té,  ne  cachaient  pas  leur  in- 
tention de  recourir  au  besoin  à  Tinsurreclion.  Ils  étaient 
en  correspondance  suivie  avec  les  révolutionnaires  de 
Milan,  et  sollicitaient  chaque  jour  les  autorités  cisalpines 
d'envoyer  jusqu'à  la  frontière  génoise  quelques  «  cohortes 
de  patriotes  »  dont  l'approche  serait  le  signal  du  soulè- 
vement. Les  journaux  lombards,  qui  arrivaient  par  ballots 
à  Gènes,  annonçaient  chaque  matin  la  catastrophe  pro- 
chaine d'un  gouvernement  «  si  oligarchique  par  sa  dégé- 
nération »  (i).  Bonaparte  en  jugeait  ^e  même  :  «  Gênes 
demande  à  grands  cris  la  démocratie,  écrivail-il...  ;  il  est  très 
probable  qu'avant  dix  ou  douze  jours  l'aristocratie  de  Gênes 
subisse  le  même  sort  que  celle  de  Venise  (2).  ))  Faipoult 
demandait  avec  instance  qu'on  prit  des  mesures  pour  pré- 
venir une  guerre  civile  imminente  :  a  Un  mouvement  de 
cette  nature  pourrait  entraîner  les  plus .  funestes  consé- 
quences; le  peuple  génois  est  cruel  dans  ses  vengeances  ; 
s'il  s'ébranlait  une  fois,  le  sang  coulerait  peut-être  à  grands 
flots,  et,  dans  la  toute-puissance  que  la  République  fran- 
çaise exerce  aujourd'hui  en  Italie,  ne  penserez-vous  pas, 
citoyen  ministre,  qu'il  est  digne  de  sa  grandeur  et  de  ses 
principes  d'y  prévenir  les  maux  qu'elle  peut  prévoir ?(3)  > 

que  si  les  envoyés  découvraient  chez  Bonaparte  des  signes  certains  d'hos- 
tilité, ils  devaient  <«  lui  proposer  d'envoyer  un  corps  de  troupes  afin  de 
faire  une  révolution  pacifique».  Aff.  étr.,  Gt^nes,  171,  fol.  502. 

(1)  Faipoult  À  Delacroix,  26  floréal  an  V  (15  mai  1797).  Aif.  étr.,  G^nes, 
171,  fol.  494. 

(2)  Au  Directoire  exécutif.  Milan,  30  floréal  an  Y  (19  mai  1797).  Cori^p. 
de  hap.,  t.  111,  p.*  73. 

(3)  Faipoult  à  Delacroix,  26  floréal  an  V  ^5  mai  1797).  Aff.  étr..  Gènes, 
171,  fol.  494. 

Cette  lettre  suffirait,  je  pense,  k  justifier  Faipoult  du  reproche  d'avoir 
encouragé  et  fomenté  Tinsurrection  du  3  prairial.  Bonaparte  et  lui  avaient 
personnellement  le  plus  grand  intérêt  k  éviter  toute  ém'eute.  A  ce  moment 
la  légation  de  France  était  bahitée  par  plusieurs  personnes  que  ni  le 
ministre  ni  le  général  n'auraient  laissé  séjourner  à  Gènes  s'ils  avaient 
voulu  y  provoquer  des  troubles.  C'était,  outre  M™c  Faipoult,  ses  enfants 
et  la  famille  de  Poussielgue,  Joséphine  Bonaparte,  M*»*  Lœtitia,  Pauline 
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II  avait  proposé  à  Bonaparte  et  au  Directoire,  pour  tout  ter- 
miner et  assurer  sans  trouble  la  réformation  désormais  iné- 
vitable, d'offrir  à  la  Seigneurie  une  sorte  de  marché  :  moyen- 
nant la  convocation  d'une  assemblée  populaire  qui  modi- 
fierait la  Constitution  dans  le  sens  égalitaire  et  représen- 
tatif, la  République  de  Gènes  recevrait  quelques-uns  des 
fiefs  impériaux  (1).  Bonaparte  voulait  même  les  lui  donner 
tous,  en  lui  prenant  la  Spezia,  qu'il  comptait  attribuer  è 
sa  république  Cisalpine.  C'était,  selon  lui,  l'affaire  de 
quinze  jours  ;  on  se  saisirait  très  aisément  de  ce  qu'on  vou- 
drait prendre,  au  moment  où  «  le  corps  de  l'Etat  serait  en 
fusion  M  (2). 

Le  gouvernement  français  n'eut  pas  le  temps  de  se  pro- 
noncer sur  la  proposition,  ni  Bonaparte  de  la  soumettre 
aux  envoyés  du.Sénat.La  dépêche  envoyée  par  Faipoult  au 
Directoire  le  26  n'était  pas  arrivée  à  Paris  que  Gênes  était 
déjà  en  insurrection. 


III 


Un  certain  nombre  déjeunes  gens  appartenant  aux  plus 
riches  familles  de  Gênes,  avaient  l'habitude  de  se  réunir, 
pour  jouer  aux  barres,  sur  la  place  de  l'Acquasola  (3).  Ils 
s'étaient  donné  rendez-vous  pour  faire  une  grande  partie 

Bonaparte,  le  général  Le  Clerc  et  Tabbé  Fesch  (Posl-scriplum  d'une  lettre 
de  Faiponlt  à  Bonaparte  du  11  prairial-30  mai.  Aff.  étr.,  G»^nes,  171.  fol.  5%). 
En  outre,  la  plus  grande  partie  des  munitions  d'infanterie  et  d'artillerie 
de  l'armée  française  était  en  dépôt  dans  les  magasins  de  Gônes,  d'où  l'on 
aurait  eu  soin  de  la  retirer  si  l'insurrection  avait  été  prômcditée  (Boua- 
parte  à  Faipoult,  Bologne  1  ventôse  an  V,  *2o  février  nî)7.  Corr.  de  Sap., 
t.  Il,  p.  4.')î)).  Bonaparte  avait  même  appelé  à  Venise  tous  les  officiers, 
matelots  et  canonniers  qui  étaient  à  Gènes  (Bonaparte  à  Faipoult,  Milan 
2")  lloréal,  U  mai.  Corr.  de  Nap.,  t.  II.  p.  .H). 

[i)  Faipoult  à  Delacroix,  20  floréal  (i:i  mai  .  AtT.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  591. 

(2)  Bonaparte  à  Faipoult.  Milan -20  floréal  ;lj  mai).  Cotr.  de  Nap.^  t.  Ill, 
p.  r>3. 

(3)  Cette  place,  aujourd'hui  comprise  dans  l'enceinte  de  la  ville,  presque 
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dans  Paprès-midi  du  jeudi  18  mai  1797  (29  floréal  an  V). 
Leur  groupement  n'avait  aucun  caractère  politique.  Us 
appartenaient  du  reste  à  tous  les  partis,  et  Ton  voyait 
parmi  eux,  à  c6té  d'aristocrates  avérés  comme  Bendinelli 
Negrone  (1),  des  nobles  libéraux  comme  le  prince  de 
Santa  Croce,  qui  passait  pour  avoir  été  expulsé  de  Rome  à 
cause  de  ses  opinions  révolutionnaires,  et  aussi  de  jeunes 
Français,  fils  de  négociants  attachés  à  l'armée  d'Italie  et 
familiers  de  la  légation  (2).  On  fit  courir  le  bruit  dans 
Gênes  que,  sous  prétexte  de  jeu,  ces  jeunes  gens  «  voulaient 
faire  le  simulacre  d'une  lutte  entre  le  parti  républicain  et 
le  parti  royaliste,  dont  le  résultat  serait  le  triomphe  de  ce 
dernier  parti  et  le  couronnement  de  son  chef  »  (3),  Bendi- 
nelli Negrone. 

entièrement  bordée  de  constructions  et  plantée  d'arbres,  était  alors  au  pied 
des  remparts,  hors  des  portes,  et  complètement  découverte. 

J*ai  utilisé  pour  le  récit  qui  va  suivre,  la  correspondance  de  Faipoult 
avec  Bonaparte  et  le  Directoire,  le  tome  III  de  la  Correspondance  de  Mapv- 
le'on,  les  rapports  de  l'agent  secret  Ferri  à  Félix  Desportes,  ses  articles 
dans  le  Moniteur^  la  brochure  déjà  citée  de  M.  Bigoni,et  eniîn  la  plaquette 
intitulée  :  Relation  de  la  Révolution  de  Gènes  (Gônes,  1797,  an  1  de  la 
liberté  chez  J.  B.  Caffarelli,  in-8  de  72  p.  Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  504  & 
529).  Cette  brochure  est  attribuée  par  Barbier  {Dictionnaire  des  anonymes^ 
éd.  de  1882,  t.  IV,  p.  217)  à  Poussielgue,  et  elle  est  bien  de  lui  en  eCTet  (cf. 
Faipoult  à  Talleyrand,  18  fructidor  an  V-4  sept.  1797,  Afif.  étr».  Gênes,  172, 
fol.  240,  et  Corr.  de  .Wap.,  t.  111,  p.  368-69.  do-h  2169  et  2170).  Elle  raconte 
les  événements  du  l^  au  10  prairial  dans  le  plus  grand  détail  avec  Fin- 
tention  hautement  avouée  de  justifier  Faipoult  et  le  Directoire  d'avoir  pro- 
voqué l'insurrection.  L'exposé  des  faits  est  remarquablement  exact,  clair 
et  complet.  Poussielgue  y  a  ajouté  en  appendice  21  pièces  officielles 
reproduites  intégralement.  Ce  véritable  livre  jaune  fut  répandu  en  assez 
grande  quantité,  tant  en  France  qu'en  Italie.  J'ai  trouvé  les  principaux 
élémcûls  de  comparaison  et  de  contrôle  dans  la  correspondance  officielle, 
dans  \\\br*^qé  des  événements  qui  ont  eu  lieu  dernièrement  à  Gènes  remis 
par  Spinola  à  Delacroix  le  22  prairial  (Aff.  élr.,  Gênes,  171,  fol.  610),  le 
Mémoire  de  Vincenzo  Spinola  et  Hivarola  au  Directoire  exécutif  du  28  prair 
rial  (Aff.  étr.,  Gênes,  172,  fol.  i\S  et  suiv.^;  les  articles  de  la  Quotidienne^ 
des  Nouvelles  Politiques^  de  la  Sentinelle,  etc.  M.  Sciout  ne  connaît  aucun 
de  ces  documents,  sauf  les  lettres  de  Mallct  du  Pan  à  la  Quotidienne  cf. 
infra),  qu'il  utilise  sans  les  citer. 

(1)  Faipoult  H  Delacroix,  2  prairial  (21  maij.  Aff.  étr.,  G<*nes,  171,  fol.  543. 

(2)  /c/.,  ibid.,  et  Relation,  p.  10. 

(3)  /i/.,  ibid. 
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Les  jeunes  patriotes,  qui  depuis  quelques  jours  donnaient 
des  signes  d'agitation,  prirent  au  sérieux  ce  conte  ridicule 
et  résolurent  de  s'opposer  à  une  pareille  manifestation. 
Armés  de  sabres,  de  pistolets,  de  fusils  de  chasse  et  de 
bâtons,  ils  se  rendirent  de  bonne  heure,  au  nombre  d'une 
centaine,  à  TAcquasola,  occupèrent  l'emplacement  habituel 
du  jeu  de  barres  et  y  entamèrent  pour  leur  compte  une 
partie  de  ballon.  On  remarquait  parmi  eux  beaucoup  de 
petites  gens,  d'artisans,  et  surtout  un  grand  nombre  de 
garçons  perruquiers  (1). 

Quand  les  premiers  joueurs  de  barres  arrivèrent,  ils 
voulurent,  comme  à  l'ordinaire,  planter  les  fanions  de  cou- 
leur et  tendre  les  banderoles  qui  marquaient  les  limites 
des  camps;  une  altercation  s^éleva,  suivie  d'une  bagarre; 
les  joueurs  de  ballon  étaient  les  plus  nombreux,  ils  étaient 
armés  :  leurs  adversaires  furent  obligés  de  lâcher  pied.  La 
garde  des  portes  essaya  vainement  de  proléger  leur  fuite 
en  empêchant  les  poursuivants  de  rentrer  en  ville;  ils 
forcèrent  le  passage  et  blessèrent  un  soldat;  deux  d'entre 
eux  seulement  purent  êlrc  arrêtés  et  conduits  à  la  Tour. 

Le  lendemain,  30  floréal,  tout  fut  tranquille;  le  l"  prai- 
rial également;  dans  la  soirée  seulement  quelques  groupes 
parcourent  les  rues  en  chantant  la  Carmagnole.  Cependant 
le  Sénat,  informé  peut-être  par  sa  police  qu'un  mouvement 
plus  sérieux  était  à  craindre,  nomma  deux  patriciens, 
Gianluca  Durazzo  et  Francesco  Cattaneo,  pour  se  mettre  en 
rapports  avec  Faipoult,  et  il  leur  donna  le  pouvoir  «  de 
conférer  et  de  traiter  avec  lui  »,  sans  dire  sur  quel  sujet  (2). 
Ils  vinrent  en  efl^et,  mais  se  bornèrent  à  formuler  des 
plaintes  contre  les  attaques  violentes  dont  le  gouvernement 

(1)  Relation,  p.  13. 

(2)  Faipoult  au  Directoire,  2  prairial  (21  mai).  Aff.  étr.,  Gênes,  171, 
fol.  540. 
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était  Tobjel  de  la  part  des  journaux  de  Miian,  cl  deman- 
dèrent au  ministre  d'intervenir  auprès  de  Bonaparte  pour 
qu'il  les  fit  cesser.  Faipoult  écrivit  en  effet  au  général  pour 
lui  faire  part  de  celte  demande,  mais  sans  insister  pour 
qu*on  donnât  satisfaction  au  Sénat  (i). 

Le  2  prairial  étail  un  dimanche.  Dès  midi,  la  foule  se 
porta  en  masse  sous  les  palmijers  de  la  place  Acquaverde, 
qui  étail  alors  la  promenade  à  la  mode.  Les  quelques  voi- 
tures qui  y  parurenl  furent  dételées  ;  ceux  qui  s'y  trouvaient 
durent  descendre  el  s'enfuir  sous  les  huées  (2).  Dans  la 
soirée  d'autres  groupes,  composés  de  Génois  appartenant 
à  la  bourgeoisie  aisée  et  de  quelques  Français,  en  toul  cinq 
à  six  cents  personnes  à  peu  près»  se  rendirent  devant  la  léga- 
tion de  France,  sur  la  place  délie  Fonlane  marose.  On 
venail  d'apprendre  officiellemenl  la  signature  des  préli- 
minaires de  Leoben,  et  sur  la  façade  pavoisée  on  lisait  en 
lettres  lumineuses  les  deux  mots  :  La  Paix  (3).  En  bas, 
sous  les  fenêtres,  la  foule  chantait  la  Marseillaise. 

Lorsque  Faipoult,  qui  était  sorti,  rentra  chez  lui,  il  fut 
entouré,  acclamé,  et  plus  de  cent  personnes  entrèrent  dans 
l'hôtel  à  sa  suite,  chacun  tenant  à  lui  donner  l'assurance  et 
le  témoignage  de  son  attachement  à  la  France.  Il  engagea 
les  manifestants  à  se  retirer,  et  ils  commençaient  à  le  faire, 
quand  l'un  d'eux  réclama  la  mise  en  liberté  des  deux  jeunes 
gens  arrêtés  le  29  après  la  bataille  de  l'Acquasola.  Les 
applaudissements  saluèrent  cette  demande.  Comme  déjà  la 


(1)  «  Le  général  fera  là-dessus  ce  qu'il  jugera  convenable  »>  Ibtd.  fol.,  o41. 

(2)  Moniteur  du  23  prairial  (13  juin).  Lettre  datée  de  Milan,  30  mai 
(Il  prairial).  Cette  longue  lettre,  intitulée  :  Des  causes^  des  progrès  et  des 
suites  de  l  insurrection  de  Génes^  est  l'œuvre  de  l'agent  secret  Ferri,  qui  en 
annonce  l'envoi  au  Moniteur  dans  un  rapport  à  Félix  Desportes  du  10  prai- 
rial (29  mai).  AIT.  étr.,  Gènes,  171,  fol.  583.  Le  récit  est  tout  à  fait  con- 
forme à  la  correspondance  de  Faipoult,  qui  ne  connaissait  pas  Ferri,  et  à 
la  Helation  de  Poussielgue. 

(3)  Relation,  p.  15. 
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veille  les  joueurs  de  barres  eux-mêmes  étaient  venus  le 
solliciter  (rintervenir  dans  le  même  sens  (1),  Faipoult 
accepta  de  faire  la  démarche  et  promit  d'écrire  le  lendemain 
au  Sénat.  Les  manifestants  s'éloignèrent.  Pendant  qu'ils 
allaient  au  ihéàtre,  où  ils  essayèrent  de  faire  jouer  par 
l'orchestre  des  airs  patriotiques  et  cassèrent  les  vitres  de 
quelques  chaises  à  porteurs  (2),  Faipoult,  très  ému  par  ce 
qu'il  venait  de  voir,  écrivit  au  Directoire  et  au  ministre  : 
«  L'opinion,  qui  était  muette,  lorsque  je  vous  ai  écrit  pour' 
la  dernière  fois  le  12  floréal,  mandait-il,  est  aujourd'hui 
très  prononcée  en  faveur  des  républicains...  le  changement 
de  la  forme  de  gouvernement  est  ici  inévitable...  Le  sort 
de  Venise  donne  Thoroscope  de  Gènes  (3)  ».  Déjà  les  deux 
partis  «  recouraient  également  à  lui,  les  uns  pour  s'en  voir 
secondés,  les  autres  pour  en  être  protégés  »  ;  il  serait  pro- 
bablement obligé  d'intervenir  entre  le  gouvernement  et  le 
peuple,  et  il  demandait  au  Directoire  de  l'autoriser  h 
prendre  les  mesures  nécessaires,  soit  pour  modérer  les 
excès,  soit  pour  faire  servir  l'influence  d'une  république 
amie  de  Gênes  à  donner  aux  mouvements  qui  vont  tra- 
vailler cette  ville  la  direction  la  plus  conforme  aux  vœux 
qui  seront  prononcés  par  ses  habitants  et  ceux  de  son 
territoire  »  (4).  Dès  le  lendemain,  il  fut  appelé  à  jouer  ce 
rôle,  mais  peut-être  autrement  qu'il  ne  Tavait  imaginé. 

Le  matin  du  3  prairial  (22  mai),  Faipoult  écrivit  de  très 
bonne  heure  aux  deux  délégués  du  Sénat,  Catlaneo  et 
Durazzo,  pour  leur  demander,  dans  Tintérêt  du  bon  ordre 

(1)  Faipoult  à  Delacroix,  2  prairial  ^21  mai).  Aff.  étr.,  Gènes,  171,  fol.  544. 

(2)  lielution,  p.  14.  Cf.  Moniteur  du  20  prairial  (8  juin).  Lettre  de  Gènes 
du  22  mai.  Il  y  est  dit,  par  erreur  évidemment,  que  la  foule  ?e  porta 
d'abord  au  théâtre,  et  ensuite  à  la  légation  de  France. 

<:\)  Faipoult  au  Directoire  exécutif,  2  prairial  (21  mai'.  Afï.  étr..  Gt'nes, 
ni.  fol.  540. 

Cl)  Faipoult  au  Directoire,  2  prairial  21  mai),  2°  dépôche.  Aff.  tUr.,  171, 
fol.  o42. 

T.  XLiv,  1903.  34 
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et  de  la  paix  publique,  la  mise  en  liberté  des  deux  jeunes 
gens  arrêtés  le  29  floréal.  A  huit  heures,  le  corps  des 
Cadetti,  composé  presque  en  entier  déjeunes  nobles,  défi- 
lait dans  les  rues  pour  aller  prendre  la  garde  au  Ponte- 
Reale.  La  musique  se  mit  à  jouer  le  Ça  ira  (1  ).  Aussitôt  des 
groupes  nombreux  se  formèrent  et  suivirent  les  Cadetti  en 
chantant  et  en  criant  :  «Aux  armes!  »  Il  y  avait  à  peine 
un  millier  d'hommes,  presque  tous  de  la  classe  pauvre  et 
désarmés.  Pourtant  les  postes  qu'ils  rencontrèrent  en  roule 
se  laissèrent  débaucher  par  eux  sans  résistance,  et  les  sol- 
dats se  joignirent  aux  émeutiers.  En  arrivant  à  la  Z>ar5e/ia, 
où  les  galères  se  trouvaient  à  quai,  ils  forcèrent  le 
magasin  d'armes  et  délivrèrent  quelques  galériens  qu'ils 
trouvèrent  à  bord.  Leur  plan  était  de  se  rendre  au  palais 
ducal,  en  répandant  partout  que  le  ministre  de  France 
avait  reçu  Tordre  de  sommer  le  doge  et  les  magistrats  de 
se  démettre  et  d'établir  un  gouvernement  provisoire  (2). 
Pour  mieux  donner  le  change  ils  avaient  pris  la  cocarde 
tricolore,  malgré  la  défense  que  Faipoult  leur  en  avait 
faite)(3).  Mais  ils  n'eurent  pas  le  temps  d'exécuter  leur 
projet.  Lorsque  la  mise  en  liberté  des  galériens  fut  connue, 
les  ouvriers  du  port,  débardeurs  de  charbon  et  portefaix, 
quittèrent  leur  travail,  spontanément,  à  ce  qu'il  semble, 
commencèrent  à  courir  sus  aux  «  patriotes  »  et  les  forcèrent 
à  remonter  en  ville.  De  là  ils  se  rendirent  au  palais  ducal. 
La  plupart  des  insurgés  s'installèrent,  de  leur  côté,  sous 
les  arcades  de  la  piazza  Banchi,  pendant  qu'un  autre 
groupe,  composé  d'environ    deux  cents  individus,  allait 

(l)  Relation,  p.   lo. 

(2,  Ferri  à  [Desportes,  Gènes.  10  prairial  (29  mai).  Aff.  étr.,  Gt^ncs,  ni, 
fol.  .^8].  et  Arch.  nat.,  AFiii,  06,  270.  Mémoire  de  Spinola  et  Rivarola  à 
Delacroix,  dul28  prairial    Ifi  juin).  Atl.  étr.,  Gènes,  172,  fol.  48. 

,3,  Lorsqu'ils  étaient^venus  lui  en  demander  l'autorisation  le  lendemain 
d«  l'écliaiilTuurée  de  l'Acquasola.  Faipoult  à  Delacroix,  2  prairial  21  mai). 
Air.  et:-.,  (i   nés,  171,  fol.  oi4. 
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demander  appui  et  protection  au  ministre  de  France.  Leurs 
chefs  étaieni,  non  pas  les  avocats  et  médecins  du  club 
Morando,  qui  s'étaient  tenus  à  Técarl  du  mouvement, 
mais  deux  prêtres  démagogues,  le  bernardin  Ricorsi,  et 
Torateur  des  banquets  patriotiques,  Tabbé  Cuneo  (1).  Ils 
voulaient  que  Faipoull  les  accompagnât  au  palais  pour 
demander  la  convocation  d'une  assemblée  populaire  réfor- 
matrice, et  des  mesures  pour  empêcher  un  conQil  san- 
glant :  ils  venaient  d'apprendre  que  les  ouvriers  du  port, 
au  cri  de  Viva  Maria!  avaient  envahi  le  Sénat  et  s'étaient 
fait  ouvrir  les  portes  du  magasin  d'armes  attenant  au 
palais  (2).  Faipoult  remarqua  l'absence  des  principaux 
morandistes,  le  petit  nombre  et  l'exaltation  des  insurgés. 
Il  refusa  de  les  accompagner  et  promit  seulement  de  faire 
passer  au  Sénat  les  demandes  qu'on  lui  remettrait  par 
écrit.  Ricorsi,  Cuneo,  et  leurs  partisans  se  retirèrent  en 


(Il  Relation,  p.  15. 

(2J  II  est  à  peu  près  impossible  de  savoir  si  les  sénateur»  firent  ouvrir 
le  magasin  ou  le  laissèrent  forcer.  D'après  V Abrégé  des  événements  remis 
à  Delacroix  par  Spinola  le  12  prairial  (31  mai),  c'est  le  peuple,  «  révolté 
et  devenu  furieux  »,  qui  s'est  emparé  du  magasin  d'armes  «  malgré  la 
résistance  des  gardes  et  les  insinuations  les  plus  pathétiques  (sic)  du  gou- 
vernement et  de  plusieurs  individus  du  Sénat  «.  (Afif.  étr.,  Grnes,  171, 
fol.  010,  et  Arch.  nat.,  AFiii,  66,  270).  F.e  précis  du  28  prairial  donne  un 
récit  analogue,  quoique  plus  bref  (Aff.  étr.,  172,  fol.  52,.  Poussielgue 
{Relation,  p.  15).  ne  se  prononce  pas;  Faipoult  non  plus  (à  Bonaparte, 
3  prairial  (22  mai  ;  Aff.  étr.,  G^^nes,  171,  fol.  549).  Ferri  écrivait,  le 
10  prairial  (29  mai  :  ««  Si  le  citoyen  Faipoult  a  écrit  à  Bonaparte  que  le 
peuple,  ou  plutôt  la  populace  s'est  armée  d'elle-m»^me,  il  a  écrit  une  chose 
évidemment  fausse;  mais  il  était  malade,  il  avait  été  couché  en  joue  et 
renversé  en  allant  au  Palais.  On  peut  excuser  un  peu  de  faiblesse  pourvu 
qu'on  la  répare.  »  ^Aff.  étr.,  Gônes,  171,  fol.  583).  Bonaparte,  lui,  affirme 
que  les  charbonniers  et  portefaix  ont  été  «  ameutés,  payés  et  armés  par 
le  Sénat  *>.  Au  Directoire,  15  prairial  (3  juin),  Con\  de  h'ap.,  t.  Ill 
p.  118.  L  information  vient  évidemment  de  Lavallette,  qui  n'arriva  à 
G^^'nes  que  le  10  prairial,  et  écrivait  le  lendemain  au  général  :  «  Les  char- 
bonniers ont  été  payés,  ils  le  disent  hautement;  la  trte  de  chaque  victime 
a  été  payée  comm»'  dans  un  marché...  les  ordres  ont  été  donnés  d'assas- 
siner les  Français;  lorsque  vous  aurez  tiré  les  habitants  de  la  stupeur  où 
ils  snnt,  des  niillirrs  de  dépositi<ms  attesteront  l'infamie  du  ^'ouverno- 
ment.  ».  ;A  Bonaparte,  G.-nes,  11  prairial  (30  mai).  Aff.  étr.,  171,  fol.  598.) 
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manifestant  par  leurs  gestes  qu'ils  étaient  au  désespoir (1). 

Pendant  ce  temps,  le  Sénat,  affolé  et  voyant  les  patriotes 
près  d*en  venir  aux  mains  avec  les  charbonniers  sous  les 
murs  du  palais,  expédiait  à  la  légation  de  France  le  patri- 
cien Gianluca  Durazzo,  auquel  il  adjoignit,  un  moment 
après,  quatre  autres  commissaires  (2).  Au  nom  du  gou- 
vernement, Durazzo  vint  supplier  Faipoult  d'acccom- 
pagner  la  délégation  au  milieu  des  émeutiers  pour  leur 
prêcher  le  calme,  empêcher  Teffusion  du  sang  (3),  «  et  faire 
retirer  du  milieu  des  insurgés  ceux  qui  abusaient  de  son 
nom  et  de  la  cocarde  française,  afin  que  les  véritables 
Français  ne  fussent  pas  confondus  par  le  peuple  avec  les 
Génois  insurgés  qui  s'en  étaient  pareillement  parés  (4)  ». 
Le  ministre  consentit  à  suivre  Durazzo,  et  tous  deux  se 
rendirent  au  Sénat. 

D'un  commun  accord  on  rédigea  une  première  procla- 
mation, que  Faipoult  accepta  de  porter  au  peuple.  Elle 
annonçait  Télection  d'un  comité  [Ginnta)  spécial,  chargé 
d'entendre  les  réclamations  des  citoyens  et  de  rétablir  la 
bonne  intelligence  (8). 

En  arrivant  sur  la  piazza  Banchi,  devant  la  Bourse,  où 
était  le  principal  rassemblement,  le  ministre  français  y 
trouva  Morando.  Malade  et  alité,  le  vieux  pharmacien 
n'avait  pas  pris  part  à  l'émeute.  Mais  les  insurgés  étaient 
allés  chez  lui,  l'avaient  forcé  à  se  lever  et  à  les  suivre. 

(Il  Helation^  p.  15. 

(2)  Le  frère  de  Gianluca  Durazzo,  Gerolamo  Serra,  Domlnici  et  Balbi. 
(V.  Relation,  pièces  justificative»,  n^»  1  et  2.) 

(3)  Relation,  p.  15-16.  Faipoult  à  Bonaparte,  3  prairial  (22  mai).  Aff.  élr., 
ill,  fol.  550. 

(4)  Abrégé  de  Spinola,  12  prairial  (31  mai).  Aff.  étr.,  Gènes,  171,  fol.  610. 
(5;  Précis   de  Spinola  et  Rivarola    (28  prairial).  AIT.  étr.,  Gènes,  172, 

fol.  \')'l.  Voir  au  vol.  171,  fol.  547,  Toriginal  du  décret  instituant  cette 
giunta  composée  d'un  sénateur,  quatre  patriciens  et  quatre  non  patri- 
ciens. Selon  Poussielgue,  la  proclamation  avait  été  rédigée  au  Sénat  avant 
Tarrivée  de  Faipoult,  et  elle  fut  communiquée  aux  commissaires  Durazzo, 
Serra,  Dominici  et  Balbi,  pour  être  répandue  dans  la  ville.  (Relation^  p.  15.) 
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Quand  Faipoult  donna  lecture  de  la  proclamalion,  il  fut 
accueilli  par  des  clameurs  et  des  protestations  violentes;  la 
foule  exigeait  qu'une  délégation  de  patriotes  fût  reçue  au 
Sénat  et  adjointe  à  la  giunia  pour  préparer  une  constitution 
nouvelle  et  installer  un  gouvernement  provisoire.  Séance 
tenante,  cinq  délégués  furent  nommés  :  labbé  Cuneo, 
Morando  et  trois  morandisli,  les  médecins  Figari,  Mongiar- 
dini  etVaccarezza,  dont  aucun  n'était  présent  (1),  les  bour- 
geois réformistes  étant  restés  à  Técart  du  soulèvement. 

Faipoult  promit  aux  insurgés  de  porter  lui-même  leurs 
demandes  au  Sénat,  et  les  engagea  à  rentrer  chez  eux. 
Pendant  qu'ils  commençaient  à  se  disperser,  le  ministre 
français,  rentré  au  palais  du  gouvernement,  obtenait  le 
vote  du  décret  suivant,  plus  explicite  que  la  première  pro- 
clamation et  qui  donnait  satisfaction  aux  principales 
demandes  de  réformes  : 

Le  gouvernement  est  disposé  à  consulter  le  vœu  des  citoyens 
en  les  convoquant  selon  le  mode  à  établir,  et  cela  sur  l'objet 
d'introduire  une  nouvelle  forme  de  gouvernement  ;  il  se  prêtera 
à  toutes  les  demandes  que  Tamour  de  la  patrie  fera  connaître 
comme  utiles.  On  préparera  les  combinaisons  de  cette  nouvelle 
forme  de  gouvernement  dans  les  conférences  auxquelles  sont 
invités  les  députés  des  citoyens  avec  un  nouveau  Comité  déjà 
élu,  et  qui  auront  également  pour  objet  de  former  un  gouver- 
nement provisoire  (2). 

(1)  Relation,  p.  16.  Cf.  Sciout  {op.  cit.,  t.  II,  p.  396)  :  «  Les  révolution- 
naires, persuadés  que  leur  triomple  est  complet,  îi'ont  garde  de  nommer 
des  députés  pour  conférer  jBivec  les  sénateurs  sur  le  changement  de  Cons- 
titution, et  commettent  de  graves  excès.  » 

(2)  Relation,  pièce  n»  3.  J'ai  légèrement  modifié  la  traduction  de  Fai- 
poult pour  la  rendre  plus  conforme  au  teite  que  voici  :  //  govemo  è  dis- 
posito  a  consultare  il  voto  de'  cittadini  in  convocazione  de  medesimi  nel 
modo  da  stabilirsi,  e  ciô  ad  oggeto  dindrodure  una  nuoua  foi^ma  di  govemo, 
e  si  presterà  a  tutte  quelle  dimande  che  Vamoro  délia  patria  farà  conoscere 
come  utili,  e  si  préparera  il  concerto  di  delta  nuova  forma  di  governo  nelle 
conferenze  a  eut  sono  invitati  li  deputati  de'  cittadini,  con  una  nuova 
giunta  già  elelta,  anchè  alV  oggetto  di  foimiare  un  govemo  provisorio,  — 
Li  22maggio  1791.  Fraxcesco  Maria  Huzza,  Segrelario  di  Slato.  Aff.  étr., 
ni,  fol.  546. 
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Faipoult  sorlil  avec  deux  huissiers  du  pelit  Conseil, 
porteurs  du  décret,  pour  se  rendre  à  lapiazza  Banchi;  mais 
les  patriotes  avaient  disparu.  11  rencontra  partout  des 
bandes  de  charbonniers  en  armes,  qui  après  avoir  mis  en 
fuite  Morando  et  les  siens,  commençaient  le  pillage  des 
maisons  françaises.  En  un  moment,  le  ministre  se  vit 
entouré,  menacé,  bousculé,  couché  en  joue  (i).  Autour  de 
lui,  des  Français  étaient  maltraités,  traînés  en  prison  aux 
cris  do  «  Viva  Maria!  viva  il  nostre  principe  !  Morte  ai 
Francesi !  ».  Au  même  moment,  un  émissaire  de  Pous- 
sicigue,  Romei,  ancien  chancelier  du  consulat  de  France 
à  Palerme,  arrive  auprès  de  Faipoult  et  lui  apprend  que  les 
charbonniers  sont  maîlres  de  toute  la  ville,  qu'ils  ont  pour- 
suivi jusqu'à  la  légation  Morando  fugitif,  lire  sur  les 
fenêtres  de  Thôlel,  maltraité  avec  la  dernière  violence  deux 
officiers  d'artillerie  en  uniforme,  les  frères  Gardanne, 
qu'ils  attaquent  tous  les  Français  et  tous  ceux  qui  portent 
la  cocarde  tricolore  ;  qu'ils  assiègent  le  consulat,  pillent 
les  maisons  françaises,  etc. 

Pris  de  doutes  sur  la  bonne  foi  du  gouvernement  génois 
et  inquiet  à  juste  titre  sur  sa  propre  sécurité  et  sur  celle 
des  habitants  de  la  légation,  Faipoult  rentra  dans  le  palais 
ducal  et  requit  du  Sénat  l'assistance  d'une  garde  suffisante 
pour  le  reconduire  chez  lui  et  garantir  le  respect  de  son 
caractère.  Le  Sénat  lui  donna  cinquante  hommes,  et  le 
fit  accompagner  en  outre  par  deux  de  ses  membres  et  six 
autres  patriciens  (2).  Arrivés  à  la  légation  après  en  avoir  fait 
dégager  les  abords  par  la  troupe,  ils  y  trouvèrent  Morando 

;i;  Faipoult  à  Bonaparte,  3  prairial  (2i>  mai).  Atr.  élr.,  Gênes,  171, 
fol.  552,  et  Relation,  p.  1".  Poussielgue  dit  que  Faipoult  vit  tuer  à  côté  de 
lui  un  Français  sans  armes.  Faipoult  n'en  parle  pas  dans  cette  lettre  du 
3  prairial  à  Bonaparte,  ni  diins  celle  du  4  au  miniitre  (171,  fol.  553  .  II 
n'est  naturellement  fait  aucune  mention  de  cet  incident  dans  le  Précis  de 
Spinola  et  Rivarola.  du  28  prairial  (16  juin  . 

(2;  Relulion,  p.  16.  Précis  du  28  prairial.  ACT.  étr.,  Gùnes,  172,  fol.  53. 
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et  quelques  autres  insurgés  qui  iravaienlpas  trouvé  d'autre 
r;^fuge  contre  la  fureur  des  Vivarnaria.  Faipoult  leur  fit 
d  )nner  copie  du  décret  de  réforme,  en  les  chargeant  de  le 
répandre,  pendant  que  le  gouvernement,  de  son  côté, 
ordonnait  de  le  faire  publier  à  son  de  trompe  par  un  héraut 
et  quarante  soldats  (1  j.  Mais  les  charbonniers,  excités  par 
le  pillage  des  maisons  et  surtout  des  caves,  s'opposèrent 
par  la  force  h  la  publication;  plusieurs  groupes  de  patriotes 
s'étant  reformés,  ils  les  poursuivirent  à  coups  de  fusil 
jusqu'à  la  porte  Saint-Thomas  et  revinrent  assiéger  la 
légation  de  France.  Il  fallut  un  nouveau  délachement  de 
cinquante  hommes,  envoyés  par  le  Sénat  sur  la  d(^mande 
de  Faipoult,  pour  faire  évacuer  la  place  délie  Fontane 
marose.  Pondant  ce  temps,  le  combat  continuait  entre  les 
insurgés  des  deux  partis.  Il  cessa  vers  minuit  pour  recom- 
mencer au  petit  jour.  Beaucoup  de  maisons  furent  sacca- 
gées, il  y  eut  une  quarantaine  de  morts,  dont  plusieurs 
Français,  et  plus  de  deux  cents  personnes  arrêtées  par  les 
Vivaniaria,  Un  commissaire  de  la  marine  française,  Mey- 
nard,  fut  arraché  de  sa  maison,  foulé  aux  pieds  et  tratné 
par  les  cheveux  jusqu'au  fort  de  la  Lanterne  (2).  Le  4  prai- 


(1)  Précis^  ihid.  Les  deux  sénateurs  promirent,  en  outre,  de  faire  relâcher 
l'abbé  Cuneo,  que  le  peuple  avait  arrêté.  Il  fut  élargi  dans  la  soirée. 

,2;  Faipoult  à  Bonaparte,  GAnes,  7  prairial  (26  mai).  Aff.  étr.,  171, 
fol.  5t>9.  La  Quotidienne,  journal  royaliste,  disait  dans  son  n»  4U  du 
27  prairial  :  «  Le  gouvernement  génois  a  laissé  quarante-huit  heures  sur 
la  place  le  noble  Doria,  tué  dans  l'affaire  de  Ponte-Reale,  mais  les  Fran- 
i'nia  ont  été  enlevés  sur-le-champ.  »  Le  m^'me  journal  disait  encore  le 
6  messidor  (n»  423)  :  o  Meynard  allait  î^tre  pendu  quand  le  consul  fran- 
çais l'arracha  des  mains  du  peuple.  »  Faipoult  cite  parmi  les  Français  tués 
«  le  citoyen  Georges  Rossi,  que  vous  connaissez.  Étant  à  sa  fenêtre,  il  a 
reçu  un  coup  de  fusil  ».  Rossi  était  un  des  banquiers  de  l'armée.  Ces 
détails  ne  furent  pas  connus  dans  le  moment  même.  Cf.  Sciout  {np,  cit.t 
t.  II,  p.  399,  note)  :  «  Nous  avons  cherché  avec  soin  aux  Archives  un  docu- 
ment donnant  quelque  indication  sur  les  Français  dont  le  sang  avait 
coulé  à  Gênes;  nous  n'avons  absolument  rien  trouvé.  Si  des  Français  ont 
été  tués,  et  il  est  permis  d'en  douter,  ces  victimes  de  Toligarchie  devaient 
être  des  bandits  du  >lidi,  etc.  »>  C'est  Bonaparte  qui,  le  11  prairial  (30  mai), 
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rial  à  8  heures  du  matin,  la  populace  était  définitivement 
maîtresse  des  rues.  Les  insurgés  «  patriotes  »  étaient  en 
fuite  ou  en  prison  dans  Téglise  Sant'Ambrogio. 

;Le  Sénat  aurait  pu  profiter  de  sa  victoire  involontaire.  Il 
avait  à  sa  disposition  trois  régiments  solides,  formés  de 
mercenaires  Suisses  et  Allemands  (1)  :  avec  l'aide  de  ces 
troupes,  il  pouvait  commencer  à  désarmer  les  charbonniers 
(au  besoin  en  payant  une  prime  comme  il  le  fit  plus  tard 
pour  chaque  fusil  rendu).  S'il  avait  en  même  temps  fait 
relâcher  les  Français  arrêtés  par  la  foule  et  offert  une  in- 
demnité pour  ceux  qui  avaient  été  tués,  maltraités  ou  pillés, 
Faipoult  ni  Bonaparte  n'auraient  pu  rien  demander  au  delà  ; 
ils  n'auraient  même  pas  exigé  Texécution  du  décret  du 
3  prairial  et  la  convocation  d'une  assemblée  populaire,  qui 
du  reste,  à  ce  moment,  par  crainte  des  violences  et  du 
pillage,  aurait  probablement  voté  le  maintien  du  régime 
établi  (2).  Faipoult,  qui  s'exagérait  aisément  les  choses  et 
manquait  un  peu  de  coup  d'œil  dans  les  moments  de  crise, 
avait  été  très  vivement  frappé  par  le  grand  nombre  des 
Vivamaria  et  leur  ardeur  contre-révolutionnaire.  «  Tout  le 
peuple,  écrivait-il,  veut  encore  ce  qu'il  appelle  son  prince^ 
c'esL-à-dire  les  nobles,  et  se  laisse  entièrement  diriger  par 
les  prêtres.  Voilà  bien  le  résultat  du  caractère  génois.  Les 
événements  prouvent  qu'ici  on  n'est  pas  mûr  pour  une 
révolution.  »  Et,  il  s'en  prenait,  non  sans  raison,  aux  dé- 
mocrates insurgés  de  ce  mouvement  de  réaction,  les  accu- 


dans  une  lettre  au  Directoire,  força  les  chiffres,  selon  son  habitude,  et 
parla  de  «  trente  Français  assassinés  »,  probablement  diaprés  un  rapport 
exagéré  de  Lavallette.  Con\  de  Sap.^  t.  III,  p.  106. 

(1)  Lettre  de  Gènes,  24  prairial  (12  juin),  insérée  au  Moniteur  du.  9  mes- 
sidor an  V  (27  juin  1791  j. 

(2)  Faipoult  à  Bonaparte,  4  prairial  (23  mai),  2  heures  après  midi  : 
Cl  Tout  annonce  que  la  grande  majorité  veut  conserver  le  pouvoir  dans 
Tordre  de  la  noblesse,  ainsi  qu'il  s'y  trouve  depuis  tant  de  temps.  » 
Aff.  étr.,  Gônes,  171,  fol.  551. 
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sant  de  s'être  conduits  en  dépit  du  sens  commun  et 
d'avoir  «  compromis  les  Français  et  nui  pour  jamais  à 
leur  parti  »  (1). 

Bonaparte  était  dans  des  sentiments  analogues  :  «  Il 
parait,  écrivait-il,  que  le  parti  qui  se  disait  patriote  s'est 
extrêmement  mal  conduit  et  a,  par  ses  sottises  et  son 
imprudence,  donné  gain  de  cause  aux  aristocrates  (2).  » 

Et  l'agent  secret  Ferri  ajoutait  le  10  prairial  (29  mai)  : 
«  Si  la  France  ne  vient  à  leur  secours  direct  ou  indirect, 
on  pourra  dire  que  ces  imbéciles  fanatiques  ont  fait  une 
contre-révolution  (3).  » 

.  Le  gouvernement  génois  ne  sut  pas  profiter  d'une  cir- 
constance aussi  favorable.  Au  contraire,  il  sembla  prendre 
à  tâche  de  se  donner  des  torts  et  de  fournir  aux  Français 
des  prétextes  d'intervention.  Dans  la  journée  du  3  prairial, 
il  n'avait  su  que  publier  des  proclamations  pour  engager 
le  peuple  à  respecter  les  personnes  et  les  propriétés  des 
étrangers  (4).  Les  milices  bourgeoises,  dont  la  Seigneurie 
se  méfiait,  ne  furent  même  pas  convoquées.  Le  4,  le  Sénat 
prescrivit  à  tous  les  étrangers  sans  exception  de  porter 
la  cocarde  génoise,  et  Faipoult  autorisa  les  agents  et 
employés  de  la  République  à  quitter  provisoirement  les 
couleurs  françaises,  qui  les  désignaient  aux  violences  de 
la  populace  (5).  Malgré  cela,  le  5  prairial  encore,  les 
Français  étaient  maltraités  dans  les  rues,  et  des  bandes 
de  charbonniers  armés  se  montraient  partout.  Faipoult 


(1)  Faipoult  à  Bonaparte,  4  prairial  an  V  au  soir  (23  mai).  Aff.  étr.,  171, 
fol.  555. 

(2)  Au  Directoire  exécutif.  Montebello,  6  prairial  (25  mai).    Corr.   di 
Nap.,  t.  III,  p.  84. 

^3/  Ferri  à  Desportes,  Gènes,  29  mai  (10  prairial).  Arch.  nat.,  AFiii,  66, 
270.  L'original  est  aux  Aff.  étr..  Gènes,  171,  fol.  583. 

(4)  Aff.  étr..  Gènes,  171,  fol.  548. 

(5)  Faipoult  à  Bonaparte,  4  prairial   (23  mai),  2  heures  après   midi. 
Aff.  étr.,  Gènes,  171,  fol.  552. 
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réclama  du  Sénat  une  proclamation  qui  fil  connaître 
«  de  la  manière  la  plus  claire  et  la  plus  précise  que  les 
Français  n'ont  eu  aucune  part  dans  révénemeut  qui  vient 
de  se  passer,  que  presque  tous  sont  demeurés  tranquilles 
chez  eux,  et  que  les  troupes  qui  sont  à  Saint-Pierre 
d'Arena  n'en  ont  pas  bougé  (i).  »  Le  Sénat  répondit 
d'abord  qu'une  pareille  affirmation  était  inutile,  et  que 
cela  allait  sans  dire.  Puis  il  fit  afficher  une  proclamation 
où  il  recommandait  en  effet  de  respecter  les  Français,  mais 
en  exprimant  l'espoir  que,  «  de  leur  côté,  ils  se  conduiront 
comme  de  bons  amis  et  n'obligeront  personne  au  cas 
d'une  juste  et  nécessaire  défense  ».  «  Nous  témoignons, 
ajoutait-il,  notre  gratitude  au  bon  peuple  génois  pour  les 
marques  d'attachement  et  de  zèle  qu'il  ne  cesse  jamais  de 
nous  donner  (2).  » 

C'était  une  bravade  inutile  et  maladroite  :  le  Sénat  avait 
tout  intérêt  à  enregistrer  et  à  rendre  public  le  désaveu 
infligé  par  le  gouvernement  français  aux  révolutionnaires. 
Faipoult,  très  mécontent  naturellement,  insista  le  soir 
même,  par  une  seconde  note,  en  réclamant  la  mise  en 
liberté  des  Français  et  des  Lombards  enfermés  à  Sant' 
Ambrogio  (3).  Le  Sénat  ne  répondit  pas.  Le  lendemain,  il 
adressait  à  son  tour  une  demande  à  Faipoult. 

L'escadre  française  de  l'amiral  Brueys,  qui  croisait  dans 
la  Méditerranée,  venait  de  paraître  en  vue  de  Gênes;  elle 
échangeait  des  signaux  avec  un  corsaire  qui  se  trouvait 
dans  le  port,  et  paraissait  se  disposer  à  y  entrer  elle-même. 
Dès  que  le  fait  fut  connu,  une  nouvelle  effervescence  se 
produisit.  Les  charbonniers  s'assemblèrent  en  criant  qu'on 


(1)  Note   de    Faipoult   au   gouvernement   génois,  5    prairial   (24   mai). 
Atr.  étr.,  ifj'uL,  fol.  557,  et  Relation,  pièce  n«  5. 
(*2    Ibid.,  fol.  558,  et  Relation,  pièce  n®  6. 
^3;  Ibid. 
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allait  bombarder  la  ville,  et  les  Français  se  virent  encore 
une  fois  menacés.  Le  gouvernement  pria  Faipoult  d'en- 
voyer à  Tescadre  l'ordre  de  s'éloigner;  autrement  il  décla- 
rait ne  plus  répondre  de  la  tranquillité  publique.  Le 
ministre  français  aurait  peut-être  pu  profiter  des  circon- 
stances pour  triompher,  par  la  menace  d'un  bombar- 
dement, des  résistances  du  Sénat;  il  aima  mieux  éviter 
la  violence  et  les  risques  d'un  pareil  procédé  (1),  et  fit 
porter  à  Brueys  par  le  consul  Lachèze  Pinvitalion  de 
s'éloigner  et  d'aller  se  ravitailler,  s'il  en  avait  besoin,  non 
pas  à  Gênes,  mais  à  Vado  (2). 

Dès  que  les  vaisseaux  français  furent  hors  de  vue,  le 
Sénat  de  Gênes,  si  timide  et  si  humble  au  moment  du 
danger,  reprit  son  arrogance  et  sa  roideur  ordinaires  (3). 

(1)  D<^jà  le  4  prairial  (23  mai),  il  avait  écrit  à  Bonaparte  pour  l'inviter  à 
faire  rétrograder  les  troupes  lombardes  dont  on  annoDçait  la  marche  vers 
G^nes,  pour  éviter  une  insurrection  dans  les  vallées  de  la  Polceyera  et  du 
Bisagno.  AIT.  étr.,  Gt^nes,  171,  fol.  555. 

(2)  Relation^  p.  22.  Note  de  Faipoult  au  gouvernement  de  Gr?nes,  G  prai- 
rial (25  mai),  4  heures  soir.  AIT.  élr.,GAnes,  171,  fol.  565.  Cf.  Sciout  :  «  Us 
[les  révolutionnaires]  savaient  que  Faipoult  demandait  secrètement  à 
Bonaparte  l'envoi  de  quelques  vaisseaux  de  guerre  pour  occuper,  en  cas 
de  besoin,  le  port  de  G>*nes,  ou  du  moins  inspirer  aux  oligarques  une 
terreur  salutaire.  «♦  [Op.  cit. y  t.  U,  p.  394,  n.  avec  renvoi  au  rapport  de 
Talleyrand  au  Directoire,  du  22  thermidor  an  V,  10  août  1797.  Arch.  nat., 
AFjii,  66,  270.)  Ce  rapport,  qui  n'est  qu'un  résumé  de  la  correspondance 
de  Faipoult  et  de  Bonaparte  depuis  le  i*^  prairial,  mentionne  l'ordre  de 
s'éloigner  donné  par  Faipoult  à  Brueys,  le  6  prairial,  il  ne  dit  rien  de  ce 
que  M.  Sciout  lui  fait  dire.  Brueys  avait  écrit  de  Toulon  à  Faipoult,  le  13  floréal 
(2  mai)  pour  lui  communiquer  les  ordres  qu'il  avait  reçus  du  ministre  de 
la  marine  :  «  Faire  une  tournée  sur  la  côte  dltalie  pour  favoriser  la  naviga- 
tion des  bâtiments  chargés  d'approvisionnements  pour  Toulon,  que  les  croi- 
seurs ennemis  retiennent  dans  différents  ports  d'Italie,  et  particulièrement 
à  G(*nes.  »  Il  devait  mettre  à  la  voile  le  20  floréal  (9  mai)  au  plus  tard, 
avec  deux  vaisseaux  et  trois  frégate».  Il  irait  A  Calvi,  au  cap  Corse,  sur- 
prendrait à  Porto-Ferrajo  les  bâtiments  anglais,  et  reviendtait  en  passant 
devant  Livourne  et  devant  Gènes,  où  il  dépêcherait  «  une  forte  frégate 
pour  convoyer  les  vaisseaux  chargés  pour  la  France  »,  recueillir  des  nou- 
velles, et,  si  possible,  embaucher  quelques  matelots.  Il  ne  faisait  pas  la 
moindre  allusion  à  une  opération  politique  quelconque.  L'original  de  cette 
lettre  est  aux  Aff.  étr.,  Gt'ues,  Suppl.  9,  fol.  123.  Un  extrait  en  a  été 
imprimé  dans  la  Relation  de  Poussielgue  (Pièce  n°  9). 

(3)  Faipoult  à  Bonaparte,  7  prairial  (26  mai).  Afl*.  étr.,  Gônes,  171, 
fol.  569. 
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Faipouit  lui  adressa,  le  6  prairial  au  soir  (i),  une  note  qui 
resta  sans  réponse;  à  de  nouvelles  instances  renouvelées 
le  7  (2),  il  répondit  par  un  refus  (3).  Le  ministre  français 
ne  savait  plus  quelle  conduite  tenir.  Sans  instructions  du 
Directoire,  sans  nouvelles  de  Bonaparte,  il  se  sentait 
dépourvu  d'autorité  et  n'osait  faire  des  menaces,  faute  de 
moyens  pour  les  appuyer. 

Déjà  pourtant,  à  Gênes  même,  une  certaine  opposition  se 
faisait  jour  contre  l'attitude  intransigeante  du  gouverne- 
ment. Dans  le  petit  conseil,  une  assez  forte  minorité  s'était 
prononcée  pour  qu'on  donnât  satisfaction  aux  demandes 
de  Faipouit.  Les  nobles  du  parti  des  Serra,  les  banquiers 
et  les  négociants  trouvaient  qu'on  allait  trop  loin  dans  la 
voie  de  la  résistance  (4).  Us  affectaient  de  craindre,  soit  une 
nouvelle  insurrection  des  patriotes,  soit  une  intervention 
armée  de  la  France,  et  commençaient  à  quitter  Gênes  (5). 
Le  ministre  français,  peut-être  sur  leur  avis,  se  souvînt 
alors  que  le  décret  de  réforme  du  3  prairial  n'avait  pas  été 
annulé,  et  que  le  Sénat,  en  lui  demandant  d'en  donner 
communication  lui-même  aux  insurgés,  avait  en  quelque 
façon  autorisé  le  gouvernement  français  à  en  garantir 
Tapplication.  Il  écrivit  à  Bonaparte  qu'il  lui  semblait  être 

(1)  Relation,  pièce  n^  10,  et  AÉf.  élr.,  Gènes,  171,  fol.  565. 

(2)  Ibid.,  fol.  366,  et  Relation,  pièce  n»  12. 

(3)  Faipouit  à  Bonaparte,  8  prairial  (27  mai),  5  heures  soir.  Ibid.y  fol.  576. 
Le  secrétaire  d*État  Ruzza  viut  à  la  légation  de  France  dans  raprés-midi 
du  8,  avec  un  séuateur  et  deux  patriciens.  Us  expliquèrent  à  Faipouit  que 
leur  gouveroement  ne  voulait  pas  abandonner  son  droit  de  faire  le  procès 
aux  insurgés,  quelle  que  fût  leur  nationalité.  Ruzza  refusa  de  faire  rédiger 
la  proclamation,  déjà  réclamée  par  Faipouit,  sous  ce  prétexte  subtil  qu  en 
affirmant  officiellement  la  non  participation  des  Français  à  Tinsurrection, 
on  la  rendrait  douteuse  par  cela  seul. 

(4)  Faipouit  à  Bonaparte,  8  prairial  (27  mai).  Aff.  étr.,  Gènes,  171, 
fol.  577.  «  Les  gouvernants  ne  voient  pas  qu'ils  sont  sur  un  volcan,  que 
les  soldats,  les  officiers  de  la  garde  génoise,  et  presque  tous  les  habitants 
possédant  quelque  chose,  ne  sont  pas  pour  eux.  » 

(5)  Faipouit  à  Bonaparte,  9  prairial  (28  mai).  Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol. 
579. 
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«  de  la  dignilé  de  la  République  française  »  de  soutenir 
Texécution  du  décret  «  indépendamment  des  réparations 
que  commandent  les  outrages  faits  aux  Français  pendant 
ces  funestes  journées  »  (1). 

Bonaparte  attendait  depuis  longtemps  le  moment  d'em- 
ployer la  force  contre  Gênes.  Le  Directoire  Ten  avait  em- 
pêché une  première  fois  par  le  traité  du  18  vendémiaire; 
celte  fois,  assuré  de  n*êlre  pas  gêné  par  l'obligation  de 
faire  face  aux  Autrichiens,  il  entendait  bien  ne  pas  laisser 
fuir  l'occasion  d'agir  h  sa  guise  et  de  régler  souveraine- 
ment TafTaire.  Il  avait  connu  les  premiers  troubles  par  une 
lettre  du  Doge  de  Gênes  (2).  Le  5  prairial  (2i  mai),  il 
recevait  deFaipoult  le  détail  des  événements  de  la  semaine 
précédente  (3).  Dès  le  6,  il  s'adressait  au  représentant  du 
roi  de  Sardaigne,  le  comte  de  Saint-Marsan,  pour  s'assurer, 
en  cas  de  besoin,  le  concours  d'une  division  de  troupes 
piémontaises. 

Le  surlendemain,  il  expédiait  à  Gênes  son  aide  de  camp 
Lavallette,  porteur  d'un  ultimatum  pour  le  Doge. 

Si,  vingt -quatre  heures  après  la  réception  de  la  présente 
lettre  que  je  vous  envoie  par  un  de  mes  aides  de  camp,  disait-il, 
vous  n'avez  pas  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  France  tous 
les  Français  qui  sont  dans  vos  prisons;  si  vous  n'avez  pas  fait 
arrêter  les  hommes  qui  excitent  le  peuple  de  Gênes  contre  les 
Français;  si  enfin  vous  ne  désarmez  pas  cette  populace  qui  sera 
la  première  à  se  tourner  contre  vous  lorsqu'elle  comprendra 
les  conséquences  terribles  de  l'égarement  où  vous  l'avez  entraîné, 
le  minisire  de  la  République  française  sortira  de  Gênes  et  l'aris- 
tocratie aura  existé.  Les  têtes  des  sénateurs  me  répondront  de 
la  sûreté  de  tous  les  Français  qui  sont  à  Gênes,  comme  les 

fl)  Faipoult  à  Bonaparte,  9  prairial  (28  mai).  Aff.  étr.,  Gènes,  171,  fol. 
579. 

(2)  Bonaparte  au  Doge.  Monlebello,  8  prairial  (27  mai).  Corr.  de  Sap,, 
t.  ni,  p.  99. 

(3)  Expédié  de  Gênes  le  4  prairial  (23  Maij.  Aff.  étr.,  Gônes,  IGl,  fol.  ooo 
et  siiiv. 
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états  entiers  de  la  République  me  répondront  de  leurs  pro- 
priétés (ij  ». 

Il  n'était  pas  question  de  réforme  politique,  et  Bonaparte 
déclarait  même  que  la  République  française  était  <c  indiffé- 
rente aux  questions  intérieures  »  des  Génois  ;  mais,  dans  une 
lettre  à  Faipoult  qui  accompagnait  Vultimatum^  il  ajoutait  : 
«  Puisque  l'aristocratie  veut  nous  faire  la  guerre,  il  vaut 
mieux  qu'elle  le  déclare  actuellement  que  dans  toute  autre 
circonstance;  elle  ne  vivra  pas  dix  jours.  Si  le  Sénat  tient 
à  cœur  de  maintenir  l'amitié  entre  les  deux  Républiques, 
après  qu'ils  auront  rempli  les  préliminaires  ci-dessus , 
vous  vous  rendrez  à  Milan  avec  les  députés  du  Sénat  pour 
aviser  aux  moyens  nécessaires  pour  établir  toujours  la 
tranquillité  dans  Gènes  (2).  )) 

Lavallette  arriva  à  Gènes  le  10  prairial  (29  mai)  à 
4  heures  du  soir  (3).  A  6  h.  i/4,  sur  la  demande  de  Fai- 
poult, il  était  introduit  au  petit  conseil,  et  y  donnait  lec- 
ture de  la  lettre  de  Bonaparte.  Le  secrétaire  d'État  Ruzza 
donna  l'assurance  que  les  collèges  allaient  être  convoqués 

(1)  Aff.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  573.  Relation,  pièce  13,  Coi^esp.  de  Nap., 
t.  III,  p.  99. 

(2  Aff.  étr,  Gênes,  171,  fol.  575.  Coi-r.  de  Nap.,  t.  HT,  p.  98.  Dans  Cftte 
lettre,  Bonaparte  reprochait  très  vivement  a  Paipoalt  d'avoir  éloigné  l'es- 
cadre de  Brueys  :  «  Votre  conduite  a  une  faiblesse  qui  ne  sied  pas  à  Tin- 
térét  de  la  République  ni  à  sa  dignité.  »  Faipoult  répondit  avec  beaucoup 
de  sang-froid  :  «  Vous  me  faites,  mon  général,  quelques  reproches  de 
faiblesse  dans  ma  conduite.  Je  ne  crois  pas  qu*il  y  en  ait  eu  en  deman- 
dant à  Brueys  de  s'éloigner  de  la  vue  de  Gênes,  parce  qu'alors  la  populace 
était  encore  plus  forte  que  le  Gouvernement.  <•  (A  Bonaparte,  11  prairial, 
30  mai,  Aff.  étr..  171,  fol.  596.)  Et  le  13  prairial,  il  ajoutait,  en  rendant 
compte  de  l'Incident  à  Delacroix  :  «  Je  crus  devoir  épargner  aux  Français 
qui  sont  ici  et  aux  habitants  de  la  ville  de  nouveaux  dangers...  voilà  une 
circonstance  où  ma  conscience  ne  me  reproche  point  de  faiblesse.  J'ose 
croire  en  être  incapable  quand  il  s'agit  du  devoir  et  de  la  dignité  de  la 
Képublique.  Bonaparte  s'est  trompé  une  fois  en  sa  vie  ;  il  était  trop 
loin  «le  la  scène  pour  en  bien  juger.  »  (Dép<^che  du  13  prairial,  l"  juin. 
Aff.  étr.,  GAnes,  172,  fol.  14.) 

3)  Livallette  à  Bonaparte,  Gênes,  II  prairial  ;30  mai  .  Aff.  étr..  Gênes, 
i:i,  f(»l.  :m. 
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el  que  le  gouvernement  donnerait  une  réponse  le  lende- 
main matin. 

A  midi,  rien  n'était  encore  parvenu  à  la  légation.  Par 
une  nouvelle  note,  Faipoult  désigna  nominativement  les 
trois  magistrats  dont  il  demandait  l'arrestation  comme 
fauteurs  de  troubles  :  c'étaient  Francesco  Maria  Spinola, 
Francesco  Grimaldi,  inquisiteurs  d*État,  et  Niccolo  Cat- 
taneo,  leur  adjoint.  A  six  heures  du  soir,  le  petit  conseil  fit 
avertir  le  ministre  que  les  Français  arrêtés  depuis  le 
i""  prairial  étaient  à  sa  disposition;  l'attaché  de  légation 
Aumont  se  rendit  à  Sauf  Ambrogio,  et  les  prisonniers 
furent  «  consignés  »  entre  ses  mains.  Sur  les  deux  autres 
articles  de  ViiUimattim,  le  Sénat  ne  répondait  toujours  pas. 
A  onze  heures  du  soir  seulement,  après  deux  nouvelles 
notes  comminatoires  (1),  Faipoult  recevait  sous  cachet 
volant  la  réponse  du  doge  à  Bonaparte  (2).  Elle  annonçait 
la  mise  en  liberté  des  Français  et  promettait  de  prendre 
bientôt  des  mesures  pour  désarmer  progressivement  les 
charbonniers  et  découvrir  ceux  qui  avaient  commis  ou  pro- 
voqué des  violences.  Faipoult  ne  se  déclara  pas  satisfait, 
et,  comme  le  délai  de  vingt-quatre  heures  était  déjà  passé, 
il  requit  le  Sénat,  par  une  note  datée  du  11  prairial  à 
minuit,  de  lui  faire  sur-le-champ  délivrer  ses  passeports  (3). 
La  nuit  fut  occupée  par  les  préparatifs  du  départ. 

Le  Sénat  cependant  ne  cherchait  qu'à  gagner  du  temps. 
Déjà  le  7  prairial,  au  moment  où  il  venait  d'obtenir  l'éloi- 
gnement  de  l'escadre  de  Brueys,  il  avait  fait  une  tentative 
singulière  pour  s'entendre  directement  avec  Bonaparte, 
pendant  qu'il  amuserait  Faipoult.   Le   négociant  Adamo 


0  Aff.  élr.,  Gènes,  171,  fol.  :i89  et  591. 
•2    Ibid.  fol.  .Ï94. 

(:i    Ibid.  fui.  .j'J2.  Cf.  fol.  :>90  une  lettre  de  Faipoult  à  Bonaparte,  11  prai- 
liul  à  minuit. 
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Calvi  avait  proposé  au  gouvernement  «  deux  moyens  pour 
éviter  que  des  troupes  fussent  envoyées  à  Gênes  par  le 
général  Bonaparte  ».  Le  premier  était  «  de  réunir  les  Con- 
soli  délie  arti  (chefs  des  corporations)  et  d'autres  députés 
choisis  par  les  citoyens,  pour  leur  demander  si  le  peuple 
désire  des  changements  dans  le  gouvernement  et  lesquels, 
et  remettre  ensuite  au  général  le  résultat  de  la  consuUa- 
tion  ».  Le  second  expédient  consistait  «  à  trouver  quelque 
moyen  pécuniaire  de  s'attacher  les  personnes  qui  pour- 
raient aider  à  réaliser  ce  dessein  ».  Le  Sénat  accepta  l'idée 
du  «  moyen  pécuniaire  »,  et  décida  d'envoyer  Calvi  à  Milan, 
avec  deux  patriciens,  Gcrolamo  Durazzo  et  Gesare  Doria. 
D'après  leurs  lettres  de  créance,  ils  étaient  chargés  de 
renouveler  auprès  de  Bonaparte  «  l'assurance  de  leur  res- 
pectueux attachement  envers  la  République  française,  et 
d'appeler  son  attention  sur  quelques  objets  auxquels  s'ap- 
plique actuellement  la  sollicitude  du  Sérénissime  Gouver- 
nement »  (1).  Une  indication  consignée  sur  le  registre  du 
secrétaire  d'Étal  éclaircit  le  sens  de  cette  phrase  diploma- 
tiquement obscure  :  Adamo  Calvi  était  autorisé  «  à  dépenser 
pour  les  objets  de  sa  mission  jusqu'à  la  somme  de  cent 
mille  lire  »  (2).  Les  trois  députés  étaient  partis  le  8  prairial, 
et  n'avaient  pas  écrit  depuis  lors.  Avant  de  céder  aux 
demandes  de  Faipoult,  le  Sénat  voulait  connaître  le  résul- 
tat de  leur  mission.  En  outre,  il  espérait  pouvoir  régler  le 
différend  à  Paris,  en  y  expédiant  à  la  place  de  Boccardi, 
dont  il  se  méfiait,  un  patricien  non  suspect  d'idées  libé- 
rales, Stefano  Rivarola  (3).  C'était  la  même  tactique  qui 

(1)  Le  secrétaire  d'État  Francesco  Maria  Ruzza  à  Bonaparte,  27  mai  1797 
(8  prairial).  Bigoni,  op.  cit.,  p.  90.  [Archivio  di  Slato  di  Oenova,  salie  50 
(494),  casier  F,  registre  3.) 

{^)  ibid. 

(3)  Bartolommeo  Boccardi  était  connu  depuis  longtemps  pour  ses  liai- 
sons avec  le  parti  réformiste  des  Serra  et  des  Balbi.  Ses  deux  frères  étaient 
souprounés  d'avoir  pris  part  à  l'insurrection  du  3  prairial:  Tua  d'eux,  Fran- 
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avait  réussi  une  première  fois  en  Ihermidor  an  IV.  Mais  le 
moyen  était  usé  et  le  Sénat  celte  fois  s'y  était  pris  trop 
tard.  Bonaparte  avait  maintenant  les  mains  libres,  et  il 
n^avait  pas  perdu  de  temps  pour  «  électriser  »  le  Gouver- 
nement Sérénissime.  Des  deux  démarches  tentées  à  Milan 
et  à  Paris,  aucune  ne  devait  réussir  (1). 

Le  général  en  chef  reçut  fort  mal  les  compliments  et 
les  insinuations  de  Galvi,  Durazzo  et  Doria  (2).  Il  les  ren- 
voya avec  des  menaces  et  en  annonçant  son  intention  de 
mettre  dans  Gènes  une  garnison  française  de  10.000  hom- 
mes (3).  Au  même  moment  le  Sénat  était  obligé  de  sous- 
crire à  V ultimatum  de  Laval ietle. 

Le  12  prairial  (4  mai),  Faipoult,  n'ayant  pas  encore  reçu 
ses  passeports  à  2  heures  de  Taprès-midi,  fit  atteler  ses 
voitures  et  donna  Tordre  de  les  ranger  devant  la  légation. 


cesco,  directeur  de  la  poste  aux  lettres,  s'était  réfugié  à  la  légation  d«  France 
avecMorando;  Pautre.  Antonio,  commissaire  au  Lazaret  de  Varignano, 
avait  été  arrêté  pendant  les  troubles.  Boccardi  fut  rappelé  sous  prétexte 
que  la  République  ne  pouvait  entretenir  deux  ministres  à  Paris.  Il  reâta 
d'ailleurs  à  son  poste,  se  doutant  bien  que  le  Gouvernement  Sérénissime 
n'en  avait  plus  pour  longtemps.  {Bigoni,  op.  cit.,  p.  91,  d'après  Archivio 
di  Stalo  di  Genova^  loc,  cU.^  28  mai;  et  Diversorum^  salle  des  Collèges, 
1797,  dernière  liasse.) 

(1)  Le  6  juin  (19  prairial)  Vincenzo  Spinola  écrivait  de  Paris  qu'en  pré- 
sence des  derniers  événements,  le  mieux  à  faire  était  de  céder  à  Gênes  et 
de  négocier  à  Paris.  (Colucci,  t.  111,  p.  365.)  Les  lettres  de  créance  de 
Kivarola  sont  du  11  prairial  (30  mai).  11  est  envoyé  auprès  du  Directoire 
exécutif  «  en  qualité  de  notre  député,  à  l'objet  de  le  mieux  informer  des 
vraies  circonstances,  et  de  rectifier  en  même  temps  les  relations  défavo- 
rables qui  en  auraient  été  faites,  tendant  à  indisposer  envers  notre  Répu- 
blique la  grande  République  Française  dont  nous  désirons  extrêmement 
l'amitié  et  la  bienveillance  ».  Aff.  ètr.,  Gênes,  171,  fol.  587.  Voir  dans  Bi- 
goni, op.  cil.,  p.  49,  n.,  le  décret  de  nomination.  Rivarola,  qui  n'aveut  que 
le  titre  de  palrizio  deputalo,  reçut  20.000  lire  pour  tous  frais. 

(2)  11  avait  intercepté  une  lettre  à  eux  adressée  le  11  prairial  (30  mai) 
par  le  Sénat.  Le  contenu  en  était  insignifiant.  (Aff.  étr..  Gènes,  171,  fol. 
586.}  Mais  il  semble  que  les  députés  aient  connu  la  saisie,  sans  savoir  ce 
que  leur  écrivait  le  Sénat,  et  que  d^s  lors  ils  se  soient  abstenus  d'employer 
aucun  «  moyen  pécuniaire  »,  de  crainte  que  la  lettre  interceptée  n'eût 
révélé  à  Bonaparte  leurs  intentions  à  cet  égard. 

(3)  Bonaparte  au  Directoire,  Montebello,  13  prairial  (i*^  juin).  Corr.  de 
Nap.,  t.  m,  p.  110. 

T.  XLiv,  1903.  35 


546  RAYMOND  6UY0T 

En  même  temps,  il  annonçait  au  Sénat  que  si,  dans  une 
heure,  on  ne  lui  avait  pas  remis  ses  passeports  ou  donné 
satisfaction  complète  sur  tous  les  points,  il  se  regarderait 
comme  prisonnier,  et  qu'avant  une  semaine  le  gouverne- 
ment de  Gênes  n'existerait  plus  (1).  A  5  heures,  le  Sénat 
envoya  les  passeports,  et  pria  Faipoult  d'attendre  encore 
quelques  instants  l'arrivée  d'une  députation  du  petit  Con- 
seil. Dans  rintervalle,  une  foule  énorme  s'était  entassée 
sur  la  place  délie  Fontane  Marose,  autour  des  voitures  du 
ministre.  Celaient  les  commerçants  et  les  bourgeois,  qui, 
après  s'êlre  tenus  cachés  dans  leurs  maisons  pendant  les 
troubles,  par  peur  des  charbonniers,  voulaient  maintenant 
empêcher  le  départ  de  Faipoult,  par  peur  de  la  vengeance 
de  Bonaparte.  Le  gouvernement,  inquiet  de  cette  agitation 
qui  croissait  à  chaque  minute,  et  sans  doute  averti  déjà  du 
mauvais  succès  de  ses  démarches  auprès  du  général,  s'était 
résolu  à  céder. 

Â  6  heures  du  soir,  trois  délégués  du  Sénat,  Gambiaso, 
Garbonara  et  Serra,  se  présentèrent  à  l'hôtel  de  France.  Le 
choix  de  leurs  personnes  était  déjà  significatif.  Michelan- 
gelo  Gambiaso,  ex-doge,  quoique  assez  attaché  à  la  Cons- 
titution aristocratique  (il  avait  protesté  dans  le  petit  Con- 
seil, au  nom  des  droits  souverains  de  la  Seigneurie,  contre 
l'élargissement  des  prisonniers  français),  considérait  la 
disparition  de  l'ancien  régime  comme  inévitable  et  s'y 
résignait  d'avance  (2).  Le  célèbre  avocat  Luîgi  Garbo- 
nara (3)  et  le  patricien  Gerolamo   Francesco  Serra  (4) 


(1)  Faipoult  au  Sénat,  12  prairial,  2  h.   ap.  m.  Aff.  étr.,  Gênes,  171, 
fol.  601. 

(2)  Bigoni,  op,  cit.,  p.  90  et  n. 

(3)  U  était  sénateur  et  protecteur  de  la  Banque  de  Saint-Georges.  11 
deviot  comte  de  TEmpire  et  conseiller  à  la  Cour  de  cassation. 

(4)  C'est  le  frère  de  Giancarlo,  dont  nous  ayons  déjà  parlé,  et  qui 
devint  comte  et  ministre  plénipotentiaire  de  France  à  Varsovie  en  1807. 


LE  DIRECTOIRE  ET  LA.  RÉPUBLIQUE   DE   GÊNES  547 

étaient  connus  pour  leurs  sentiments  favorables  à  la  France 
et  à  la  réforme  du  gouvernement. 

Us  apportaient  à  Faipoult  ses  passeports,  mais  le  sup- 
plièrent de  rester,  en  exhibant  un  décret  qui  leur  donnait 
pouvoir  de  consentir,  d^accord  avec  lui  et  avec  Bonaparte, 
<(  les  changements  qu'ils  croiraient  opportuns  et  consé« 
quents  au  système  de  Tltalie  ]>,  pourvu  qu'aucune  atteinte 
ne  fût  portée  à  la  vie  des  commerçants  des  deux  rivières^ 
ni  à  leurs  propriétés  (1).  Le  ministre  français  fit  remarquer 
qu'il  n'avait  pas  satisfaction  sur  un  point  encore  :  Tarrestai-a 
tion  des  trois  personnes  quHl  avait  désignées  ;  on  lui  apporta 
deux  heures  après  l'avis  qu'elle  avait  été  opérée,  et  Fai- 
poult fit  dételer  ses  voitures  au  milieu  des  acclamations  de 
«  tout  ce  qu*il  y  avait  de  plus  estimable  »  dans  la  ville  (2). 
Les  trois  députés  partirent  pour  Milan  le  14  prairial  (2  juin), 
et  le  minisire  français  les  suivit  le  lendemain  (3). 


IV 


Les  membres  du  Directoire,  soit  qu'ils  voulussent  éviter 
à  leur  collègue  Barras  des  tentations  nouvelles  et  ne  pas 
donner  lieu  à  une  seconde  affaire  Querini  (4),  soit  que 


(1)  Relation,  pièce  14,  p.  59-60,  et  Aflf.  étr.,  Gênes,  171,  fol.  604.  Original 
daté  du  31  mai  (12  prairial).  Les  députés  reçoiTent  pouvoir  di  fare  a  lutta 
la  constituzione  délia  Republicaj  di  concerto  del  Signor  générale  Bona- 
parte^ quelle  variazioni  che  crederanno  opportune  e  coerenti  al  sistema 
dltalia,  con  fare  quelle  convocazioni  dei  capi  dei  corpi  ed  arti  ed  altri  che 
giudicheranno  a  proposito  per  intendersela  secoloro  per  dette  variazioni^ 
onde  sentire  il  voto  générale  délia  nazione. 

(2)  Faipoult  à  Bonaparte,  12  prairial  (31  mai).  Aff.  étr.,  Gênes,  112, 
fol.  606. 

(3)  Poussielgue  àCh.  Delacroix,  17  prairial  (15  juin).  Aff.  étr..  Gênes, 
n2,  fol.  20. 

(4)  Le  ministre  véoitien  Querini  avait  offert  de  Targent  à,  Barras  pour 
sauver  Venise  de  Bonaparte,  et  il  semble  bieo  que  Barras  ait  accepté. 
(Voir  Arch.  nat.,  AFiu,  89). 
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depuis  la  signature  de  Tacte  de  Leoben  les  événements  de 
Gônes  leur  parussent  d'ordre  secondaire,  n'avaient  pas  jugé 
utile  d'entamer  avec  Boccardi  ou  Spinola  une  négociation 
spéciale  à  Paris,  où  l'on  serait  mal  garanti  contre  les  indis- 
crétions possibles,  et  traversé  peut-être  par  l'opposition 
du  Corps  législatif. 

Le  10  prairial  (29  mai),  Charles  Delacroix  faisait  en 
séance  un  exposé  des  événements  survenus  à  Gênes  du 
27  germinal  au  4  prairial  et  donnait  lecture  de  la  corres- 
pondance de  Faipoult.  Après  une  délibération  sans  doute 
assez  courte,  car  on  n'en  trouve  trace  ni  au  procès- 
verbal  (1),  ni  dans  les  Mémoires  de  Barras,  le  ministre 
soumit  au  Directoire  un  projet  de  décision,  que  Reubell 
modifia  un  peu  en  atténuant  certaines  expressions,  et  signa 
ensuite  avec  Carnot  et  La  Revellière-Lépeaux  (2). 

Le  ministre  des  relations  extérieures  est  chargé  de  répondre 
au  citoyen  Faipoult  qu'à  la  distance  où  le  Directoire  se  trouve 
placé,  il  lui  est  impossible  de  lui  tracer  exactement  la  route  qu'il 
doit  suivre;  qu'il  compte  beaucoup  sur  sa  prudence  et  celle  du 
général  Bonaparte  avec  lequel  il  aura  soin  de  se  concerter  le 
plus  fréquemment  possible;  que  le  Directoire  ne  peut  empêcher 
l'établissement  de  la  démocratie  représentative  dans  Gènes, 
attendu  qu'elle  est  dans  ses  principes,  mais  qu'étant  en  parfaite 
neutralité  avec  elle,  il  ne  peut  prendre  part  au  mouvement  in- 
surrectionnel ni  s'immiscer  dans  les  affaires  intérieures  de 
Gênes^  à  moins  que  le  salut  de  l'armée  ne  pût  être  compromis  ; 
qu'il  peut  faire  espérer  rintcrveiition  de  la  République  fran- 
çaise pour  prévenir  Teffusion  du  sang  et  les  autres  désordres 
qui  pourraient  accompagner  l'insurrection;  que  si  les  circons- 
tances rendaient  nécessaires  quelques  conventions  entre  Gênes 


(ij  Arch.  nat.,  AFiii,  6,  et  AFiii.  20. 

\'l)  Aff.  étr.,  Gènes,  171,  fol,  aS4.  Minute  de  la  main  de  Delacroix.  Les 
mots  e/ï  italique  sont  des  additions  ou  corrections  de  Reubell.  Le  ministre 
avait  d'abord  écrit  :  «  Que  le  Directoiie  verrait  avec  le  plus  grand  plaisir 
rétablissement  de  la  démocratie  représontalive  à  Gônes,  mais  qu'étant  en 
parfaite  neutralité  avec  elle,  la  Iléfmbiique  ne  peut  point  exciter  le  mou- 
vement insurrectionnel  ni  s'immiscer  de  ses  affaires  intérieures,  etc.  » 
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ei  la  République  et  que  le  général  Bonaparte  désire  qu'il  con- 
coure à  lanégociation  et  qu'il  la  signe,  le  Directoire  Tautorise  à 
le  faire  ;  que  quant  à  la  cession  de  la  Spezzia,  le  Directoire  s'en 
rapporte  à  sa  prudence  et  à  celle  du  général  Bonaparte. 
Paris,  le  10  prairial  an  V. 

Cârnot,  Reubell,  L.  m.  Reveluère-Lépbaux. 

Cette  décision,  qui  montre  bien  nettement  que  le  gou- 
vernement français  n'avait  pas  préparé  Tinsurrection  du 
3  prairial,  atteste  en  même  temps  qu'il  était  résolu  pour  le 
moment  à  ne  point  porter  atteinte  à  la  neutralité  du  terri- 
toire de  Gènes.  Telle  était,  du  moins,  l'intention  du  Direc- 
toire (1).  Mais  le  ministre  des  Relations  extérieures  avait 
d'autres  projets  :  à  l'insu  des  Directeurs  et  même  de 
Reubell,  qui  passait  pour  son  Mentor  en  politique,  et 
Tavait,  disait-on,  réduit  au  rôle  de  commis,  Charles  Dela- 
croix essayait  de  s'entendre  avec  Bonaparte  pour  dépouiller 
la  république  de  Gènes,  en  lui  prenant  Yentimiglia,  Bor- 
dighera  et  San  Remo.  L'idée,  au  surplus,  n*était  pas  de  lui. 
La  nouvelle  de  la  révolution  du  3  prairial  avait  instanta- 
nément allumé  des  convoitises,  et  tout  de  suite  Delacroix 
avait  reçu  des  propositions  de  démembrement.  Dès  le  11, 
le  ministre  de  Sardaigne,  Balbo,  était  venu  lui  exposer 
comment  u  le  port  de  Savone,  que  la  nature  avait  fait  tout 
exprès  pour  le  Piémont  »  et  qui  avait  été  encombré  autre- 
fois par  les  Génois,  «  pourrait  être  désencombré  »  très 
aisément.  Ce  port  était  beaucoup  plus  sûr  que  celui  de 
Gènes  et  «  serait  très  utile  à  la  France  pour  tirer  de  là  le 

(1)  Le  19  juin  (l^r  messidor),  Vincenzo  Spinola  écrivait  de  Paris  :  «  Les 
dispositions  que  montre  le  gouvernement  français  pour  la  nation  génoise 
sont  plutôt  favorables,  malgré  le  fort  ressentiment  qu*il  a  montré  à  la 
suite  des  derniers  événements  ;  j'ai  de  grandes  raisons  de  croire  que  lés 
dernières  instructions  envoyées  au  général  Bonaparte  sont  sensiblement 
plus  modérées  que  les  précédentes,  et,  dans  le  cas  où  les  conditions  pro- 
posées par  lui  seraient  trop  dures  ou  trop  difficiles  à  exécuter,  je  suis  per- 
suadé que  le  gouvernement  les  modifiera  ».  Colucci,  t.  III,  p.  369. 
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riz,  les  chanvres  et  les  soies  du  Piémont,  dont  le  transport 
par  eau  jusqu'à  Lyon  serait  moins  cher  que  par  Chambéry 
ou  par  Nice  »  (1).  Balbo  s'empressait,  d'ailleurs,  de  recon- 
naître comme  non  moins  évident  que  le  département  des 
Alpes-Maritimes  «  avait  besoin  de  s'agrandir  »,  et  que 
Ventimîglia  et  ses  environs  «  lui  convenaient  à  tous 
égards,  même  sous  les  rapports  militaires  (2)  ». 

Delacroix  ne  répondit  rien,  mais  l'idée  ne  lui  avait  pas 
semblé  mauvaise.  Il  pensa  d'abord  à  en  faire  part  à 
Faipoult  et  rédigea  une  dépèche  confidentielle  en  ce  sens. 
A  la  réflexion,  il  se  ravisa,  trouvant  peut-être  qu'une  pro- 
position pareille  était  trop  peu  d'accord  avec  la  décision  du 
Directoire,  qu'il  envoyait  à  la  légation  de  Gênes  par  le 
même  courrier,  et  il  fit  recopier  la  dépèche  en  supprimant 
le  passage  sur  «  l'amélioration  de  notre  frontière  ».  Il  se- 
contentait  de  réfuter  les  objections  de  Faipoult  contre  la 
cession  de  la  Spezzia  à  la  Cisalpine,  et  d'indiquer  comme 
possible  un  partage  du  port  entre  la  France  et  la  nouvelle 
République,  «  ainsi  qu'il  a  été  fait  pour  le  port  de  Fies- 
singue  (3).  »  Mais  à  l'égard  de  Bonaparte,  il  se  montra 
beaucoup  moins  réservé. 

Raymond  Guyot. 

{A  suivre, 

(1)  Balbo,  en  annonçant  à  Spinola  que  les  troupes  piémontaises  étaient 
appelées  par  Bonaparte  à  collaborer  au  rétablissement  éventuel  de  Tordre 
dans  rÉtat  de  Gênes,  lui  expliqua  que  son  maître  n'avait  aucune  inten- 
tion hostile,  «  à  moins  que  uno  sconvolgimento  omuiazione  digoverno  ne 
donnât  lieu  pour  lui  à  Toccupation  et  à  la  prise  de  possession  des  pays 
sur  lesquels  la  maison  de  Savoie  avait  d'anciennes  prétentions.  »  (Spinola 
au  Sénat  de  Gènes,  1*^  messidor-19  juin.  Golucci,  t.  III,  p.  369). 

(2)  Note  confidentielle  de  Balbo  à  Delacroix,  30  mai  1797,  11  prairial 
in  V.  Arch.  nat.,  AFiu  66,  dossier 270. 

(3)  Delacroix  à  Faipoult,  11  prairial  (30  mai).  Aff.  étr.  Gênes,  171, 
fol.  585. 


UN  ÉPISODE 

DE 

L'HISTOIRE  DU   MACHINISME 
EN  FRANGE 

LES  PREMIERS  «  LUDDITES  »  DE  L  ISÈRE 

EN  1819  (1) 


Dans  Tarticle  sur  là  fabrication  du  drap,  qu'il  écrivait  en 
1785  pour  l'Encyclopédie  méthodique,  Roland  de  la  Pla- 
iière,  alors  inspecteur  des  manufactures,  souhaitait  de  voir 
introduire  dans  les  ateliers  une  machine  mue  par  l'eau  et 
telle  qu'un  .homme  suffirait  à  diriger  quatre,  cinq  ou  six 
tables  de  tondeur,  et  il  ajoutait,  se  plaçant  uniquement  au 
point  de  vue  technique,  qu'une  telle  machine  économise- 
rait une  grande  main-d'œuvre.  A  titre  d'exemple  il  citait  la 
tondeuse  construite  en  Angleterre  en  1758  et  qui,  dans  la 
première  fabrique  oîi  elle  avait  été  installée,  avait  privé  de 
travail  300  ouvriers;  il  ne  cachait  pas  d'ailleurs  que  l'intro- 
duction de  cette  machine  n'allait  pas  sans  de  grandes  luttes 
et  qu'en  plusieurs  endroits  les  ouvriers  avaient  incendié 

(1)  Communication  faite  le  29  mars  1903,  à  la  Société  de  l'histoire  de 
la  Révolution.  Les  documents  à  l'aide  desquels  a  été  raconté  cet  «  inci- 
dent »,  sont  aux  Arch.  nal.  (Police  générale,  F'  9786).  La  plupart  des 
expressions  citées  sont  tirées  des  lettres  conservées  dans  ce  dossier. 
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les  ateliers  où  ils  ne  trouvaient  plus  d'ouvrage;  a  mais, 
écrivait-il  en  terminant,  aujourd'hui,  ces  tondeuses  à  eau 
sont  d'un  usage  général  en  Angleterre  ».  Soixante  ans 
plus  tard  la  tondeuse,  perfectionnée  par  MM.  Poupart  de 
Neuilize,  était  introduite  dans  les  draperies  françaises  : 
comme  en  Angleterre,  mais  un  demi-siècle  plus  tard,  elle 
priva  de  travail  de  nombreux  ouvriers  ;  comme  en  Angle- 
terre, elle  souleva  des  protestations,  et  hâta  pour  une 
brandie  d'industrie  le  passage  de  l'atelier  domestique  à  la 
grande  usine.  C'est  un  épisode  de  cette  révolution  indus- 
trielle, encore  peu  étudiée  dans  le  détail,  que  je  voudrais 
raconter  très  brièvement. 

Le  18  janvier  1819,  les  maîtres  tondeurs  de  drap  de  la 
ville  de  Vienne  remettaient  à  M.  le  chevalier  de  Miremont, 
maire  de  la  ville,  une  pétition  qui  débutait  ainsi  :  («  L'on 
travaille  dans  ce  moment  à  la  construction  d'une  méca 
nique  nommée  la  Grande  Tondeuse.  Elle  doit  être  sous 
peu  en  activité  dans  cette  ville,  sous  la  direction  des  sieurs 
Gentin,  Odoard  et  C*.  Elle  est  difTérenle  de  toutes  celles 
déjà  en  usage.  Elle  offre  le  pernicieux  moyen  de  tondre, 
lustrer  et  brosser  mille  aunes  de  drap  par  douze  heures, 
étant  conduite  par  quatre  hommes  seulement  ;  en  consé- 
quence elle  va  priver  de  travail  un  très  grand  nombre  d'ou- 
vriers tondeurs  et  nos  ateliers  vont  se  trouver  supprimés 
par  le  fait!...  »  Le  maire  était  ensuite  sollicité,  dans  sa 
bonté  paternelle,  d'engager  les  associés  à  se  désister  de 
leur  projet  de  construction,  d'user  même  de  son  autorité 
pour  empêcher  l'établissement  de  la  nouvelle  machine.  En 
même  temps  et  pour  appuyer  par  une  démonstration  la 
pétition  des  maîtres  tondeurs,  des  attroupements  de  300  à 
400  ouvriers  se  formaient  aux  extrémités  de  la  ville,  des 
bandes  en  parcouraient  les  rues  en  criant  :  <<  Vive  le  roi!  à 
bas  la  tondeuse  !  vivent  les   tondeurs  !  »  Quelques  jours 
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après»  dans  une  nouvelle  réunion,  les  ouvriers  juraient  de 
s^armer  de  haches  et  de  marteaux  pour  détruire  la  ton- 
deuse à  son  arrivée  et  décidaient  d'établir  une  correspon- 
dance active  avec  les  autres  ouvriers  des  fabriques  du 
Midi  pour  les  engager  à  ne  pas  souffrir  l'introduction  de 
la  machine  dans  leurs  ateliers.  Au  début  de  février,  la  soli- 
darité ouvrière  se  manifestait,  car  des  lettres  arrivaient  des 
autres  villes  manufacturières  qui  engageaient  à  tenir  bon  et 
promettaient  d'imiter  l'exemple  de  Vienne.  Inquiètes,  les 
autorités  prenaient  des  mesures  de  précaution  :  des  agents 
secrets  placés  parmi  les  ouvriers  devaient  découvrir  leurs 
projets,  noter  ceux  qui  s'étaient  fait  remarquer  par  leur  véhé- 
mence ;  les  cabaretiers  devaient  interdire  toute  réunion  dans 
leurs  boutiques.  Pour  assurer  la  tranquillité,  il  fallait  pou- 
voir compter  sur  la  garde  nationale;  le  sous-préfet  réunit 
les  officiers,  presque  tous  négociants  ou  chefs  d'ateliers, 
qu'il  sait  hostiles  à  la  machine,  fait  appel  à  leur  dévouement 
leur  demande  non  pas  tant  la  force  de  leurs  armes  que 
leur  intervention  et  leur  influence  sur  l'esprit  de  leurs 
ouvriers  égarés.  Il  convoque  devant  lui,  devant  le  procu- 
reur du  Roi  et  le  maire,  les  maîtres  et  ouvriers  tondeurs,  et 
dans  une  allocution  destinée  à  calmer  leurs  inquiétudes, 
il  leur  développe  les  arguments  que  le  préfet  lui  a  exposés 
dans  sa  dernière  lettre  :  les  craintes  des  ouvriers  sont 
vaines,  la  machine  n'est  pas  destructrice  de  travail,  on  n'a 
jamais  vu  rester  oisif  un  ouvrier  qui  avait  le  désir  de  tra- 
vailler; et  d'ailleurs  à  Sedan,  à  Louviers,  on  a  installé  des 
tondeuses  pour  ne  pas  rester  en  arrière  de  Verviers,  et  Pou-* 
vrier  y  a  gagné.  «  Rassurez  les  ouvriers,  dites-leur  que  le 
gouvernement  paternel  du  roi  a  les  yeux  sur  leurs  besoins; 
mais  dites-leur  aussi  qu'ils  seront  punis  s'ils  résistent.  » 
Le  discours  n'a  pas  eu  grand  effet,  et  plusieurs  ouvriers 
continuent  à  manifester  l'envie  de  détruire  la  mécanique» 
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Du  maigre  succès  de  l'éloquence  de  son  subordonné  et  de 
ses  propres  arguments,  le  préfet  ne  fut  pas  étonné;  car  il 
savait  bien  que  de  bonnes  paroles  ne  suffisaient  plus,  et  une 
récente  expérience  lui  avait  démontré  que  les  meilleurs 
raisonnements  ne  valaient  rien  contre  Tinquiétude  que  fai- 
sait  naitre  une  révolution  économique  comme  celle-là. 
L'année  précédente  il  avait  fait  venir  de  Paris  une  machine 
nouvelle  pour  la  préparation  du  chanvre,  et  bien  vite  il 
s'était  rendu  compte  qu'elle  ôterait  aux  habitants  pauvres 
des  campagnes  leur  ressource  d'hiver,  le  teillage.  Pris 
entre  ses  sentiments  d'homme  qui  voudrait  introduire 
l'invention  nouvelle  et  ses  sentiments  d'administrateur  qui 
ne  veut  pas  actuellement  augmenter  la  misère,  après  quel- 
ques expériences  répétées  en  public,  il  avait  laissé  à  l'ave- 
nir le  soin  d'assurer  le  succès  de  la  machine.  Ce  qui  se 
préparait  était  plus  grave  encore;  aussi  demandait-il  au 
sous-préfet  de  faire  des  démarches  auprès  des  sieurs  Gentin 
et  Odoard,  pour  obtenir  qu'ils  retardent  l'arrivée  de  leur 
machine  jusqu'après  le  carnaval  :  aucun  prétexte  de  mas- 
carade ne  pourra  plus  alors  causer  des.  attroupements. 
Assurément,  il  faut  protéger  l'industrie  française,  mais 
encore  faut-il  savoir  choisir  le  moment  pour  introduire  des 
perfectionnements  nouveaux;  «  et  avec  une  machine  qui  va 
priver  de  bras  65  maîtres  tondeurs  qui  occupent  chacun 
l'un  dans  l'autre  4  ouvriers  pères  de  famille,  on  né  sau- 
rait trop  prendre  de  précautions;  on  sait  à  quels  excès 
peuvent  se  porter  3  ou  400  ouvriers  que  la  misère  réduit  au 
'désespoir  »,  écrivait-il  au  ministre  de  l'Intérieur.  Sur  son 
ordre  le  sous-préfet  faisait  menacer  les  meneurs  d'arresta- 
tion, prenait  les  noms  des  plus  dangereux  et  informait  la 
magistrature.  De  leur  côté  les  fabricants,  qui  attendaient 
impatiemment  leur  machine,  ne  restaient  pas  inactifs  :  iU 
chargeaient  les  constructeurs,  les  sieurs  Poupart  de  Neuflize, 
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de  faire  auprès  du  ministre  des  démarches,  pour  que  le 
sous-préfel  fût  obligé  d'agir;  ils  lui  reprochaient  de  n'avoir 
fait  que  de  douces  observations;  la  garde  nationale,  pleine 
de  mauvaise  volonté,  ne  suffisait  pas;  il  devenait  urgent  de 
charger  les  dragons  du  service  de  la  police  :  désormais,  il 
ne  s'agissait  plus  de  promesses  vagues.  Le  piquant  de  l'af- 
faire, c'est  qu'à  la  fin  de  leur  lettre,  les  sieurs  Gentin  et 
Odoard  avouaient  qu'ils  craignaient  que  «  si  la  machine 
pouvait  enfin  marcher  on  n'en  fit  trop  venir  à  Vienne  de 
semblables  ».  Voilà  bien  dans  toute  sa  netteté  la  grande 
crise  causée  par  le  machinisme  :  d'un  côté  une  foule  d'ou- 
vriers et  de  petits  patrons,  redoutant  la  machine  qui  va 
les  priver  de  travail;  de  l'autre,  deux  grands  industriels 
qui  n'attendent  que  la  machine  pour  économiser  de  la 
main  d'œuvre  et  décupler  leur  production,  mais  qui,  en 
même  temps,  voudraient  bien  garder  le  monopole  de  cette 
grande  production  et  écartera  l'avance  toute  concurrence! 

Le  pouvoir  central,  c'est-à-dire  le  ministre  de  llntérieur, 
n'intervint  que  trës  lard;  encore  ne  fut-ce  que  pour 
approuver  les  mesures  prises  et,  ce  qui  n'était  guère  com- 
promettant, conseiller  à  la  fois  l'énergie  et  l'habileté  : 
«  11  ne  s'est  encore  manifesté  dans  le  royaume  aucun 
trouble  du  genre  dont  il  est  question;  c'est  un  motif  de 
plus  d'agir  avec  fermeté,  mais  de  n'agir  qu'à  propos.  L*in- 
térèt  de  la  société  est  ici  compromis  sous  beaucoup  de 
rapports,  mais  particulièrement  sous  celui  de  l'industrie 
nationale  et  des  avantages  d'une  fabrication  économique 
pour  chaque  consommateur.  Ces  différentes  considérations 
Bont  présentes  à  votre  esprit.  Elles  animeront  vole  zèle  et 
dirigeront  votre  conduite.  » 

La  lettre  au  préfet  était  du  25;  elle  arriva  à  Grenoble 
quand  déjà  les  conseils  étaient  inutiles.  Le  26  février,  la 
sédition  prévue,  redoutée,  éclatait  à  Vienne.  A  midi,  une 
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voilure  escortée  de  quatre  gendarmes  est  signalée  hors  de 
la  ville  sur  la  route  de  Lyon  :  c'est  la  machine,  démontée 
et  emballée  dans  des  caisses,  que  la  gendarmerie  a  escortée 
depuis  Lyon  et  qui  n'est  attendue  que  pour  trois  heures. 
Une  brigade  de  gendarmerie  monte  à  cheval  et  va  renforcer 
l'escorte.  L'atelier  des  sieurs  Gentin  et  Odoard  est  situé  au 
bord  de  la  rivière  la  Gère  et  n'est  accessible  que  par  la 
rivière  ;  force  est  donc  aux  gendarmes,  de  conduire  la  char- 
rette dans  l'eau  pour  la  décharger  dans  les  ateliers  qui 
s'ouvrent  au  niveau  de  l'eau  ;  à  cet  endroit  il  y  a  un  trou,  la 
charrette  s'y  enfonce.  C'est  l'heure  où  les  ouvriers  sortent 
des  ateliers;  ils  ont  vu  arriver  la  tondeuse  annoncée  depuis 
trois  mois,  ils  vont  d'atelier  en  atelier,  s'appellent,  se  réu- 
nissent; et  de  la  hauteur  en  face  de  l'usine  une  foule  gogue- 
narde contemple  cette  charrette,  brancards  en  Tair,  et  ces 
caisses  que  personne  ne  s'offre  à  décharger.  Des  cris  sont 
poussés  :  A  bas  la  tondeuse I  les  femmes  sont  plus  ardentes 
et  crient  :  Brisons^  cassons^  hardi!  et  poussent  les  ouvriers 
à  descendre  dans  l'eau  et  à  donner  l'assaut  à  la  machine. 
«  La  femme  Lacroix,  n'ayant  qu'un  œil,  tient  également 
des  propos  »,  écrivait  le  Procureur  dans  le  récit  bizarre- 
ment exact  qu'il  fit  de  Témeute.  Le  cri  de  :  Allons^  allons^ 
descendons!  entraîne  la  foule;  les  ouvriers  se  mettent  dans 
l'eau  jusqu'à  la  ceinture,  escaladent  la  voilure  et  commen- 
cent à  briser  avec  leurs  outils  ordinaires  les  caisses  conte- 
nant les  pièces  de  la  tondeuse.  La  lutte  est  engagée  entre 
l'outil  et  la  machine;  l'oulil  est  vaincu  d'avance.  Pour 
défendre  la  machine,  la  force  organisée  est  là  :  d'abord  la 
gendarmerie,  puis  un  piquet  de  dragons,  puis  enfin  le  régi- 
ment entier  qui  tient  garnison  dans  la  ville;  les  pierres 
pleuvent  sur  la  troupe,  quelques  coups  de  feu  sont  tirés; 
mais  la  force  inorganisée  est  obligé  de  céder.  Les  dernières 
se  retirent  les  femmes,  qu'effraie  peut-être  plus  le  chômage 
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prochain.  Force  est  alors  aux  dragons  de  descendre  dans 
la  rivière  et  d'entrer  eux-mêmes  les  caisses  dans  les  ate- 
liers de  M.  Gentin.  Ce  dernier,  devant  l'émeute,  avait  pris 
la  fuite,  effrayé  par  ces  cris  :  «  On  trouvera  bien  la  méca- 
nique^ on  attrapera  bien  Gentin;  ce  n'est  pas  la  méca- 
nique qu^ il  faut  f...  à  bas!  » 

Quelle  fut  dans  toute  cette  affaire  Tattilude  des  auto- 
rités civiles?  Le  procureur  arriva  quand  déjà  le  calme  élait 
rétabli;  le  maire  vint  tard,  sans  uniforme  ni  aucune  marque 
distinctive  ;  le  sous-préfet,  connu  d'ailleurs  pour  sa  mollesse 
inexcusable,  élait  en  route  pour  aller  dîner  à  la  campagne, 
quand  il  rencontra  Tescorle  de  la  machine  :  il  continua  sa 
roule  et  ne  revint  qu'à  6  heures,  lui  aussi  sans  uniforme 
ni  marque  distinctive,  alors  que  les  ouvriers  avaient  été 
dissipés  depuis  longtemps.  Tous  arrivèrent  pour  constater 
le  corps  du  délit  et  le  sous-préfet,  le  plus  coupable  ou  le 
plus  négligent,  eut  bien  soin,  dans  le  rapport  qu'il  adressa 
au  ministre,  de  laisser  dans  la  pénombre  son  rôle  au  mo- 
ment de  l'émeute. 

Ce  sous-préfet,  d'ailleurs,  avait  négligé  de  prendre  les 
mesures  de  précaution  que  lui  conseillait  le  préfet;  en  par- 
ticulier il  n'avait  pas  fixé  l'heure  d'arrivée  de  la  tondeuse; 
aussi,  dans  la  lettre  qu'il  écrivit  au  ministre  de  l'Intérieur 
pour  établir  les  responsabilités,  le  préfet  demanda-t-il  le 
déplacement  de  son  subordonné  :  «  C'est  un  homme  sage 
et  d'opinions  modérées,  mais  il  faut  à  Vienne  un  fonction- 
naire plus  ferme  et  qui  sache  en  imposer,  sans  avoir  re- 
cours à  la  force  publique  (moyen  toujours  fâcheux),  à  une 
population  d'ouvriers  qui  a  voulu  faire  l'essai  de  ses 
forces  ».  C'était  agir  à  la  légère  que  de  demander  à  la  hâte 
un  bataillon  de  renfort,  de  remplir  la  ville  de  troupes,  d'ef- 
frayer la  population  de  Lyon  inutilement,  alors  qu'il  suffi- 
sait d'un  peu  d'ordre  pour  tout  éviter.  «  La  gendarmerie, 
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écrivait  le  lieutenant-général  commandant  la  7'  division 
militaire  à  Lyon,  s'est  en  général  bien  conduite;  un  ou 
deux  gendarmes  seulement  ont  faibli,  mais  ils  font  partie 
de  ceux  dont  on  n'a  point  encore  purgé  le  corps  si  respec- 
table et  si  important  de  la  gendarmerie,  et  qui,  recrutés  en 
1815  dans  les  antichambres  d'un  certain  parti,  ne  savent 
ni  manier  une  arme,  ni  conduire  un  cheval.  » 

«  La  magistrature  s'est  bien  comportée,  le  procureur  s'est 
montré,  mais  il  ne  pouvait  agir  énergiquement  ;  ses  frères 
sont  fabricants  à  Vienne,  ses  amis  sont  des  commer- 
çants de  la  ville  :  il  faudrait  le  déplacer  »,  écrivait  encore  le 
préfet.  Le  ministre  de  Tlntérieur  approuva  le  préfet  d'avoir 
engagé  les  industriels  à  ne  faire  que  progressivement  des 
essais  économiques,  à  choisir  plus  favorablement  les  épo- 
ques de  la  mise  en  activité  d'une  machine  qui  laisserait  une 
foule  d'ouvriers  sans  ressources.  «  Il  n'est  point  de  Fran- 
çais ami  de  son  pays,  ajoutait-il,  qui  ne  doive  se  prêter  à 
écarter  des  éléments  d'agitation  non  moins  funestes  pour 
l'industrie  manufacturière,  quand  ils  se  développent,  que 
dangereux  pour  l'ordre  public.  » 

Ce  n'étaient  pas  d'éloquentes  épitres  administratives  qui 
pouvaient  résoudre  le  gros  problème  qui  se  posait. 
L'énergie  du  préfet,  des  «  exemples  d'une  justice  sévère  », 
ne  le  pouvaient  pas  davantage.  Des  arrestations  furent 
opérées  et  la  population  ouvrière  de  Vienne  commença  à 
craindre  la  rigueur  des  tribunaux  :  les  ouvriers  se  cotisè- 
rent pour  envoyer  à  Paris  un  des  leurs,  porteur  d'une  pé- 
tition dans  laquelle  ils  sollicitaient  la  grâce  des  compa- 
gnons emprisonnés,  mais  on  leur  annonça  que  la  loi  devait 
recevoir  son  exécution,  et  ils  consacrèrent  au  soulagement 
des  prisonniers  la  somme  recueillie;  le  curé  de  Saint- 
Martin,  qui  déjà  pendant  l'émeute  s'était  mis  entre  les  ou- 
vriers et  la  troupe,  intercéda  auprès  du  ministre  :  on  lui 
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répondit  également  :  «  Il  faut  faire  un  exemple,  le  gouver- 
nement ne  peut  arrêter  le  cours  de  la  justice.  »  De  son  côté, 
le  préfet  n'avait  qu'une  crainte  :  c'était  que  les  magistrats 
chargés  de  l'enquête  voulussent  prêter  à  l'affaire  un  ca- 
ractère politique,  et  depuis  le  commencement  des  troubles 
il  écrivait  dans  chaque  lettre  :  «  Dans  tout  cela  la  politique 
n'est  pour  rien  ;  c'est  aux  cris  de  Vive  le  Roi  !  à  bas  la  ton- 
deuse! que  les  ouvriers  se  sont  révoltés.  »  Ses  craintes  furent 
heureusement  vaines  :  les  magistrats  virent  bien  qu'il  ne 
s'agissait  là  que  d'une  affaire  purement  économique, 
et  que  tout  cela  était  bien,  comme  l'annonçait  le  Journal 
des  Débats  dans  son  numéro  du  6  mars,  «  un  mouvement 
tumultueux  de  la  nature  de  ceux  que  l'intérêt  personnel 
excite  quelquefois  dans  des  places  de  commerce  )>.  Les 
ouvriers  avaient  été  excités  par  les  maîtres  tondeurs,  petits 
patrons  épouvantés  de  l'arrivée  de  la  machine  et,  qui,  ne 
possédant  pas  les  20.000  francs  nécessaires  à  l'achat  d'une 
machine,  prévoyaient  la  ruine  et  la  misère. 

Le  15  mai  1819,  la  Cour  d'assises  de  Grenoble  terminait 
l'affaire  :  tous  les  ouvriers  arrêtés  étaient  acquittés.  En 
annonçant  cette  nouvelle  au  ministre,  le  préfet,  mécontent 
de  l'arrêt,  ajoutait  que  les  poursuites  avaient  été  faites 
mollement,  que  l'instruction  avait  été  menée  sans  énergie 
par  le  président  de  la  Cour  royale,  qui  avait  tenu  à  réduire 
l'affaire  à  rien,  pour  atténuer  les  torts  graves  de  son  pa- 
rent et  protégé  le  sous-préfet.  La  nouvelle  de  Tacquitte- 
ment  fut  accueillie  avec  joie  par  la  population  ouvrière,  et 
l'on  fit  écrire  par  les  ouvriers  au  préfet  une  plate  lettre 
de  reconnaissance  et  de  repentir. 

Tout  fut  terminé,  non  par  des  chansons,  mais  par  une 
grande  messe  solennelle  qui  fut  célébrée  en  actions  de 
grâce  de  l'acquittement,  et  qui  fut  entendue  avec  le  plus 
grand  recueillement  par  les  ouvriers  de  toutes  les  classes 
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qui  remplissaient  Téglise.  Pas  plus  que  les  phrases  élo- 
quentes de  M.  Decazes,  les  litanies  du  curé  de  Saint-Martin 
ne  pouvaient  résoudre  le  problème  du  machinisme  (1). 

La  grande  tondeuse  ne  causa  pas  seulement  à  Vienne 
des  troubles  dans  la  population  ouvrière  :  à  Clermonl 
THérault,  à  Lodève,  à  Alençon,  l'arrivée  de  cette  machine 
provoqua  de  1819  à  1823  des  récriminations  plus  ou  moins 
violentes  ;  des  placards  furent  affichés,  des  menaces 
adressées  aux  industriels,  mais  nulle  part  en  somme  il  n'y 
eut  de  violences  graves;  seul  le  métier  Jacquart  troubla 
sérieusement  la  ville  de  Lyon  (2).  Que  fut  tout  cela  au- 
près des  séditions  des  «  luddites  »  d'Angleterre,  de  ces 
bandes  d^ouvriers  qui  de  1811  à  1815,  sous  la  conduite  de 
Ludd,  leur  général,  parcoururent  les  pays  d'industrie,  le 
visage  couvert  d'un  crêpe  noir  ou  de  mouchoirs,  et,  armés 
de  pistolets,  tuèrent,  incendièrent,  répandirent  la  terreur 
au  temps  où  le  blocus  continental  devenait  lourd  à  sup- 
porter et  où  un  emploi  de  plus  en  plus  général  de  la  ma- 
chine faisait  chômer,  subitement,  des  milliers  de  bras. 

Cet  épisode  peut  servir  d'exemple  et  d'illustration  pour 
démontrer  d'une  manière  vivante  et  concrète  que  la 
France  de  1815  n'était  pas  encore,  comme  on  Ta  trop  sou- 
vent dit,  un  pays  de  grande  industrie,  et  que  la  machine 
n'y  était  pas  d'un  usage  aussi  général  qu'on  Ta  prétendu  (3); 

(1)  Le  préfet  fit  arrêter  une  seconde  fournée  d'ouvriers  en  juin  1819;  les 
neuf  ««  individus  qui  paraissaient  être  les  principaux  auteurs  des  troubles  •> 
furent  éï^alenient  acquittés  par  le  jury  de  Grenoble  qui,  k  lunanimité,  les 
déclara  innocents  (Archives  du  greffe  de  Grenoble,  registre  des  arrùts  de 
la  Cour  d'assises,  2i  novembre  1819).  Je  remercie  M.  Pierre  Conard  des 
précieuses  indications  qu'il  m'a  fournies  pour  ce  travail.  M.  Caudrillier^ 
professeur  au  lycée  de  Grenoble,  et  M.  Festy,  enquAteur  à  l'Office  du  tra- 
vail, m'ont  également  donné  d'utiles  renseignements. 

(2)  Dès  1818  on  avait  affiché  à  Clermont  Tllérault  des  placards  contre  la 
tondeu-^e  :  des  ouvriers  et  un  instituteur  considéré  comme  chef  de 
mouvement  avaient  été  arrêtés  et  condanmés  à  quelques  jours  de  prison 
(F'  91S0.. 

(3)  Dans   une  [enquête  sur  l'industrie   du  déparlement  du   Nord,  en 
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il  fait  comprendre  aussi,  mieux  que  toutes  les  théories, 
quelle  révolution  économique  fut  le  passage  de  l'outil  à  la 
machine,  quel  trouble  apporta  dans  une  ville  manufacturière, 
plus  encore  peut-être  que  tel  ou  tel  changement  politique^ 
Tapparilion  de  la  machine  qui  rendait  tout  à  coup  inulilc 
l'effort  musculaire,  permettait  du  jour  au  lendemain  l'em- 
ploi des  femmes  et  des  enfants,  allait  sans  doute  prolonger 
la  journée  de  travail  et  supprimait  la  coopération  fondée 
sur  le  métier.  Devant  la  force  de  la  machine,  les  protesta- 
tions, les  pétitions  des  maîtres  tondeurs  furent  inutiles  et 
impuissantes  :  leurs  outils,  qui  devaient  la  démolir,  se  bri- 
sèrent contre  elle. 

En  philosophe  qui  comprenait  Timporlance  de  la  crise 
du  machinisme,  Quinet  écrivait,  quelques  années  plus  tard  : 
«  Ce  qui  sera  la  force  de  ce  temps,  commence  par  en  faire 
la  misère  »,  et,  devinant  que  le  problème  le  plus  grave  qui 
se  poserait  serait  celui  de  l'organisation,  il  ajoutait  :  «  Ces 
forces  nouvelles  et  incalculables ^  ces  machines  inconnues  où 
fermente  Vénergie  du  globe^  attendent  fidée  qui  doit  les 
dominer,  » 

Charles  Schmidt. 


1815,  on  lit  ceci  :  «  Il  n'y  a  encore  dans  ce  département  aucune  machine 
&  feu  »  (Arch.  nat.,  F'^).  Les  machines  utilisées  jusqu'alors  étaient  mues 
par  l'eau.  —  En  décrivant  la  France  industrielle  de  1789,  M.  Jaurès  (//«- 
toire  socialiste  y  t.  I),  constate  que  le  machinisme  n'était  pas  encore  très 
développé  ;  s'il  l'avait  été  autant  qu'on  l'a  cru  trop  souvent,  le  prolétariat 
aurait  joué  dans  la  Révolution  de  1189  un  rôle  beaucoup  plus  important 
et  «  1789  aurait  ressemblé  à  1848  ».  Villeneuve- Barge  m  ont,  dans  son 
Économie  politique  chrétienne^  cite  un  cas  de  luddisme  qui  se  produisit  à 
Montauban  (après  1815;  il  ne  précise  pas);  des  ouvriers  avaient  été  ren- 
voyés, a  le  tumulte  fut  grand  ».  Il  consacre  un  chapitre  aux  machines, 
auquel  il  met  comme  épigraphe  cette  phrase  de  Montesquieu  :  «  Les  ma- 
chines dont  l'objet  est  d'abréger  l'art  ne  sont  pas  toujours  utiles.  »  Les 
différents  auteurs  qu'il  cite  sont  tous  d'accord  pour  dire  que  jusqu'en  ISoU 
l'usage  des  machines  était  encore  trop  peu  général  pour  qu'où  pût  juger 
de  l'effet  qu'elles  produisaient. 


T.  XLiv,  1903.  36 
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Napoléon  antimilitariste ^  par  M.  Gustave  Canton  (1), 
est  un  livre  agréable  et  instructif.  On  y  trouvera  réunis  un 
grand  nombre  de  textes  ou  de  faits,  les  uns  connus,  les 
autres  oubliés,  d'où  il  résulte  que  Napoléon  I"  redoutait 
Tesprit  militaire,  le  jugeait  dangereux,  le  combattait  ou 
le  refrénait  tant  qu^il  pouvait.  Il  ne  voulait  pas,  lui-même, 
passer  pour  n'être  qu'un  soldat  :  il  entendait  se  présenter 
à  la  postérité  comme  un  génie  complet,  ni  civil  ni  mili- 
taire, à  la  fois  homme  d'État  et  homme  de  guerre,  mais 
surtout  homme  d'État.  D'autre  part,  c'est  dans  Tarmée 
qu'il  avait  rencontré  au  début  la  plus  vive  opposition  à  son 
despotisme,  à  sa  politique  antirépublicaine.  Il  lui  semblait 
que,  les  citoyens  ayant  été  savamment  enchaînés  par  lui, 
il  n'y  avait  que  l'armée  qui  pût  renverser  son  trône.  De  là 
vint  qu'il  s'efforça  de  mater  les  généraux,  de  les  soumettre 
au  pouvoir  civil,  de  les  diviser  entre  eux,  d'exciter  en  eux 
des  appétits  grossiers  pour  mieux  les  domestiquer.  Voilà 
pourquoi  et  comment  Napoléon  I"  était  antimilitariste.  — 
Le  livre  de  M.  Canton  n'est  pas  une  œuvre  d'érudition,  et  il 
y  aurait  plus  d'une  critique  à  lui  soumettre  sur  le  choix,  sur 
Tusage  qu'il  fait  des  sources  :  mais  l'ensemble  est  d'une 

\\]  Paris,  Alcan,  1902,  in-12  de  :î6S  pages. 
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très  suffisante  exaclilude  historique,  et  c'est  là  une  intelli- 
gente, une  intéressante  tentative  de  vulgarisation,  où  les 
bons  citoyens  qui  combattent  en  France  Tesprit  césarien 
trouveront  des  éléments  utiles  pour  la  propagande  et  pour 
des  conférences  populaires.  A.  Aulard. 

—  Nos  lecteurs  connaissent  l'intéressant  ouvrage  de 
M.  Madelin  sur  Fouché.  Il  vient  d'en  paraître,  à  la  librairie 
Pion,  une  seconde  édition  où  Tauteur  a  fait,  avec  beaucoup 
de  soin  et  très  heureusement,  des  corrections  et  des  amé- 
liorations de  détail.  A.  A. 

—  M.  E.  Charpentier  vient  de  raconter,  dans  un  inté- 
ressant opuscule,  la  vie  de  l'abbé  Havet,  curé  constitu- 
tionnel de  Montreuil-sur-Mer  (1).  C'était  vraiment  un  curé 
patriote,  et  il  était  soutenu  par  la  population  de  la  ville, 
dont  un  décret  de  la  Constituante  avait  fait  une  seule 
paroisse.  Il  poussa  l'obéissance  à  la  loi  jusqu'à  accepter, 
sous  le  Directoire,  de  transférer  les  cérémonies  religieuses 
du  dimanche  au  décadi.  Grâce  à  lui,  Montreuil  fut  par- 
faitement tranquille  pendant  la  Révolution.  Quoique  cette 
ville  ait  été  le  théâtre  d'une  tentative  très  notable  d'éta- 
blissement du  culte  de  la  Raison,  il  semble  (M.  Charpentier 
ne  le  dit  pas  nettement)  que  le  culte  catholique  n'y  ait 
jamais  été  interrompu.  Lors  de  l'application  du  concordat, 
l'abbé  flavet  était  toujours  en  fonctions.  Le  nouvel  évèque, 
très  hostile  aux  constitutionnels,  ne  voulut  pas  le  main- 
tenir, et,  par  une  pression  morale,  lui  arracha  sa  démis- 
sion. Il  mourut  peu  après,  le  13  thermidor  an  XI.  Cette 
biographie  est  aussi  et  surtout  une  contribution,  une 
excellente  contribution  à  l'histoire  religieuse  d'une  région 

(1)  E.  Charpentier.  Un  curé  constitutionnel  {1791-180$).  Paris,  Éd.  Comély, 
éditeur,  1903,  petit  in-8  de  95  pages. 


564  CUROiNIQUE  ET   BIBLIOGHAPUIB 

de  la  France  sous  la  Révolution  et  sous  le  Consulat.  Il  y  a 
là  des  pièces  instructives,  des  faits  importants,  groupés  en 
bon  ordre,  et  on  peut  dire  que  ce  court  récit  est  plein  de 
choses.  A.  AuLARD. 

—  M.  A.  Poux,  professeur  d'histoire  au  collège  de 
Castres,  vient  de  raconter  l'histoire  de  ce  collège  depuis 
les  origines  jusqu'en  1840  (1).  Voici  comment  lui-même 
résume  son  récit  :  «  Lentement  élaboré  à  travers  le  moyen 
âge,  et  parallèlement  à  la  vie  urbaine,  par  les  écoles  mo- 
nastiques, l'enseignement  des  Dominicains,  le  collège 
épiscopal  et  les  écoles  consulaires,  il  sort  de  l'œuf  tout 
d'un  coup,  en  même  temps  qu'éclate  la  Réforme.  Centre 
intellectuel,  il  subit  toutes  les  vicissitudes  de  celte  révolu- 
tion aussi  intellectuelle  que  religieuse.  Le  Collège  protes- 
tant (1576-1632),  c'est  la  Réforme  triomphante;  le  Collège 
mi-parti  (1633-1664),  c'est  la  Réforme  persécutée,  et  le 
Collège  jésuite  (1664-1762),  c'est  la  Réforme  vaincue.  Avec 
Je  Collège  rotjal  (1663-1792)  se  prépare  la  revanche  de 
l'Université  janséniste  et  libérale  sur  les  mortels  ennemis 
de  toute  émancipation  intellectuelle.  Puis  la  municipalité 
fait  effort  pour  assurer  à  son  vieux  collège  tous  les  bien- 
faits des  conquêtes  de  la  Révolution  en  matière  d'enseigne- 
ment. Mais  la  réaction  impériale  d'abord,  la  Restauration 
plus  réactionnaire  ensuite  sonnent  le  glas  définitif  du  col- 
lège, qui  ne  renaît  de  ses  cendres  qu'avec  la  grande  réforme 
libérale  de  la  monarchie  de  Juillet.  »  Telles  sont  les  grandes 
lignes  de  cette  étude  qui  est  bien  documentée,  précise, 
abondante,  toujours  intéressante.  Une  bonne  histoire  d'un 
collège,  c'est  un  chapitre  de  l'histoire  des   idées  et  des 


(1)  Bisloire  du  Collège  de  Castres^  des  origines  à  1840,  d'après  les  docu- 
ments inédits,  par  A.  Poux,  professeur  d'histoire  au  collège.  Paris,  Fisch- 
bâcher;  Toulouse,  E.  Privât,  1902,  in-8  de  viii-3o2  pages. 
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mœurs,  et  M.  Poux  vient  de  Técrire  de  la  manière  la  plus 
instructive.  Nous  Ten  félicitons  et  Ten  remercions.   A.  A. 

—  M.  Tabbé  Sicard,  curé  de  Saint-Médard,  vient 
d'achever  la  publication  de  son  ouvrage  intitulé  :  r Ancien 
Clergé  de  France,  Le  sous-titre  du  premier  volume  était  : 
les  Évêques  avant  la  Révolution  ;  celui  du  second  volume 
était  :  lea  ÉvêqUes  pendant  la  Révolution^  de  1789  à  l'exil; 
celui  du  troisième  et  dernier  volume  est  :  les  Évêques 
pendant  la  Révolution^  de  F  exil  au  Concordat  {i).  L'auteur 
y  raconte  d*abord,  région  par  région,  les  vicissitudes 
qu'éprouva  le  clergé  réfractaire,  le  clergé  papiste,  réfugié 
en  Angleterre,  en  Suisse,  dans  les  Pays-Bas,  en  Allemagne, 
en  Espagne,  en  Italie.  li  caractérise  ensuite  ce  qu'il  appelle 
((  la  politique  épiscopale  de  l'émigration  ».  Puis  il  caracté- 
rise la  politique  du  clergé  papiste  resté  en  France,  son 
attitude  dans  la  question  des  divers  serments  ou  promesses.  . 
Enfin  il  raconte  «  la  restauration  du  culte  avant  le  Con- 
cordat ». 

Il  ne  faut  pas  demander  à  M.  Tabbé  Sicard  l'impartialité 
sereine,  le  ton  objectif  d'un  historien  qui  serait  absolument 
libre.  M.  l'abbé  Sicard  n'est  point  libre  de  ne  point  gémir, 
de  ne  point  maudire.  Il  gémit  donc,  il  maudit,  mais  sobre- 
ment, avec  une  sorte  de  tact  et  de  bon  goût.  Au  fond,  c'est 
un  érudit,  un  érudit  passionné  pour  l'érudition.  Sa  docu- 
mentation est  immense.  Je  ne  crois  pa.^  qu'on  puisse  dé- 
couvrir beaucoup  de  textes  imprimés  qui  lui  aient  échappé. 
Quant  aux  sources  inédites,  il  a  exploré  une  quantité 
d'archives  ecclésiastiques  ou  particulières;  il  a  eu  entre 
les  mains  la  correspondance  manuscrite  de  M.  de  Mercy, 
évêque    de  Luçon;  surtout   il   a   fait   d'heureuses    trou- 

(1)  Paris,  libr.  Victor  Lecoffre,  1903,  in-S»  de  570  pages. 
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vailles  aux  Archives  nalionales  dans    les  séries  F"  et  F'. 

Quoiqu'il  y  ait  lieu  de  lui  reprocher,  comme  à  tant 
d'autres,  d'accorder  ou  de  paraître  accorder  la  même 
créance  à  des  mémoires  écrits  après  coup  qu'à  des  docu- 
ments strictement  contemporains,  on  peut  dire  qu'il  fait  en 
général  un  usage  très  judicieux  des  documents. 

Si  son  livre  n'est  pas  impartial,  on  n'y  est  jamais  dégoûté 
par  cette  puérile  et  systématique  déformation  de  la  vérité 
ni  par  cette  basse  littérature  calomnieuse  qui  rendent  illi- 
sibles ou  inutiles  lant  de  livres  d'abbés.  M.  Sicard  se 
respecte  et  respecte  son  lecteur.  Il  ne  me  semble  pas  qu'il 
cache  à  dessein  les  grands  faits  contrariants  pour  TÉglise. 
Ainsi  il  relate  avec  franchise  les  manifestations  et  les  com- 
plicités anti-patriotiques  des  évêquos  émigrés.  Il  ne  fait 
aucune  concession  à  la  légende  de  droite  qui  veut  que 
Napoléon  I"  ait  «  relevé  les  autels  ».  Il  reconnaît  et  prouve 
.  que,  sous  le  régime  de  la  séparation,  la  religion  catholique 
avait  reparu  presque  partout.  Mais  il  discute  à  ce  propos, 
et  d'une  manière  instructive,  la  statistique  indiquée  par 
Grégoire,  et  d'après  laquelle  il  y  aurait  eu  32.000  églises 
desservies  en  1796.  Il  lui  semble  qu'à  la  veille  du  Concordat 
il  n'y  avait  qu'environ  28.000  prêtres  présents  en  France, 
dont  22.000  exerçant.  Dans  ce  nombre  les  constitutionnels 
ne  formaient  qu'une  petile  minorité.  Quoi  qu'il  en  soit, 
M.  l'abbé  Sicard  n'en  déclare  pas  moins  que  le  culte  catho- 
lique avait  repris  possession  de  la  France  longtemps  avant 
le  Concordat. 

Je  ne  discuterai  pas,  pour  aujourd'hui,  la  thèse  ou  les 
thèses  de  l'auteur,  qui  sont  très  contestables.  Je  me 
bornerai  à  dire  à  tous  ceux  qui  s'occupent  de  l'histoire 
religieuse'  de  la  Révolution  que  c'est  là  un  livre  à  avoir,  à 
consulter,  et  qui  sera  extrêmement  utile  par  une  quantité 
de  faits,  de  textes,  d'indications  et  de  références  de  toute 
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sorte;    en    un  mot  un  livre  érudit  et  bien  fait,   émané 
d'un  adversaire  politique  à  la  fois  passionné  et  savant. 

A.  AULARD. 

—  On  se  rappelle  (voir  ici  même  t.  XLII,  p.  283)  que 
M.  Adrien  Planté  a  publié  le  registre  du  club  des  Jacobins 
d'Orthez.  Il  publie  aujourd'hui,  non  pas  tous  les  procès^ 
verbaux  des  délibérations  du  Comité  de  surveillance  d'Or- 
thez,  mais  la  seule  partie  de  ces  procès-verbaux  qui  sub« 
sisle  (1),  c'est-à-dire  celle  qui  se  rapporte  à  la  période 
thermidorienne,  et  encore  non  pas  à  cette  période  tout 
entière,  mais  seulement  à  celle  qui  est  comprise  entre  le 
2  vendémiaire  an  III  et  le  30  ventôse  suivant.  On  y  voit 
que  ce  comité,  régénéré  par  le  représentant  en  mission 
Moneslicr  (de  la  Lozère),  fit  mettre  en  liberté  beaucoup  de 
personnes.  M.  Planté  a  persisté,  malgré  nos  recommanda* 
tions,  dans  la  mauvaise  et  puérile  habitude  de  conserver 
l'orthographe  du  temps.  Mais  il  a  ajouté  au  texte,  en  appen- 
dice, de  nombreuses  notes  biographiques,  dont  plusieurs 
sont  intéressantes. 

—  Le  capitaine  Colin  étudie,  dans  la  correspondance  du 
général  Schauenbourg,  la  tactique  et  la  discipline  dans  les 
armées  de  la  Révolution  en  1793  (2).  L'objet  le  plus  digne 
d'attention,  à  cette  époque,  c'est  la  troupe,  plutôt  que  les 
opérations;  c'est  la  manière  de  vivre,  de  se  conduire,  de 
manœuvrer  des  soldats  improvisés  de  la  première  Répu- 
blique. La  correspondance  de  Schauenbourg  est,  à  ce  point 
de  vue,  un  document  presque  unique.  Elle  traite  de  tous 

(1)  Les  Jacobins  d'Orlhez,  IL  Le  Comité  de  surveillance ^  procès-verbaux 
publiés  par  Adrien  Planté.  Paris,  imprimerie  Garet,  1903,  in-S»  de 
224  pages. 

(2)  La  tactique  et  la  discipline  dans  Us  armées  de  la  Révolution,  Paris, 
Gbapelot,  1902,  in-8. 
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les  détails  du  service  :  discipline,  subsistances,  campement, 
exercices  et  évolutions.  La  tactique  enseignée  par  Schauen- 
bourg  est  restée  en  vigueur  jusqu'en  1815;  on  l'a  con- 
servée même,  presque  sans  modification,  jusqu'aux  guerres 
du  second  empire. 

'  M.  Colin  a  eu  Theureuse  idée  de  faire  connaître,  à  pro- 
pos de  cette  correspondance,  la  personne  de  l'auteur  et  les 
troupes  auxquelles  elles  s'adressait.  On  trouvera,  dans  la 
préface,  une  biographie  de  Schauenbourg  et  un  historique 
sommaire  des  bataillons  qui  composaient  la  division.  On 
les  suit  de  1789  à  1793;  on  peut  apprécier  la  valeur  de 
leurs  cadres,  la  proportion  des  recrues,  leur  attitude  pen- 
dant les  précédentes  campagnes. 

Ouvrage  excellent  pour  connaître  la  vie  intérieure  dans 
les  armées  de  1793  et  dont  on  ne  peut  que  féliciter  l'au- 
teur. R.  R. 

'  —  L'ouvrage  du  commandant  de  Sérignan  :  La  Pre^ 
mière  invasion  de  la  Belgique  (1792)  (1),  a  trait  aux  événe- 
ments militaires  qui  se  sont  produits  sur  notre  frontière 
du  Nord  d*avril  à  juillet  1792  et  est  fait,  en  très  grande 
partie,  au  moyen  des  archives  historiques  du  ministère  de 
la  Guerre.  Elles  avaient  été  utilisées  précédemment,  il  est 
vrai  :  1'  dès  1897,  dans  une  étude  intitulée  :  Der  Feldzug 
Luckners  in  Belgien,  due  au  D'  Heinrich  Pfeiffer;  2**  dans 
un  travail  publié  par  la  Remie  des  questions  historiques  du 
1*'  avril  1898  sous  le  titre  :  Le  maréchal  de  Luckner  et  la 
Première  invasion  de  la  Belgique  \  3**  dans  l'article  de  la 
Revue  des  Deux  Mondes  du  15  août  1899  intitulé  :  Le 
duc  de  Lauzunj  et  signé,  comme  le  précédent,  Arthur  de 
Ganniers;   4'  enfin,  par  la  Revue   militaire  de  septem- 

(1)  Librairie  académique  Perria  et  D«,  1903,  in-8. 
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bre  1899  sous  la  rubriqne  :  Les  débuts  de  la  campagne 
de  1792  à  t armée  du  Nord.  M.  de  Sérignan  a  consulté,  en 
outre,  les  mémoires  des  contemporains,  sans  tenir  compte 
peut-être  suffisamment  de  Tépoque  et  des  conditions  dans 
lesquelles  ils  ont  été  rédigés,  et  un  certain  nombre  de 
brochures  allemandes.  Par  contre,  il  n'a  pas  connu  ou  uti- 
lisé les  articles  très  importants  du  major  autrichien  Hau- 
senblas  :  Der  Feldzug  in  Niederlanden^  1792.  (Mitthei- 
lungen  des  K.  K.  Kriegs-Archives,  t.  YI). 

Ces  réserves  faites,  il  est  juste  de  reconnaître  à  Touvrage 
de  M.  de  Sérignan  de  très  sérieuses  qualités  de  méthode, 
de  documentation  et  de  fine  psychologie.  11  s'attache  à 
peindre  les  hommes  dans  leur  véritable  caractère;  il 
montre  souvent  d'une  façon  très  lumineuse,  non  seulement 
comment  ils  ont  agi,  mais  pourquoi  ils  ont  agi  ainsi,  et 
non  autrement.  Les  portraits  qu'il  trace  de  Rochambeau, 
de  Luckner,  de  Lafayette,  de  Brion,  de  Jarry  sont  d'excel- 
lentes pages.  Les  intrigues  de  Biron,  le  différend  entre 
Dumouriez  et  Luckner  sont  fort  bien  relatés.  11  en  est  de 
même  du  fameux  chassé-croisé  qui  se  produisit  au  mois 
de  juillet  entre  les  deux  armées  du  Nord  et  du  Centre, 
emmenée  chacune  par  son  chef  sur  le  nouveau  théâtre 
d'opérations  que  lui  avait  assigné  le  Conseil  du  Roi. 

M.  de  Sérignan  déclare  que  «  quand  on  eut  vérifié  à  Paris, 
à  Berlin,  à  Vienne,  à  Londres,  les  archives  d'Etat...  on 
découvrit  que  l'agression  de  1792,  loin  d'être  demeurée  le 
fait  de  nos  ennemis,  avait  élé  provoquée  par  nous  dans  un 
but  politique  nettement  prémédité  ».  Il  entend  parler  de  la 
prépondérance  que  les  Girondins  se  flattaient  d'obtenir  au 
moyen  d'une  guerre  victorieuse.  M.  de  Sérignan  se  borne 
à  cette  affirmation,  sans  la  justifier.  Il  oublie  que  Thugut 
annonçait  au  baron  de  Breteuil,  dès  le  17  avril  1792,  qu'on 
était  décidé  à  faire  marcher^  que  le  roi  de  Hongrie  était  las 
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de  ce  qui  se  passait  en  France,  qu'il  joindrait  ses  troupes 
à  celles  de  la  Prusse.  {Le  comte  de  Fersen  et  la  Cour  de 
France,  II,  233,  242).  La  déclaration  de  guerre  de  la 
France  du  20  avril  ne  précéda  donc  que  de  peu,  sans  doute, 
celle  de  l'Autriche.  R.  R. 

—  Pierre-François  de  Rémusat,  élu  en  germinal  an  V 
député  aux  Anciens  par  le  département  des  Bouches-du* 
Rhône,  vit  son  élection  cassée  par  la  loi  du  19  fructidor. 
Prévenu  d'avoir  émigré  avant  son  élection,  il  fut  enfermé 
au  Temple  pendant  vingt-deux  mois,  et  finalement,  après 
bien  des  vicissitudes,  mis  en  liberté.  £n  1817,  on  publia  de 
lui  un  ouvrage  posthume,  intitulé  :  Poésies  diverses,  sui^ 
vies  du  conte  de  Sanfrein  ou  r  Homme  pervers,  comédie  en 
trois  actes  et  en  vers,  et  cTun  Mémoire  de  fauteur  sur  sa 
détention  à  la  prison  du  Temple.  C'est  ce  Mémoire  que 
M.  Victor  Pierre  vient  de  rééditer  dans  la  collection  de  la 
Société  d'histoire  contemporaine  (1).  Je  ne  Iç  connaissais 
pas,  et  je  Pai  lu  avec  beaucoup  d'intérêt.  L'ingénieuse  et 
solide  érudition  de  l'éditeur  y  a  ajouté  une  introduction, 
des  notes,  des  appendices,  dont  les  éléments  sont  emprun- 
tés aux  Archives  nationales,  et  c'est  là  une  édition  excel- 
lente. Il  y  a  ajouté  aussi  des  appréciations  personnelles, 
des  invectives  contre  le  Directoire,  et  je  me  demande  s'il 
n^a  pas  été  un  peu  crédule  aux  assertions  de  Pierre-Fran- 
çois de  Rémusat.  Mais  qu'importe?  Les  documents  qu'il 
donne  sont  bien  publiés  :  c'est  là  l'essentiel.  On  peut  être 
à  la  fois  passionné  et  érudit.  A.  A. 

—  On  sait  que,  parmi  les  complices  de  Georges  Cadou- 
dal,  en  1804,  se  trouvait  l'officier  de  santé  Jean-Pierre 

(\)  P.'Fr.  de  Rémusat.  Mémoires  sur  ma  détention  au  Temple.,,  Paris, 
Âiph.  Picard,  1903,  in-8  de  xlu-191  pages. 
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Querelle.  Il  commit  l'imprudence  d'écrire  à  son  beau-frère 
Blouet,  pharmacien  à  Vannes,  une  lettre  où  il  lui  donnait 
son  adresse  et  lui  annonçait  que  les  affaires  marchaient  à 
souhait.  Une  femme  déroba  celle  lettre  à  Blouet  et  la  remit 
à  un  conseiller  de  préfecture,  qui  la  remit  lui-même  au 
préfet  du  Morbihan.  C'est  ainsi  que  Fouché  put  faire 
arrêter  Querelle,  qui,  une  fois  condamné  à  mort,  fit  des 
aveux,  dénonça  Georges  et  ses  complices.  Ceux-ci  furent 
arrêtés,  et  Querelle,  gracié,  entra  au  service  de  la  police. 
Ces  faits  sont  élucidés,  d'après  les  Archives  départemen- 
tales du  Morbihan  et  d'après  les  Archives  nationales,  par 
M.  le  D'  G.  de  Closmadeuc,  en  une  curieuse  élude  où  il 
fait  en  détail  la  biographie  de  ces  deux  Vannetais,  Querelle 
et  Blouet,  celui-là  complice  de  Georges,  celui-ci  innocent^ 
tous  deux  chouans  dans  l'àme.  Il  les  appelle,  un  peu  iro- 
niquement, les  «  sauveurs  du  premier  Consul  ».  Celle 
étude  a  paru  dans  le  Bulletin  de  la  Société  polymathique 
du  Morbilian,  et  il  en  a  été  fait  un  tirage  à  part  (1). 

—  Une  plaque  commémorative  à  B,  Renard.  —  Nos  lac- 
leurs  savent  la  part  décisive  que  le  valet  de  chambre  de 
Dumouriez  (Baptiste  Renard)  prit  à  la  victoire  de  Jem- 
mapes  (7  novembre  1792).  «  Il  rallia  cinq  escadrons^  trois 
bataillons^  dit  Larue,  l'aide  de  camp  de  Dumouriez  à  la 
Convention,  et  s*  est  jeté  le  premier^  le  sabre  à  la  main^  dans 
un  retranchement,  quil  a  forcé.  »  Ses  concitoyens,  les 
habitants  de  la  petite  commune  de  Brestol  (Eure),  ont  voulu 
honorer  sa  mémoire,  et  ont  répondu  à  Tapprîl  que  notre 
collègue,  M.  A.  Montier,  maire  de  Pont-Audemer,  avait 
fait  à  leur  patriotisme.  Aussi,  jeudi  21  mai,  sous  la  prési- 


(i)  Chouannerie.  Conspiration  de  IHOâ.  Veux  Vannetais  (un  apothicaire 
et  un  chirurgien)  sauveurs  du  premier  Consul^  par  M.  le  D'  G.  de  Closmap 
deuc.  Vannes,  impr.  Galles,  1903,  in-8  de  29  pages. 
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dence  d'honneur  de  M.  Monticr,  la  municipalité  inaugurait 
une  superbe  plaque  de  granit  poli  portant  cette  inscription  : 
A  Baptiste  Renard  —  Le  héros  de  Jemmapes  —  Ses  conci- 
toyens. 

Des  discours  ont  été  prononcés  par  M.  Lucas,  conseiller 
général  du  canton,  M.  Montier,  président  d'honneur,  et 
M.  Delarue,  maire.  Tous  ont  été  chaleureusement  applau- 
dis, surtout  M.  Montier,  dont  l'éloquence  cordiale  et  éru- 
dile  a  produit  la  plus  vive  impression. 

Nous  applaudissons  à  Tinitiative  républicaine  de  la  mu- 
nicipalité de  Brestot  et  pouvons  la  donner  en  exemple  à  de 
grandes  villes  qui  semblent  avoir  honte  de  leurs  illustra- 
tions révolutionnaires. 

—  A  la  vente  d'autographes  que  M.  Noël  Charavay  a 
faite  le  25  mai  dernier,  la  Bibliothèque  do  l'Arsenal  a  fait 
l'acquisition  d'un  manuscrit  inédit  de  Thibaudeau,  intitulé  : 
Considérations  sur  la  Révolution^  sa  véritable  origine^  la 
ruine  de  la  monarchie  et  rétablissement  de  la  République 
en  /795.  C'est  très  long,  et,  imprimé,  cela  formerait  peut- 
être  deux  volumes  in-8.  A  parcourir  rapidement  ce  manus- 
crit, il  nous  a  semblé  que  c'était  une  sorte  d'histoire  poli-  . 
tique  de  la  Révolution  jusqu'à  la  chute  du  trône,  histoire 
écrite  par  l'ex-conventionnel  vers  la  fin  de  sa  vie,  comme 
l'indique  l'écriture,  qui  n'est  point  celle  de  sa  jeunesse  ni 
de  son  âge  de  mûr. 

—  Nous  avons  annoncé  en  temps  et  lieu  le  legs  que 
notre  regretté  ami  Flammermont  avait  fait  en  faveur  des 
étudiants  d'histoire.  Il  y  a  fort  peu  de  temps  que  les  for- 
malités d'usage  ont  été  remplies.  Enfin  c'est  chose  faite,  el 
voici  l'avis  qui  vient  d'être  affiché  à  la  Sorbonne  : 

Legs  Flammermont.  —  En  vertu  des  dispositions  testamen- 
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taires  de  M.  Jules  Flammermont,  une  caisse  de  prêts  est  fondée  à 
la  Faculté  des  Lettres,  en  faveur  des  étudiants  en  histoire  mo- 
derne (depuis  1715),  anciens  ou  actuels,  de  cette  Fa^culté,  qui 
auraient  besoin  d'un  secours,  par  exemple  pour  continuer  leurs 
études,  pour  faire  un  voyage  de  recherches  en  France  et  surtout 
à  l'étranger,  pour  imprimer  un  ouvrage,  etc.  Les  étudiants  qui 
bénéficieront  de  ces  prêts  devront  au  préalable  s'engager  par 
écrit  et  sur  Thonneur  à  rembourser  dès  qu'ils  le  pourront 
Tavance  qui  leur  sera  faite. 

Les  étudiants  qui  se  trouvent  dans  les  conditions  ci-dessus 
indiquées  sont  priés  d'adresser  une  demande  à  M.  le  Doyen 
avant  le  l*""  juillet. 
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